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INTRODUCTION
ES touristes qui, sur nos côtes et nos plages à la
mode, s'intéressent aux « yachts de plaisance » et
contemplent du rivage leurs gracieuses et audacieuses évolutions avec un regard d'envie ou de crainte, ceux-là mêmes qui se livrent à ce sport captivant du yachting et se passionnent pour les luttes si émouvantes des régates ou le charme des longues croisières, ne se doutent généralement pas que cette « navigation de plaisance » donne lieu à de sérieuses questions de droit. Elle fait naître, cependant, un problème juridique des plus intéressants.
On sait que chez toutes les nations maritimes il existe un droit spécial, sensiblement le même dans les différents pays, ayant pour but, d'une façon générale, de répondre aux nécessités de la navigation et du commerce maritimes. Ce droit édicte des règles, au caractère propre et exceptionnel, dont l’origine commune remonte, pour la plupart, à la plus haute antiquité. Or, le yachting est de création relativement moderne; en France, notamment, son apparition est très
postérieure aux codifications du siècle dernier et il n’a pris
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un certain développement que dans la deuxième moitié du x1xe siècle. Il en est résulté que notre législation maritime, incorporée en très grande partie dans le Livre IT du Code de Commerce de 1807, n’a pu prévoir cette hypothèse par-_ ticulière et n’a eu en vue que la marine marchande.
D'autre part, quelques lois maritimes postérieures, indépendantes du Code, ont également passé sous silence la navigation de plaisance, soit qu’elle n’eût pas encore atteint un développement susceptible de la signaler à l'attention des pouvoirs publics, soit qu’elle passât inaperçue à côté de la situation, la plus intéressante et la plus générale, la navigation commerciale.
Le législateur n’est intervenu expressément, sur ce point, que dans quelques lois récentes et seulement relatives au droit public et administratif.
Dans ces conditions, une importante question d’interprétation se pose : doit-on étendre à des bâtiments ne se livrant qu'à une navigation d'agrément, entièrement désintéressée, des règles de droit maritime privé ou public et administratif édictées en vue des navires de commerce, en s’appuyant sur l'élément commun aux deux hypothèses, la navigation maritime, et en négligeant l’élément commercial, purement contingent; faut-il, au contraire, réserver ces règles pour la marine marchande et placer uniquement le yachting sous l'empire du droit commun, du droit civil ?
Cette difhculté, que la doctrine et la jurisprudence, d’ail-
leurs rares sur ce point, n’ont pas encore tranchée d’une façon
Le. 9 - Le générale et définitive, est la cause d’une certaine certoude dans la condition juridique de la navigation de plaisance.
Il importe de montrer les : inconvénients de cet état de choses et aussi d'établir qu “il est possible de dégager des textes 1égislatifs actuels une solution sérieusement basée, non seulement satisfaisante au point de vue pratique, mais encore au point de vue juridique et que la jurisprudence doit consacrer dès maintenant, en attendant qu’une loi vienne supprimer toute discussion sur la question.
Celle-ci, en effet, est d’autant plus intéressante à étudier en ce moment, qu’elle commence à. éveiller l'attention d'un certain nombre de juristes et que nous sommes peut-être à la veille d’une réglementation plus complète du yachting.
Depuis quelques années, le législateur a plusieurs fois
envisagé cette situation spéciale et lui a fait une place dans
la loi à côté de la marine marchande (loi du 20 juillet 1807, loi du 17 avril 1907, surtout, et ses règlements d’administration publique, loi du 14 juillet 1908, loi du 8 avril 1910, art. 114). AN
Que cette intervention ait pour cause une plus grande importance reconnue à la navigation de plaisance ou simplement la tendance générale de notre pays vers la réglementation, elle semble bien marquer un acheminement vers un statut plus complet. Si l’on joint à cela que certaines sociétés nautiques semblent désirer une solution légale à la question fondamentale Re du Livre II du Code
de Commerce et ont même, à ce sujet, étudié les termes d’un
avant-projet, il paraît possible de voir cette difficulté définitivement tranchée.
Avant d'étudier les textes du droit français et le Livre IT du Code de Commerce, en particulier, il sera tout d’abord
nécessaire de se demander si l’on doit, en général et en légis-
lation, admettre l'application aux yachts des règles du droit
maritime, tout au moins en principe, ou s’il faut au contraire les traiter comme des meubles ordinaires. En dehors de considérations générales et théoriques, nous trouverons, sur ce point, de précieuses indications dans les législations étrangères. Après avoir ainsi dégagé les idées qui nous paraîtront les meilleures et les plus conformes aux nécessités pratiques, nous examinerons si leur application est conciliable avec le texte de la loi française.
En dehors de l'étude de ce problème général d’interprétation et de l'examen de certaines questions plus spéciales que nous présenterons dans une deuxième partie et qui nous permettront de déterminer d’une façon plus complète la situation juridique de la navigation de plaisance, notre travail aura encore l’intérêt de rassembler un certain nombre de documents, textes de lois, décrets, circulaires, décisions de jurisprudence, généralement difficiles à consulter, étant
donné la spécialité de la matière.
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Quelle situation juridique doit être faite à la navigation de plaisance ?
Comparaison avec la navigation commerciale.
OMMENT la législation maritime doit-elle accueillir ce
fait encore nouveau, postérieur à sa formation, et dont
il est de plus en plus nécessaire de tenir compte, la navigation de plaisance ?
Quelle place doit être faite, à côté de la marine a
à cette ramification particulière de la navigation maritime,
produit de la civilisation moderne et ne se présentant, dans
chaque nation, qu’à la suite d’un long passé maritime ?
Doit-on l’admettre au bénéfice du droit maritime ?
C'est à cette question très générale que nous devons tout
d’abord répondre, sans nous préoccuper encore du texte
des diverses législations et sans rechercher — ce sera l’œuvre
d'une étude postérieure —- les solutions qui peuvent en
résulter. :
Ce problème doit, selon nous, se résoudre d’une très
simple façon : les yachts de plaisance doivent recevoir, en principe et sous réserve de certains tempéraments, bien entendu, le même traitement juridique que les navires sé livrant à la navigation commerciale.
C’est en somme la solution adoptée par le Congrès international de droit commercial de Bruxelles de 1888 (1).
L'article 2 de ses résolutions est en effet ainsi conçu :
« Les navires de plaisance qui, sauf le but de lucre, réunissent les conditions indiquées à l’article précédent (2), sont régis par les mêmes règles que les navires de mer (c’està-dire, au sens de l’article 1°*, les navires ou autres bâtiments de mer se livrant à une opération lucrative), sauf les exceptions déterminées par une loi spéciale à ces navires » (3).
(1) Revue internationale du Droit maritime, t. IV (1888-1889), p; 367 et s: — M Autran représentait la France dans ce Congrès et remplissait les fonctions de secrétaire.
(2) C'est-à-dire jaugeant 20 tonneaux au minimum: Voici, d’ailleurs, l'article premier : (« Sont considérés comme navires de mer, les navires et autres bâtiments jaugeant au moins 20 tonneaux, qui font ou sont destinés à faire habituellement en mer le transport des personnes ou des choses, la pêche, le remorquage, ou toute autre opération lucrative de navigation. » Les rédacteurs de la loi belge du 10 février 1908 « sur la navigation maritime et la navigation intérieure » se sont approprié cette définition du navire, en élevant seulement le tonnage minimum à 25 tonneaux.
(3) Le Congrès international d'Anvers de 1885 (Rev. intern. marit., t: I (1885-1886), p. 661), tout en contenant des résolutions très intéressantes à notre point de vue, était allé moins loin et n’appliquait aux yachts qu'un certain nombre de dispositions de la loi commerciale maritime, fort importantes, il est vrai. L'article premier, $3 et 4, de l’avant-projet de loi internationale relative au commerce maritime déclarait en effet :
« Les lois nationales déterminent les règles qui régissent les bâtiments de guerre, de plaisance où d’un tonnage inférieur à la limite au-dessous de
-Jlaquelle la loi commerciale maritime cesse d’être applicable.
«Néanmoins, les dispositions de la loi commerciale maritimerelatives à l'abordage, à l’assistance et à la responsabilité civile des propriétaires de navires, sont applicables à {ous les navires et bâtiments de mer, sauf aux navires de guerre, »
Mais il ne suffit pas d'affirmer une solution, même en lappuyant sur une autorité aussi considérable que celle d’un congrès international, il faut encore montrer les raisons de s’y soumettre ; apportons donc nos preuves :
Chez toutes les nations maritimes, quelles qu’elles soient, avons-nous dit, il existe un ensemble de règles analogues, règles spéciales et exorbitantes du droit commun, formant le droit maritime national et constituant le statut légal de la navigation marchande.
Quels sont donc les motifs de l'intervention constante du législateur en cette matière, motifs si puissants et si immuables que leur valeur a été reconnue de tout temps et dans tous les pays? Rappelons-les brièvement pour pouvoir nous demander s'ils se retrouvent dans notre hypothèse. Car, s’il en est ainsi, si les causes fondamentales de la législation commerciale maritime existent encore au cas d’une navigation de plaisance, nous sommes en droit de réclamer pour elle, en principe, le même traitement spécial : ubi eadem ralio, 1b1 idem jus.
. Les raisons d’être principales d’un droit maritime, au seul point de vue de la marine marchande, peuvent, suivant les idées communément admises (1), s’analyser ainsi
10 Les hommes confiant à la mer leur vie ou leurs capitaux les exposent à de tels dangers que l'intervention du législateur s'impose, afin de les limiter dans la mesure du possible et réglementer leurs conséquences au mieux de l'intérêt général.
Ainsi se justifient un très grand nombre de règles maritimes exceptionnelles ; elles ont leur cause dans les nécessités de la navigation maritime et le caractère spécial du navire : telles sont, par exemple, les dispositions relatives
(x) Voir, notamment, Lyon-CAEN et RENAULT, Trailé de droit commercial, LAN END ;
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aux abordages, qu’elles soient édictées pour les prévenir ou pour en répartir les dommages, à la responsabilité des propriétaires de navires, aux droits réels sur les navires, aux droits et devoirs du capitaine, aux engagements de l'équipage, toutes les dispositions relatives à la police de la navigation d’une façon générale (conditions d’aptitude au commandement, conditions de nationalité, règlements de police sanitaire. etc.),.… etc.
2° Un certain nombre de lois maritimes et les obligations ou faveurs qu’elles consacrent s'expliquent, ensuite, par ce fait que la marine marchande contribue, pour une très grande part, à la défense nationale, tant par son personnel que par son matériel : les équipages des navires de l’État sont, en effet, recrutés parmi les marins du commerce (système français de l’inscription maritime) et, en cas de guerre maritime, les bâtiments du commerce peuvent être transformés en navires de combat ou constituer une flotte auxiliaire très utilement employée aux transports de troupes, de vivres, de munitions. Cette idée fait ressortir l'utilité d'un certain nombre de dispositions : notamment celles qui concernent le contrôle par l'Administration de la marine des hommes embarqués, les obligations de l’armateur relatives au rapatriement des marins tombés malades en cours de voyage, la répression des désertions..., etc.
Il y a là aussi motif à un traitement de faveur, accordant aux marins et aux armateurs quelques compensations aux charges imposées de ce fait et poussant au développement de la marine marchande : d’où l'institution de pensions de retraite pour les gens de mer, la création de caisses de prévoyance leur assurant des indemnités en cas d’accidents professionnels, une protection spéciale de leurs salaires. et aussi, dans une certaine mesure, l'établissement de primes à la construction et à la navigation.
SR TETE, : et d’une manière générale, le législateur doit
encore favoriser, de tout son pouvoir, la marine marchande, en raison de son incomparable utilité et des immenses services que rend cet instrument d'échange au commerce terrestre et aux industries nationales, quelles qu’elles soient.
Si nous passons maintenant de la marine du commerce à la navigation de plaisance, est-il possible de lui faire application de ces motifs dans une mesure suffisante pour justifier la conclusion annoncée : l’assimilation de traitement en principe et dans les grandes lignes? C’est ce que nous devons montrer à présent, en reprenant, successivement, les trois ordres d'idées énumérées.
Le premier point, sur l'importance duquel il faut particulièrement insister parce qu’il domine et contient, en somme, les deux autres et que, à lui seul, il suffit presque à justifier la conclusion proposée, appelle les considérations suivantes :
Il existe entre les navires de commerce et les navires de plaisance un lien fondamental dont il faut souligner ici toute la valeur : c’est la navigation maritime. À ce fait principal il faut joindre sa conséquence directe, c’est-à-dire la nature juridique particulière, tant de fois signalée, du navire de mer, de ce meuble spécial, individualisé, personnalisé en quelque sorte, dont l'identité est nettement établie par un nom, un domicile (port d'attache, avec registres d'état civil), une nationalité constatée par un véritable acte de naissance (qu’on l’appelle acte de francisation — lettre de mer — certificat d'enregistrement — acte de nationalité), ce qui, joint à son importance, a conduit le législateur à le faire bénéficier d'un certain nombre de règles réservées aux immeubles, dispositions relatives aux
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mutations de propriété (système français de la mutation en douane), aux droits réels, à la saisie, exclusion de la règle « en fait de meubles, possession vaut titre ».
Cette situation doit entraîner nécessairement, selon nous, l'application au yachting des règles, les plus caractéristiques et les plus utiles pour lui, du droit maritime.
En effet, quelle que soit la destination, l'affectation du navire, que son propriétaire navigue dans un but intéressé ou pour son plaisir (qu’il le trouve dans de simples croisières ordinaires ou dans des expéditions revêtant un caractère scientifique), qu’il soit, en un mot, un commerçant ou un yachtman, nous n’en trouvons pas moins, dans les deux cas, ce fait identique d’un bâtiment exposé aux mêmes dangers de la mer et y soumettant un ensemble de personnes : passagers, capitaine, dont les droits sont exceptionnellement étendus, mais aussi les obligations et la responsabilité; gens de l'équipage enfin, dont la situation juridique diffère essentiellement de celle des salariés ordinaires, tant par le caractère spécial de leur engagement et de leurs services que par la discipline qu’ils doivent admettre comme élément nécessaire de sécurité. | |
De plus, cette navigation, quelle qu’elle soit, est en ellemême aussi une source de périls pour d’autres navires et d’autres vies humaines : c’est devenu un lieu commun que de présenter l’abordage comme le iisque maritime le plus fréquent et le plus redoutable.
Étant donné cette situation, puisque tous ceux qui naviguent courent et font courir les mêmes dangers, n'est-il pas de toute nécessité que l'intervention de l'État, en cette matière, soit générale et que les règles édictées s'appliquent, en principe, à tous sans distinction : dispositions ayant principalement pour but de prévenir les accidents maritimes (notamment par la détermination précise des règles de barre
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et de route, des feux réglementaires, des signaux phoniques et précautions obligatoires en cas de brume... par la réglementation des droits et devoirs du capitaine conformément à l'importance de son rôle et à l’étendue de sa responsabilité, par la surveillance de l’état de navigabilité des navires,etc.), mais aussi d’en réglementer éventuellement les conséquences, de déterminer et de limiter au besoin les responsabilités pécuniaires, d'établir la répartition des dommages ?
En second lieu, le caractère particulier du navire de mer, sa nature juridique sui generis, intermédiaire en quelque sorte entre celle du meuble et de l'immeuble, sont toujours les mêmes, qu’il soit armé en plaisance ou pour le commerce, et cela tient encore au seul fait matériel de la navigation; son identité peut être aussi facilement établie, son importance peut être aussi considérable. Il y a encore là de très fortes raisons d’étendre aux yachts certaines dispositions de droit maritime, telles que les règles sur la possession, sur les mutations de propriété et droits réels, sur la saisie des navires (1).
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En second lieu, le yachting peut-il, éventuellement, servir d’auxiliaire à la marine de guerre, peut-il contribuer, dans une mesure utile, à la défense nationale, ce qui serait un deuxième point commun avec la marine marchande ?
(1) Nous ne reprendrons pas iri, dans une étude détaillée, les exemples cités dans ce paragraphe et justifés par ces considérations fondamentales : nous sommes ici dans les idées générales, nous aurons plus tard, notamment dans notre deuxième partie, l’occasion de retrouver certaines de ces institutions du droit maritime et d'examiner les raisons plus spéciales qui peuvent militer en faveur de leur extension, fes discussions particulières nous entraîneraient trop loin en ce moment et encomhreraient notre discussion.
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Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement à cette question.
Si nous nous plaçons, tout d’abord, au point de vue fondamental (1) du personnel, les deux situations sont identiques. Les équipages des navires de plaisance ne sont pas d’une essence particulière et sont composés des mêmes éléments que les équipages du commerce et de pêche, auxquels ils sont même presque toujours empruntés. Ils contribuent donc au recrutement de l’armée de mer et rendent, en cas de guerre, les mêmes services.
C'est bien ainsi qu'il en est, en France par exemple, où le recrutement de la marine repose sur « l’Inscription maritime » :
Les équipages de yachts sont composés, presque uniquement, d'inscrits maritimes, marins pêcheurs ou du commerce, qui ont quitté, plus ou moins momentanément, leur profession habituelle pour une place plus avantageuse et moins pénible. Un grand nombre d’entre eux cumulent même les deux navigations : profitant du peu de durée de l’armement en plaisance, ils contractent, en dehors des quelques mois d'été, un autre engagement, à la pêche par exemple. En cas de conflit, ils seraient donc appelés à servir dans la marine de l'État.
Si nous passons maintenant à l'étude des services matériels que les navires de plaisance pourraient rendre, éventuellement, en cas de guerre maritime, la question peut sembler à première vue plus délicate et plus douteuse. Mais, pour la résoudre, nous avons mieux que des raisonnements théoriques et abstraits (ceux-ci sont instructifs et nécessaires, mais, dans une difficulté de ce genre, ils n’ont
(1) Il est évident que la marine marchande rend à l'Etat de plus grands services par ses équipages que par sa flotte,
Li ré du yachting à été, Ê es effet, | mise en pratique DFA la guerre hispano- “américaine
En quoi a consisté ce premier essai, et quels enseignements -ut-on en retirer? #. CES |
10 UTILISATION DES YACHTS PENDANT LA GUERRE HISPANO- ; p 2 AMÉRICAINE (1). CR AVES k 2 Dès le début des hostilités, le gouvernement américain, - ASE le « Navy Department », constata la nécessité de constituer ne une flotte auxiliaire nombreuse. Or il n’en trouvait pas les “PAS éléments suffisants dans la flotte nationale. Celle-ci, en effet, d ne laissait rien à désirer en fait de cuirassés, monitors, à de croiseurs-cuirassés.., c’est-à-dire en fait de grosses unités Le de combat, mais elle ne comprenait guère de petites unités # d'avant-garde, pouvant servir d’éclaireurs ou d’organes de É transmission, telles que torpilleurs et canonnières, et elle Fe ne comptait pour ainsi dire pas de transports de troupes et ts de charbon, de bateaux-citernes, d’ateliers flottants, de navires-hôpitaux, etc. |
(1) Voir le mémoire, intitulé : « Les yachts à vapeur envisagés comme auxiliaires de la flotte », lu par M. W. P. Stephens à la ( Naval architects and naval engineers Association » de New Vork, analysé dans le Yournal de la Marine Le Yacht du 7 janvier 1899.
E Voir également, sur le même sujet, Le Yacht du 28 janvier 1899 (article de M. V. Guilloux : « Les yachts à vapeur envisagés comme auxiliaires de la flotte »); — le Bulletin de la Marine marchande (janvier 1899, p. 29 et s.); — Revue Maritime (décembre 1899) : « Les yachts à vapeur comme bâtiments de guerre auxiliaires », par M. Lebègue.
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Il lui manquait donc une foule de petits bâtiments qui, pour n'avoir qu’un rôle secondaire et effacé, n’en sont pas moins absolument indispensables, et dont l’absence ou l'insuffisance peuvent entraver la marche et le succès des meilleures opérations navales.
Or, s’il en est ainsi dans toute guerre maritime, dans ce conflit hispano-américain le besoin de cette flottille spéciale se faisait sentir plus impérieusement que jamais, et dans des conditions toutes particulières :
« Il fallaitibien, en effet, pouvoir porter les ordres et approvisionner la flotte qui opérait dans la mer des Antilles, surveiller les côtes du golfe du Mexique dont les navires de guerre ne peuvent s'approcher à cause de leur tirant d’eau, organiser un service de surveillance le long des côtes de l'Atlantique, maintenir la police et faire respecter les règlements nouveaux, édictés à l’occasion de la guerre, dans les ports et les embouchures de rivière, protéger les passes et les parties du port où l’on voulait installer des mines sousmarines (1), » toutes opérations impossibles alors à réaliser pour la marine américaine réduite à ses seuls éléments.
Aussi, dès que la guerre parut inévitable, c’est-à-dire après la fameuse explosion du Maine en rade de la Havane, le 15 février 1808, le « Navy Department » créa un service spécial, le « Naval Auxiliary Board », chargé de réunir les éléments absents.
L’ « Auxihary Board » fit porter tout naturellement son examen sur les navires de commerce, notamment sur les navires charbonniers, sur les paquebots américains, les remorqueurs de mer — mais, et c'est ce qui nous intéresse, — il choisit aussi un grand nombre de yachts à vapeur. Ceux-ci entrèrent bien pour un tiers dans la composition de
(1) Mémoire de Stephens. Le Vacht du 7 janvier 1890.
la flotte auxiliaire, qui comprenait au total une centaine de bâtiments, d’après le rapport du secrétaire d'État de la marine des États-Unis, M. Long (1).
Les navires une fois achetés étaient envoyés à l'arsenal le plus voisin pour être transformés et adaptés à leur nouveau service, opération difficile et coûteuse (2); après quoi ils se
(1) Le Yacht du 17 décembre 1808. Citons, parmi les yachts utilisés :
Free-Lance, Buccaneer, Sylph (conservé après la guerre pour le service spécial du Président), Gloucester (ancien Corsair), Ses (ancien Sovereign), Vixen, May- -Flower (ces quatre derniers maintenus dans la marine américaine après la cessation des hostilités), Vanktown, Columbia, Alicia, Almv, Hermione, Creole, Thespia, Restless, Illawara, Viking, Penelope, Aileen, Camanche, Enquirer, Huntress, Slranger, Eugenia, Elfrida, Shearwater, Kanawha... etc.
(2) En ce qui concerne les yachts. cette transformation était particulièrement délicate et, comme nous verrons plus loin cette question discutée, il n’est pas sans intérêt de donner ici le détail des travaux d’armement exécutés sur quelques-uns d’entre eux, les plus importants (en plus de ces indications, on trouvera, dans Le Vacht du 31 décembre 1808, le plan de ces navires montrant, notamment, la disposition de l'artillerie).
Le May-Flower, vendu au gouvernement par M. Ogden Goelett, était un yachten acier de 82M 50 de longueur, 10" 60 de largeur, 5" 10 detirant d’eau, actionné par deux machines d'une force totale de r 000 chevaux. Trans- Free à l'arsenal de Brooklyn, « il reçut dix-huit canons. Deux 13 ©/M à tir rapide furent installés à l'avant, entre la teugue et la passerelle; deux 6-pounder sur la teugue, huit sur cette passerelle et deux sur le pont, à l'arrière; deux canons Colt furent placés sur le couronnement et deux sur la passerelle. Les soutes à munitions furent disposées dans les cales avant et arrière. Des treuils et des panneaux permettant d'amener directement les cartouches et les obus sur le pont furent installés.
L’armement fut complété par deux tubes lance-torpilles de 45c/m, placés dans l’ancienne salle à manger, sur le pont principal. Chacun d'eux reçut un approvisionnement de trois torpilles. Le May/lower fut garni d’un blindage mince, formé d’une tôle de 12M/M d'épaisseur et de 2" 60 de hauteur, régnant sur toute la longueur occupée par les chaudières et les machines.
Trois chambres à coucher furent mises à la disposition du commandant. La bibliothèque servit de carré pour les officiers. Le salon, la salle à manger, les anciens logements des officiers et de l’équipage furent employés à loger l'équipage de guerre. Les officiers furent logés dans les chambres d'invités disposées sur le pont inférieur à l'arrière. Les chambres situées sur le même pont, à l'avant, furent utilisées comme soutes à provisions. »
Le Gloucester (ancien Corsair), vendu par M. Pierpont-Morgan, était un yacht de 61 mètres de longueur à la flottaison, 8 15 de largeur et 3" 90 de tirant d’eau, mû par une machine développant 700 chevaux. |
Transformé à New-Vork par Ja Société Quintard Iron Works, «il reçut
rendaient à Key-West, point de concentration, à Cuba, sur les côtes de l’Atlantique, ou dans les ports de la côte, Boston, New York, etc.
Nous avons déjà vu, en effet, que le rôle assigné à la flotte auxiliaire et, notamment aux vachts transformés comprenait les trois points principaux suivants
10 Le ravitaillement, l’approvisionnement de la flotte et la transmission des ordres;
20 La surveillance des côtes (du golfe du Mexique et de l'Atlantique) et leservice des rivières et des ports peu profonds;
3° La police des ports et la surveillance des lignes de torpilles et de mines.
une batterie de dix canons. Quatre 6-pounder furent installés sur le pont, à l'avant; trois 3-pounder à l’arrière; un 3-pounder sur la teugue; deux Colt sur le deck-house, au milieu et à l’avant. Les soutes à munitions furent disposées comme sur le Mayflower. Le deck-house avant fut complètement enlevé de même que le mât de misaine, le bout dehors et leur gréement. Le grand mât fut remplacé par un léger mât de signaux. On remplaça les bossoirs trop faibles. Les logements des officiers du yacht ainsi que la salle à manger furent transformés, pour servir de poste à l’équipage. »
Le Scorpion (ancien Sovereign), vendu par M. C. D. Borden, avait les dimensions suivantes : 64 mètres de longueur à la flottaison, 6" 40 de largeur, 3 60 de tirant d’eau et était actionné par deux machines à triple expansion développant 700 à 800 chevaux. »
Transformé à l'arsenal de New-Vork, «il reçut douze canons : deux 13c/m à tir rapide sur le pont à l'avant et deux à l’arrière; deux 6-pounder à tir rapide sur le pont à l'avant et quatre à l’arrière; deux canons Colt à l’avant de la passerelle.
Comme à bord des deux yachts précédents, les soutes à munitions furent installées dans les cales des extrémités, des treuils et des panneaux disposés pour les envoyer rapidement sur le pont.
Les flancs furent protégés par une tôle de 12 M/M 6, par le travers des chaudières et des machines, comme sur le WMayflower.
La salle à manger, le deck-house avant, les anciens logements des officiers et de l'équipage furent employés à loger le nouvel équipage. Le grand mât et son gréement furent enlevés, le bout dehors rogné.
Tous les yachts ainsi modifiés furent passés au bassin, nettoyés et entièrement repeints. Leur tuyautage d’épuisement fut remis en état. Enfin, ils furent entièrement couverts y compris les mâts, les ferrements et les kiosques d’une uniforme couche de gris. »
(Le Yacht du 31 décembre 1898.)
io
Comment les navires de plaisance se sont-ils acquittés de leur mission?
Au début de la guerre, on supposait que le service le plus important pour eux serait la surveillance des côtes de l’Atlantique. Mais, étant donné la marche des événements, leur intervention sur ce point fut bientôt reconnue inutile : aucun navire espagnol ne parut, dans ces parages.
De même, les bâtiments ayant dans leurs attributions la surveillance des ports et des rivières n’eurent pas à remplir un rôle actif.
Au contraire, les yachts envoyés à la suite de la flotte, à Cuba, eurent l’occasion de faire leurs preuves : ils durent subir une croisière de longue durée, rendue très pénible par le mauvais temps et furent exposés à tous les dangers et difficultés de l'expédition.
D'une manière générale, le gouvernement américain se montra satisfait de la façon dont ïls se comportèrent. Un certain nombre de ces bâtiments prirent utilement part à des opérations maritimes importantes contre des ports ou contre la flotte espagnole. Le Gloucester et le Vixen se signalèrent même, d’une façon particulière, à l'opinion publique : les journaux américains ont parlé avec enthousiasme du rôle joué par ces deux yachts dans les combats livrés devant Santiago avec la flotte de l’amiral Cervera, à la suite du rapport élogieux de l’amiral Sampson. On leur a même fait une telle réputation que certains, tout en reconnaissant les services importants rendus par ces navires, ont crié à l’exagération : « On s'aperçoit, dit M. Marc Landry, dans le Moniteur de la Flotte, que le rôle, très brillant et très crâne assurément, du Gloucester, n’a pourtant pas été aussi décisif qu'on s’est plu à le dire. La vérité est que les deux malheureux torpedo-destroyers espagnols Pluton et Furor, qui furent coulés, ont succombé sous les coups réunis de quatre
grands bâtiments, aidés du yacht Gloucester, ou «1 l’on veut aidant celui-ci. C’est, au reste, ce que constate loyalement un article du Scientific- American » (1).
29 QUELS ENSEIGNEMENTS POUVONS-NOUS RETIRER DE CETTE EXPÉRIENCE DE 1898? — CONCEUSION PRATIQUE SUR LE RÔLE DES YACHTS EN TEMPS DE GUERRE.
Nous trouvons, sur ce point, des idées intéressantes dans le mémoire, déjà cité, de M. Stephens, lu à la « Naval architects and naval engineers association » de New-Vork (2). Voyons donc, tout d’abord, les indications qu’il nous fournit :
a) M. Stephens reconnaît naturellement l’importance et la nécessité « des services auxiliaires d’une flotte en temps de guerre et l’obligation pour une marine de posséder ou de pouvoir acquérir rapidement un certain nombre de petits bâtiments propres à remplir le rôle que les yachts transformés ont joué pendant la guerre hispano-américaine. Si jusqu’à présent les marines des différentes nations se sont préoccupées du transport des troupes et du charbon, en un mot des principaux services auxiliaires de leur flotte, elles ont à peu près complètement laissé de côté les services secondaires, lesquels obligeront peut-être au moment d’un conflit d’immobiliser des bateaux de combat, tels que des torpilleurs ou des canonnières. »
Ce principe posé, il envisage trois solutions possibles à la question :
La première consiste à employer, dans ce but, des torpilleurs et canonnières (que la marine américaine ne possédait d’ailleurs pas en nombre suffisant). Mais il l’écarte aus-
(1) Bulletin de la Marine marchande, 1899 (janvier, p 29 et s.), (2) Le Yacht du 7 janvier 1890.
sitôt. En effet,« les torpilleurs et les destroyers sont des bâtiments qui coûtent excessivement cher d'achat et d’entretien et dont la manœuvre exige un personnel spécial et extrémement difhcile à recruter. De plus, ils ne sont conçus que pour des navigations de faible durée. Les employer à porter des dépêches, des vivres ou des blessés, les obliger à accomplir de longs trajets, ou les retenir dans les ports pour faire la police, c’est les détourner de leur but et gaspiller pour ainsi dire les énormes sommes d’argent qu'ils ont coûté et les aptitudes spéciales de leur personnel. Ils ne doivent avoir d’autre rôle que celui de combattre. »
Quant aux canonnières, leurs dimensions les destinent à de plus importants services, pour lesquels il faut les conserver.
Deux solutions restent possibles pour l'avenir : ou bien approuver l’état de choses actuel et utiliser les yachts dont on chercherait, par avance, et dès le temps de paix, à faciliter la transformation éventuelle et à modifier les plans à cet effet, ou bien faire construire spécialement. une flotte de petits navires capables de rendre des services analogues.
C’est à cette dernière idée que s'arrête M. Stephens.
Il écarte l’utilisation de la flottille de plaisance parce qu'il lui trouve de gros inconvénients, analysés par lui de la façon suivante :
En premier lieu, la transformation en navires de combat est fort difhcile et reste toujours imparfaite : « Il s’en faut, dit-il, que la transformation d’un yacht en vue d’un service en temps de guerre soit une opération facile. La plupart des yachts s’y prêtent très mal. Le manque de développement de leurs œuvres mortes s'oppose à l'addition de poids supplémentaires et absolument indispensables, artillerie, approvisionnement en munitions et en charbon, etc. La place manque pour l'installation du logement de l'équipage. Leurs soutes à charbon sont trop petites. Leur vitesse annoncée,
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en général déjà trop faible, ne peut jamais être atteinte, même par mer calme. Ils ne possèdent aucune protection, sont en général dépourvus d’appareils distillatoires et de caisses à eau d’une capacité suffisante. Leurs ponts sont beaucoup trop faibles pour supporter la réaction des pièces. Enfin leur tirant d'eau est trop fort, beaucoup plus fort que celui qui serait adopté pour des navires neufs construits spécialement pour le même service. Le « Naval Auxiliary Board » ne s’est jamais illusionné sur ces difficultés.
Malheureusement, étant donné les circonstances, 2/ ne pouvait faire autre chose qu'acheter les yachts à vendre et les transformer de son mieux et aussi vite que possible. »
On peut, d’ailleurs, ajoute-t-il, douter de l'efficacité des moyens proposés pour modifier cet état de choses, tels que primes et subventions diverses accordées aux propriétaires qui, dans la construction de leurs vyachts, se conformeraient à des plans déterminés : « Souvent on a suggéré que le gouvernement pourrait déterminer les propriétaires de yachts à adopter des types faciles à transformer en bâtiments de guerre, au moyen de subventions ou de priviièges honorifiques.
Le résultat serait bien incertain. D'un côté, les primes seraient forcément faibles et soumettre les yachts à une législation particulière soulève de grosses difficultés. De l’autre, les exigences d’un propriétaire de yacht, sans parler de celles de sa famille, de son capitaine et de ses amis, vont à l’encontre du but poursuivi. Il semble que le propriétaire comme le gouvernement aient tous deux intérêt à ce que les yachts possèdent de bonnes formes, une bonne tenue à la mer, une vitesse considérable et des soutes à charbon spacieuses. Dans la plupart des cas, le propriétaire sacrifiera les qualités intrinsèques de son bateau au luxe et au confort des aménage-
ments. À celui qui sacrifie une somme considérable au goût du luxe et de l'élégance, le gouvernement ne peut offrir. pour l’engager à préférer l’utile à l’agréable, qu’une prime dérisoire ou une location éventuelle pour les exercices périodiques de la « Naval Militia », comme quelques-uns l’ont déjà proposé. »
En deuxième lieu, toujours d’après le même auteur, l’emploi en cas de guerre des navires de plaisance doit être écarté parce qu’il constitue une opération financière détestable : « Les circonstances, dit-il, qui peuvent conduire le gouvernement à acheter à la fois un certain nombre de yachts tendent naturellement à tenir leurs prix très élevés. Or dans ce prix entrent pour une forte proportion la décoration et l’ameublement. Non seulement cela est inutile, mais il faut dépenser encore pour l’enlever. De plus, les aménagements, sinon la distribution des cloisons, doivent être entièrement remaniés, les ponts renforcés, etc. Une fois la guerre terminée, leur valeur comme yachts se trouve fort diminuée, puisque avant d’être utilisés comme tels, ils doivent subir une seconde transformation plus onéreuse que la première. Lorsque les yachts transformés, et actuellement en service ou désarmés, seront revendus, et que l’on pourra chiffrer la dépense causée par leur achat et par leur transformation, chacun verra combien fut mauvaise cette opération, si on l’envisage au seul point de vue financier. »
A la suite de ces observations, M. Stephens conclut à la construction, par le « Navy Department, d’une classe spéciale de bâtiments de service, suivant trois types différents. Il fait cependant cette remarque qui atténue quelque peu la portée pratique des critiques précédentes, et dont nous soulignons l'importance : « Il est néanmoins hors de doute que le gouvernement doit encourager le yachting, car, quelque complète que soit la flotte de guerre, 1l peut toujours se rencon-
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ter des circonstances où il sera obligé d'utiliser les vachits à. vapeur. S'il ne veut pas donner de primes, il peut au moins exonérer les yachts d'impôts ou les dispenser de réglementations non absolument indispensables. Cet encouragement, joint à l'espoir que les événements actuels donnent aux yachtsmen de vendre leurs yachts à un bon prix, précisément au moment où une guerre les empêcherait d'en jouir, améliorera les qualités de ces bateaux autant qu'il est possible. »
En résumé, M. Stephens trouve donc peu pratique l’utilisation des yachts en temps de guerre et préfère l'emploi de bâtiments spécialement construits à cet effet, mais il reconnaît, cependant, qu’on peut avoir besoin des premiers.
b) Devons-nous admettre ces idées sans réserves et, si nous nous plaçons plus particulièrement au point de vue de la marine française, quel rôle semble-t-il possible d’assigner, en cas de guerre navale, aux navires de plaisance ?
On serait peut-être tenté de croire, à première vue, étant donné la différence de constitution de la flotte américaine de 1808 et de la flotte française, que celle-ci pourrait se dispenser, en cas de conflit, de faire appel à des navires auxiliaires et particulièrement aux plaisanciers.
Notre marine, en effet, contrairement à celle des États- Unis de 1808, est bien armée en torpilleurs et avisos-torpilleurs, elle comprend un grand nombre de transports,de canonnières de station, d’avisos, de remorqueurs, en un mot de bâtiments de servitude de toutes sortes.
Mais il est universellement reconnu, au contraire, que la multiplicité des opérations maritimes et la complexité des services de la flotte de guerre ne permettraient pas à la marine de l’État, laissée à ses propres forces, de suffire à sa tâche et l’obligeraient à recourir à la navigation privée
le législateur, lui-même, a, d’ailleurs, prévu cette éventualité (1).
M. V. Guilloux, dans un PURE paru dans Le Vacht du. 28 janvier 1800, s'exprime ainsi à ce sujet : « Aujourd’hui, les opérations navales réclament un tel concours de services accessoires qu'à moins d’y consacrer les petits navires de guerre, ce qui a pour conséquence l’affaiblissement de la flotte de combat, aucune marine du monde, même la marine anglaise, ne pourrait échapper dès le début ou au cours d’une guerre soit défensive, soit offensive, à l'obligation d'acheter ou de réquisitionner un très grand nombre de navires. »
Le plus grand nombre de ceux-ci seraient naturellement choisis dans la marine marchande, mais la navigation de plaisance pourrait, elle aussi, intervenir utilement : « De par leur type, dit le même auteur, un certain nombre, s'ils n'étaient construits d'avance, ne pourraient, tout comme aux États-Unis, qu'être choisis dans une flotte de yachts nombreux et comportant quelques unités de grande vitesse et de fort tonnage. »
Le rôle normal des bâtiments empruntés à la flotte commerciale consisterait, en effet, à assurer les différents transports : transports de troupes, de vivres, de munitions, de charbon. Dans une guerre offensive, surtout, ce point serait extrêmement important et nécessiterait, à lui seul, l'emploi de toute une flottille (2). Mais, en premier lieu, il est un autre
(1) En réglementant les réquisitions de l’armée de mer dans les textes suivants, que nous retrouverons un peu plus loin : Loi du 3 juillet 1877, article 35; Loi du 29 janvier 1881, article 9 et loi du 30 janvier 1893,article 7 ; loi du 17 juillet 1898 et décret du 8 mai 1900.
(2) « L'offensive navale comporte contre les côtes et les ports ennemis, contre ses colonies, des opérations, blocus, débarquements, bombardements, qui requièrent une véritable flotte de transports pour les munitions, les vivres, le charbon et les troupes. Si en cas de guerre notre flotte agissait contre les côtes d'Allemagne ou d'Italie, un va-et-vient continuel de navires serait
service, nécessaire aussi, pour lequel l'emploi de navires de plaisance paraît très indiqué : cest le service d’estafettes.
« Ces estafettes navigueraient entre la base d’opération et les divers éléments de l’escadre de blocus ou de débarquement et n’auraient par conséquent que fort peu à craindre la rencontre de navires ennemis. Un léger armement pour les défendre contre les torpilleurs leur suffirait. Leur vitesse n'aurait pas besoin non plus d’être excessive. De petits steamers, de grands yachts filant 15 nœuds et 18 nœuds seraient suffisants et permettraient aux bâtiments de guerre de conserver leur disponibilité, toujours précieuse » (1).
Ces estafettes joueraient un rôle particulièrement important dans une guerre simplement défensive (hypothèse la plus pratique à envisager, semble-t-il), puisque la surveillance des côtes, le service de communication entre nos ports militaires et nos Îles de l’océan et de la Méditerranée, la protection des embouchures des petites rivières bretonnes, la police de nos rades et grands ports marchands rentreraient dans leurs attributions, toutes opérations pouvant être facilement accomplies par des steam-yachts (2).
nécessaire pour son ravitaillement, l'évacuation des blessés, etc. A lui seul, lapprovisionnement de charbon exigerait deux fois plus de cargo-boats que la flotte de guerre compterait de cuirassés et croiseurs en actions. » (Article précité de M. Guilloux.)
(1) Art. cité.
(2) «Les choses se passeraient probablement ainsi », dit M. Guilloux :
« Les escadres ennemies se tiendraient au large dans des zones déterminées d'avance et se rallieraient périodiquement en des points déterminés pour recevoir les approvisionnements en munitions et en charbon indispensables. Entre ces zones et nos côtes, la mer serait sillonnée de croiseurs rapides, qui surveilleraient les mouvements de nos navires et de nos troupes. L’ennemi chercherait à s'emparer d’une ou de plusieurs des îles de notre littoral pour en faire une base d'opération. Dès l’ouverture des hostilités, il couperait ou tenterait de couper les câbles qui les relient à la terre. Pour les conserver, il faudrait que nous puissions rester en communication constante avec elles. Un grand nombre de petits bâtiments rapides, pouvant pénétrer de nuit dans leurs ports, y débarquer leur matériel ou munition et y séjourner le jour en
En second lieu, il est encore un service pour lequel le yachting serait certainement d’une grande utilité et qui pourrait, peut-être, constituer son véritable rôle en temps de guerre : c’est celui d’ambulancier, d’auxiliaire de la « Croix Rouge » (société de secours aux blessés). Ce fut la solution jugée la plus pratique quand cette question fut agitée ‘en France, à la suite des événements hispano-
américains, sur l'initiative du ministre de la marine, M. Lockroy.
Dans une circulaire adressée, à ce sujet, aux propriétaires de yachts à vapeur, le président de l’ « Union des yachts français », le vice-amiral Duperré, s’exprimait en ce sens :
toute sécurité seraient donc indispensables. De pareils bâtiments seraient également nécéssaires pour protéger les embouchures de nos rivières,\y surveiller les bâtiments neutres, veiller à ce qu’ils ne gênent pas la manœuvre des bâtiments de guerre. Enfin, ils rendraient encore de très grands services pour l’approvisionnement des postes de torpilleurs situés trop loin de stations de chemins de fer.
Consacrer à un pareil service des torpilleurs ou des contre-torpilleurs serait une déplorable utilisation de bâtiments construits et entretenus à grands frais pour combattre. Ce serait les disséminer et les exposer sans profit, alors que nous n’en posséderions qu’un nombre trop restreint.
Nos paquebots rapides, même ceux qui font la traversée de la Manche, sont trop grands et calent trop d’eau pour un pareil service. Les petits steamers qui, actuellement, servent au transport des passagers le long de nos côtes, manquent de vitesse. Ils deviendraient presque sûrement la proie des torpilleurs ennemis. »
L'auteur conclut ainsi : « Qu'il s'agisse de guerre offensive ou défensive, toute une catégorie de petits bâtiments auxiliaires nous est nécessaire si nous voulons conserver pour la lutte la totalité de nos navires de combat. Ces bâtiments ne sont d’ailleurs caractérisés que par leur vitesse et leur faible tonnage. Ceux qui joueraient le rôle d’estafette dans la guerre offensive devraient en outre, pouvoir tenir la mer. Les autres, destinés à naviguer près des côtes, pourraient n’avoir qu'un déplacement réduit : 100, 200 ou 300 tonneaux au plus.
Leur valeur en temps de guerre dépendrait évidemment de leur vitesse Mais à condition que celle-ci atteigne 14 ou 15 nœuds pour les grands, 12 ou 13 pour les petits, ils pourront rendre d’appréciables services.
De pareils bâtiments n'existent dans aucune marine de commerce et ne se rencontrent guère, comme nous l'avons déjà dit, que dans le Vachting. »
Paris, 18 janvier 1899.
MONSIEUR ET CHER COLLÈGUE
Le Ministre de la Marine, par lettre du 11 décembre dernier, a appelé mon attention sur les services que la navigation de plaisance à vapeur serait susceptible de rendre à la marine militaire en temps de guerre, et s’est montré, en même temps, tout disposé à prendre certaines mesures propres à favoriser le développement de cette catégorie de yachts. L'utilisation de notre flottille à vapeur en tant qu'auxiliaire, en temps de guerre, de notre marine militaire, m'a paru, tout d’abord, asser difficilement réalisable, eu égard au tonnage, à la construction et à la vitesse relativement faible des yachts battant actuellement pavillon français.
Il serait cependant très désirable que le yachting français pût, le cas échéant, apporter son concours à la défense nationale dans la mesure de ses forces. La question ainsi envisagée, j'ai pensé que, peut-être, quelques-uns de nos yachts à vapeur pourraient être employés à servir d’auxiliaires à la Croix- Rouge (Société de secours aux blessés des armées de terre et de mer). Toutefois, avant de prendre l'initiative d’une ouverture dans ce sens, auprès du Ministre, je désirerais avoir l'opinion des propriétaires des principaux yachts À vapeur, notamment sur les points suivants :
Nos yachts à vapeur pourraient-ils être utilisés comme auxiliaires de la Croix-Rouge? (transport des blessés, etc.)
À quelles conditions ce concours pourrait-il être donné?
Quelle serait la mesure des sacrifices que les propriétaires seraient disposés à s'imposer et quelles compensations leur paraîtraient nécessaires?... » (x)
Les grands steam-yachts semblent, en effet, bien indiqués pour suivre la flotte de guerre comme navires d’ambulance, recevoir les blessés pour les premiers soins et les évacuer sur les hôpitaux du littoral le plus voisin. Ici, pas d’armement ni de personnel de combat nécessitant une transformation difhcile, forcément défectueuse et fort coûteuse
(1) Le Yacht du 21 janvier 1899. Voir également sur le même point Le Yacht du 14 janvier 1899
Dans le même sens : Bulletin de la Marine marchande, janvier 1899, p 29ets;
un. concours ns par ni « Du des fe
ces France » À 1) sur la question des: secours aux victimes des combats sur mer. Le programme du concours visait, outre
« l'extension des principes de la convention de Genève aux
victimes de combats sur mer », « l’organisation technique des moyens de secours nationaux et internationaux, au triple point de vue du matériel, du personnel et du fonc-
tionnement » et, comme matériel de secours, il citait « les navires-hôpitaux des États belligérants ou neutres, les navires-hôpitaux équipés par les Sociétés de secours ou mis à la disposition de celles-ci; les bâtiments de commerce concourant éventuellement à l'évacuation des malades et des blessés, les yachts et embarcations de plaisanse, les bateaux et stations de sociétés de sauvetage. »
Ce projet a d’ailleurs reçu une consécration officielle dans la Convention internationale de La Haye du 18 octobre 1907, « Pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève » (2). L'article 9 de la Convention est en effet ainsi conçu : « Les belligérants pourront faire appel au zèle charitable des commandants de bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres, pour prendre à bord et soigner des blessés ou des malades » ; et l’article 12 :
_« Tout vaisseau de guerre d’une partie belligérante peut
réclamer des blessés, malades ou naufragés, qui sont à bord de bâtiments-hôpitaux militaires, de bâtiments hospitaliers
de société de secours ou de particuliers, de navires de com-
(1) Séance du Conseil d'administration du 14 janvier 1891. (z) Promulguée en France par décret du 2 décembre 1910. — %: off. & décembre 19104
“ torts rene comme “éraattes ue lesquelles ne id, très léger armement _sufñt puisque leur rôle d'écläi- | reurs leur interdit l'attaque “etrdoit, autant que possible,
leur faire éviter. le Li de et ee comme ambulanciers. |
Au contraire, Fr. utilisation comme + navires de combat ne semble pas très pratique, surtout en France
où leur tonnage moyen est sensiblement inférieur à celui des yachts américains. Sans nier l'utilité du rôle joué par ceux-ci dans la guerre contre l'Espagne, il est diffcile de
ne pas s'associer, dans une grande mesure, tout au moins, aux critiques de M. Stephens sur la difficulté et les incon-
vénients de la transformation de ces bâtiments en unités
de combat (provenant notamment du poids de l'artillerie et des superstructures nécessaires, de la réaction des pièces sur des ponts trop faibles... etc.). Il faut bien reconnaître,
en tout cas, que ce genre de bâtiment peut rendre de plus”
grands services à une place plus conforme à sa construction légère. | <
Ainsi donc, étant donné l’état actuel de notre marine, il faut admettre que la flottille de plaisance pourrait, le cas échéant, lui rendre d'importants services.
Doit-on, cependant, adopter, malgré cela, la conclusion
de M. Stephens et souhaiter la construction d’un certain
nombre de petits bâtiments spéciaux devant remplir le rôle que l’on veut faire jouer aux plaisanciers? Nous ne le croyons pas. Il est vrai que des navires spécialement construits pour servir d’estafettes ou d’ambulanciers offriraient des qualités supérieures à celles des yachts : ceux-ci ne s’adap-
re 1 EE ncer a ire La digne derle déclaration de guerre, * : Sans. À éndre des travaux de transformation. Maisnorr
si cette solution semble excellente à première vue et en 5 théorie, elle se heurte à de gros inconvénients pratiques
ei nous nous plaçons au point de vue financier : TERRE
7 La construction des bâtiments nécessaires, entreprise Vprs 2 Fee l'État ou sous sa surveillance coûterait, en effet, SA
ee à 9 :
fort cher, sans compter leur entretien pendant les années
à) _ de’paix. Or, celles-ci étant heureusement fort longues,
© il y aurait là pour notre budget une dépense excessive, | ES certainement plus onéreuse que l’achat ou la location "(ES + et la transformation, purement éventuels, d’ailleurs, RENE ae de bâtiments de plaisance : une charge aussi lourde ne Ex + saurait être admise que si la nécessité s'en faisait abéolu… Fe ne ; ment sentir et nous avons vu qu’il n’en était rien, que les D
#9 yachts étaient parfaitement capables de tenir la place mo- ; deste qu’on propose de leur attribuer.
LÉGISLATION FRANÇAISE. PAT
Voyons maintenant comment le législateur français a sanctionné les idées que nous venons d'adopter et rendu possible leur mise en œuvre : son intervention est une nouvelle preuve de leur vérité. |
L'État a sur les navires de plaisance un droit de réquisition, qu’il peut exercer en tout lieu et en tout temps, en toute circonstance, c’est-à-dire même en dehors d’une mobisation totale ou partielle. Ce droit ne date d’ailleurs, en Ê
: fait, que du décret du 8 mai 1900 qui, sur ce point, doit le
jour à l'exemple venu d'Amérique et y emprunte une force particulière.
Cette matière des réquisitions de l’autorité maritime comprend les dispositions suivantes :
10 La loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisitions militaires, article 35, et le décret du 2 août 1877, portant règlement d'administration publique pour sonexécution, titre VIT;
29 Les articles 0 et 7 des lois du 29 janvier IS8I et 30 janvier 1803, sur la marine marchande;
30 La loi du 17 juillet 1808 et le décret du 8 mai 1900, portant règlement d'administration publique.
Lao idu 3 juillet 1877 "article 35 -chendécrenndi 2 août 1877, titre VII, emploient des termes très généraux et ne font pas de distinction suivant la destination des navires.
L'article 35 de la loi de 1877 rend applicable à la marine les dispositions relatives aux réquisitions militaires et, par suite, l’article 23 ainsi conçu: « Dans les eaux maritimes, les propriétaires, capitaines ou patrons de navires, bateaux et embarcations de toute nature, sont tenus sur réquisition, de mettre ces navires, bateaux ou embarcations à la disposition de l’autorité militaire, qui a le droit ‘d'en disposer dans l'intérêt de son service, et qui peut également requérir le personnel en tout ou en partie. Ces réquisitions se font par l'intermédiaire de l'administration de la marine, sur les points du littoral où elle est représentée. »
Le décret du 2 août 1877 est tout aussi général. Son article 65 répète : « L'autorité maritime peut exercer des réquisitions en cas de mobilisation totale ou partielle, comme l'autorité militaire. »
L'article 68 nous parle, sans faire aucune distinction, des réquisitions de « navires, embarcations, matériel naval et équipages de ces bâtiments ».
: me des EE de 29 janvier 1881 et 1803, sur la marine marchande. Ace, Ces lois précisent en effet, toutes deux de Be même
manière, le droit de réquisition. Dans leurs articles Peter
nous trouvons le même alinéa : « En cas de guerre, les navires de commerce peuvent être réquisitionnés par l'État. » Ces expressions limitatives, dont on peut 02 encore l’ex- _clusion formelle des yachts aux primes à la navigation, _ primes présentées par ces mêmes lois comme une « compensation des c'arges imposées à la marine marchande pour le service de la marine militaire », indiquent bien l'intention du législateur de dispenser les navires de plaisance de cette obligation et c’est ce qui a toujours été entendu.
La loi du 17 juillet 1898 ne changeaïit rien, sur ce point, à l’état de choses antérieur. (
Modifiant l’article 35 de la loi du 3 juillet 1877, la nouvelle loi élargissait le droit de réquisition quant au temps et quant au territoire, mais non quant aux navires réquisitionnés : la navigation de plaisance restait donc toujours
“en dehors de cette législation.
Le décret du 8 mai 1900 (1), portant règlement d’admiaistration publique pour l'exécution de la loi de 1808, à fait disparaître cette dispense exceptionnelle.
Ce règlement, qui modifie le titre VII du décret du 2 août 1877, remplace, en effet, l’article 65 de ce décret par celui-ci :
«En France, les préfets maritimes, les officiers des corps de la marine investis d'un commandement et les officiers du commissariat de la marine peuvent, sur la délégation du ministre, en tout temps et en tout lieu, réquisitionner les navires de commerce et embarcations de loute nature avec
[1) Ÿ. off., 11 mai 1900.
RE
le matériel et les objets existants à bord, que l'autorité requérante juge à propos de conserver. Hors des eaux territoriales métropolitaines, les mêmes réquisitions peuvent être faites sur la délégation du ministre de la marine, en tout temps et en tout lieu, par tout officier commandant une force navale ou un bâtiment isolé, tout représentant diplomatique ou consulaire, tout gouverneur de colonie. »
Les expressions aussi générales que possible « embarcations de toute nature » comprennent les navires de plaisance et de toutes catégories, qu'ils soient à vapeur ou simplement à voiles; ces quatre mots n'ont même été placés au texte que dans le but d’y soumettre les plaisanciers : ils sont en effet l'aboutissement d’une enquête ordonnée par les autorités maritimes, à la suite des événeménts hispano-américains, sur les services que pouvait rendre le yachting en temps de guerre et dont la circulaire du président de l« Union des yachts français », le vice-amiral Duperré, circulaire motivée par une lettre du ministre de la marine, M. Lockroy (1), était un écho.
11 résulte donc du décret de 1900 que les yachts peuvent être réquisitionnés pour servir d’auxiliaires à la marine de l'État et que ce droit est aussi étendu que possible : il peut être exercé, en effet, non seulement en France mais aussi hors des eaux territoriales, non seulement en temps de guerre proprement dit, c’est-à-dire en cas de mobilisation totale ou partielle, mais en toutes circonstances.
Pour les détails d'exécution, pour ce qui concerne notamment le règlement, la liquidation des indemnités, nous renvoyons au texte du décret. Notons seulement que l’article 66 étend le droit de l'État au matériel, aux objets de consom-
(1) Sur ce mouvement, v. Le Vacht des 14 et 21 janvier 1899, 26 mai 1900
re et surtout à arée Pr LA ; ‘français 1 n'a | donc pas D us la construction 1e CSC AERE 7e Les classe spéciale de bâtiments de service, il s’est rangé … FR ct solution plus pratique et moins Edited l'utilisation vw “ éventuelle des yachts. Mais il ne s'est pas rés de la MO ES - __ sonséquence logique qui en découlait. & DU NEA EAUT Pn Puisque notre flottille de plaisance est appelée, 1e LAS AE échéant, à seconder la marine nationale, il eût été tout au à FR moins fort utile, Ron seulement de favoriser son développe- *à J ment d’une manière générale, mais, surtout, de chercher à l'améliorer, à en modifier légèrement la construction et les % cs __ qualités nautiques en vue du rôle qu’elle peut être destinée à . à jouer. Or, rien dans nos lois n’est encore venu, sur ce point, de compléter le décret de 1900.
we Il existe bien, en effet, dans notre législation, quelques Fà
dispositions visant les navires construits spécialement CH Me De.
vue de leur utilisation en temps de guerre et accordant
É certains avantages à leurs propriétaires, mais ces textes
£ ne sont applicables qu'aux bâtiments marchands. K 5 1e C’est ainsi que l’article 9 de la loi du 29 janvier 1881, après | ox
(1) Article 66 : « ... La réquisition du navire entraîne pour le capitaine, maître ou patron, l'obligation de débarquer au port désigné par l'autorité requérante les passagers ainsi que les objets non conservés à bord. Il est dressé,
+ au moment de la remise, un état descriptif du navire et un inventaire du matériel et des objets de consommation conservés, ainsi que des marchandises réquisitionnées. Les procès-verbaux sont établis contradictoirement par un représentant de l'autorité requérante et par le capitaine, maître ou patron, lesquels, en cas de désaccord, consignent leurs observations sur ces procès-verbaux. Ces documents sont rédigés en deux originaux dont l’un reste entre les mains du représentant du navire et dont l’autre est transmis au ministre de la marine.
La réquisition peut s'appliquer à l'état-major et à l'équipage qui sont tenus de prêter leur concours toutes les fois où il ne s’agit pas d’armer le navire sn qualité de croiseur auxiliaire. » (Ce qui sera le cas le plus fréquent pour un yacht).
avoir créé les primes à la navigation, ajoutait : « La prime est augmentée de 15 O /0 pour les navires à vapeur construits sur des plans préalablement approuvés par le département de la marine. »
La loi du 30 janvier 1893, dans son article 7, paragraphe premier, employait la même formule, en élevant le taux de la surprime à 25 0/0.
Ces dispositions, aujourd’hui abrogées, ne s’appliquaient, d’ailleurs, qu'aux navires de commerce : les yachts de plaisance, exclus formellement de la prime à la navigation par les articles 9 et 5 des mêmes lois, l’étaient a fortiori de la surprime.
Pour la même raison, ces bâtiments ne pouvaient béné-
ficier de la loi du 7 avril 1902, article 20, remplaçant l’ar- .
ticle 7, paragraphe premier, de la loi de 1803 (1), et ainsi conçu : « Des décrets rendus en Conseil d’État pourront autoriser le ministre de la marine à accorder, sur l'avis conforme du conseil des travaux de la marine, et après entente avec les ministres du commerce et des finances, une surprime militaire ne pouvant pas dépasser 25 0/0, aux navires qui, par leur construction, leurs aménagements, leurs installations ou leur vitesse, rempliront des conditions de nature à augmenter leur valeur au point de vue des services qu’ils pourraient rendre à la marine de guerre. »
La loi du 19 avril 1006 sur la marine marchande, qui régit actuellement la question, ne procède plus de la même manière : elle se contente, dans son article 6, de favoriser Ja vitesse des navires en diminuant le taux de la « compensation d'armement » en cas de vitesse inférieure à un certain
(1) L'article 7, $ 127 de la loi de 1893 était abrogé par l’articele 10 de la loi du 7 avril 1902.
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Cet état de choses n’est ni juste ni HHAten : faut bien le reconnaître.
Il n’est pas tout d'sbord Le juste que, les navires de commerce touchant une prime « à titre de compensation des
ment et le service de la marine militaire » (3) et même une surprime à certaines conditions, les vachts, actuellement soumis aux mêmes charges, que l’on envisage le personnel
(1) « Le taux de la compensation, dit l’article 6, est réduit de 15 °/, pour les navires à vapeur ayant réalisé aux essais en demi-charge une vitesse inférieure à 10 nœuds, mais égale ou supérieure à 9 nœuds. Ii n’est rien alloué aux navires ayant réalisé dans ces essais une vitesse inférieure à 9 nœuds.
Le taux de la compensation est majoré de : -
10 °/, pour les navires ayant réalisé aux essais à demi-charge une vitesse d'au moins 14 nœuds;
20 °/, pour les navires ayant réalisé aux essais une vitesse d'au moins 15 nœuds;
30 °/, pour les navires ayant réalisé aux essais une vitesse d'au moins 16 nœuds. »
(2) L'article $ (loi de 1906) soumet le droit à la compensation d'armement à la justification d’un certain transport de marchandises.
(3) Suivant les expressions des lois du 29 janvier 188r et 30 janvier 1893; « A titre de compensation des charses imposées à la marine marchande », dit la loi du 7 avril 1902.
ou le matériel, ne reçoivent aucune allocation du même genre.
En second lieu, si l'État veut utiliser notre flottille de plaisance, il doit s’efforcer de l’améliorer à ce point de vue spécial et, pour cela, s’assurer le concours des yachtsmen. À cet effet, deux moyens principaux, que nous avons vus employés par les lois sur la marine marchande, pourraient être étendus à la navigation de plaisance:
Le premier système (lois de 1881 et de 1803) consisterait à donner une prime à tout yacht construit sur des plans approuvés par l'autorité maritime.
Le deuxième (loi de 1906), visant seulement l’une des qualités les plus précieuses, en temps de guerre, soumettrait l'obtention d’une prime aux navires de plaisance à certaines conditions de vitesse.
Ces deux moyens pourraient, d’ailleurs, être employés simultanément, comme l’a fait la loi du 7 avril 1002, accordant une surprime militaire aux navires de commerce « qui par leur construction, leurs aménagements, leurs instaliations ou leur vitesse, rempliront des conditions de nature à augmenter leur valeur au point de vue des services qu'ils pourraient rendre à la marine de guerre » {1}.
1 y aurait là un bien petit sacrifice pour notre budget et qui contribuerait très utilement à la défense nationale.
TT
Les deux groupes d'idées présentées justifient déjà suffsamment l'application aux yachts du droit maritime, d’un traitement analogue à celui des navires de commerce. Mais nous n’avons pas encore montré tous les
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Cette branche de l’art naval peut se développer plus
librement et, par suite, plus utilement que les autres :
le constructeur n’y est point tenu de compter avec les néces- : sités d’une navigation commerciale ou militaire, qui sont
autant d’obstacles l’arrêtant dans la réalisation de l’œuvre
parfaite. Ici, d'une manière générale, il n’a à se préoccuper,
dans ses recherches, que de deux choses, qui sont le résumé _et l'aboutissement de l’art naval : la vitesse et les qualités
nautiques.
Aussi n’est-il pas étonnant que le yachting ait exercé une très heureuse et très sérieuse influence sur la forme et le gréement des barques de pêche, et même sur la
- construction des navires de commerce proprement dits.
On a comparé avec assez de justesse cette influence et
cette utilité à celles des chevaux de sang par rapport aux
(x) Les navires de pêche sont généralement considérés, au point de vue de l'application de la loi commerciale maritime, comme faisant une navigation marchande,
chevaux de races inférieures : le privilège des” objets de luxe, tout comme des êtres perfectionnés” par un élevage” raisonné, est, en effet, de présenter, grâce aux lois de la sélection, des forces et des ressources d’une supériorité absolue et toujours croissante. s dé
a) Influence des formes du yacht. — Bien que cette influence soit moins sensible sur les constructions commerciales que sur celles des bâtiments de pêche et de service, elle n’en existe pas moins. Nous avons tous présent à l'esprit l'exemple des fameux clippers américains ou de cer— tains « cotonniers » anglais et de leurs traversées rapides, qui nous montrent quel résultat peut donner l'application des formes fines et élancées.
Pour ne citer que le cas le plus ancien et le plus célèbre, on sait que de nombreux navires de commerce furent imités de l'America, le célèbre yacht construit spécialement, en 1851, pour ravir aux Anglais la coupe de la Reine, et que cette idée donna de très heureux résultats.
Mais les yachts ont naturellement influé beaucoup plus fortement sur les barques de pêche, qu'ils tendent à transformer d’une façon vraiment curieuse, au prix, d’ailleurs, de grandes difficultés et de luttes sérieuses contre la routine.
En France, depuis quelques années, cette application des principes du tracé des vachts se propage de plus en plus.
Le premier essai intéressant semble avoir été fait aux Sables d'Olonne, en 1802, avec l’Zéna (1). L'on adapta à ce « dundee » (2), dans une mesure raisonnable et çompatible
(1) L’honneur en revient à M. Louis Fontaine, armateur des Sables et à M. Pitra, constructeur, son interprète.
(2) Ou « dandy », expression de pays servant à désigner le cotre à « tapecul » Certains lui donnent avec confiance pour étymologie que cette forme de gréement a été créée en Angleterre, au temps où l’on appelait les élégants des « dandies ». Le mot aurait donc eu le sens de gréement élégant, à la mode. (Le Vachl du 28 juillet 1900, p. 354)
avec son affectation, les plans du yacht américain Glorianà, célèbre à cette époque (1). |
| Cette tentative réussit pleinement. L'/éna était, notamment, très supérieur à ses camarades de pêche par sa vitesse, ce qui était le but principalement recherché par son armateur. La vitesse, en effet, si elle constitue tout d’abord un important élément de sécurité, a, ici, un intérêt pratique particulier : à la pêche du thon ou à celle de la sardine, par exemple, celui qui arrive au port avec une grande avance sur les autres bateaux, ses concurrents, vend toujours beaucoup mieux son poisson. De plus, un bon marcheur fortement voilé, entreprend dans de meilleures conditions la pêche au filet, au chalut, qu’il traîne plus facilement.
L'exemple fut suivi et l’on vit apparaître successivement aux Sables, construits d’après des principes analogues l’Austerlitz, l'Emile-Henri et surtout l'Æole etle Borée à M. Tirard, qui se distinguent particulièrement par une quille métallique de plusieurs tonnes (2).
L'Eole (3), lancé en septembre 1897 et dont la construction aux Sables avait donné lieu à maintes critiques, a tout spécialement donné entière satisfaction à son armateur et à son équipage, tant comme vitesse (l’Eole l'emporte sur tous
(1) Nous ne pouvons donner ici les détails techniques de cette expérience (Voir, sur ce point, Le Yacht des 28 juillet et 4 août 1900: Le Vachting et la construction des barques de pêche). Disons seulement que l’Zéna tenait du yacht par la forme concave du maître-couple, par l’élancement de l’étrave lui permettant de bien s’élever à la lame, la longueur de la voûte laissant dégager l’eau, la pente de son étambot, le suivi des lignes d’eau... et encore par ce fait que, le déplacement étant diminué et la surface de voilure restant la même, il avait été nécessaire d’abaisser le centre de gravité à l’aide d’une quille plus lourde.
(2) Le Yacht du 4 août 1900, p. 370 ets.
(3) Voici quelques-unes de ses dimensions :
Dononeut orale RL E EEE re ER EC CEE Te RLR EEE 21 84 Ponsneurde tlottaisOn TEE NT Aréeutiotale PP RTE FC CPE RE EE 5m S4
TON PT ren Re ITA CL DIS 0 OLD OI 00 20 7k
ses camarades de la région, par tous les temps) que comme tenue à la grosse mer, ce qu'il importe de souligner.
Ces essais ont consacré l'intérêt qu’il y a d'étendre aux barques de pêche, dans une mesure raisonnable et sans exagération, bien entendu, les principes de construction des vachts se résumant dans un faible déplacement corrigé par l'abaissement du centre de gravité au moyen d’une. quille. métallique (1). C’est ce que constate, en ces termes, Le Vachi du 18 août 1900 :
« Les expériences intéressantes tentées par M. Fontaine, et après lui par M. Tirard, ont donc pleinement réussi et l'application des tracés de yachts modernes à des bateaux de pêche en ont amélioré grandement la vitesse et la rapidité d'évolution ainsi que la tenue à la mer par gros temps » (2).
b) Le yacht sujet d'expériences et instrument de progrès. — Le yacht de plaisance n’est pas seulement un modèle par sa construction particulièrement soignée, où les moindres détails sont revus et travaillés dans le seul but d’obtenir un meilleur résultat absolu, il peut rendre encore d’appréciables
(1) D’après Le Vacht du 18 août 1900 {Le yachhing et la construction des barques de pêche), les tracés de ces bâtiments sont basés sur les principes suivants :
10 Lignes très suivies, absence de bosses et de maîtresse section prolongée. Brion (pièce de bois courbe reliant la quille à l’étrave) très arrondi,maître bau et centre de gravité de carène en arrière du milieu (mais sans exagération);
29 Courbe de surface de couples régulière et s’approchant de la courbe théorique, faible déplacement avec, comme correctif, le lest placé bas, plan de dérive de surface suffisant et de forme efficace, ayant son centre d’effort dans les environs du centre de gravité (toujours un peu en arrière, et jamais en avant);
3° Grande réserve de flottabilité.
(2) Même au point de vue plus secondaire du gréement, il faut reconnaître que le yachting n’est pas resté sans influence sur les barques de pêche. Grâce à lui les formes de voiluresplus pratiques, procurant une marche supérieure et une manœuvre plus facile et plus sûre, telles que les voilures du cotre et du yawl, se sont répandues sur nos côtes et tendent de plus en plus à remplacer les formes anciennes et traditionnelles, notamment le gréement en chaloupe (avec misaine et taille-vent).
2 à / à n 4 ; Rs services Aux industries navales en leur fournissant un vér:
! ‘ table terrain expérimental, en se prêtant à des essais extré.
mement profitables et qui seraient pratiquement impossibles sur les navires de commerce. En effet, un armateur, un commerçant n’est généralement pas disposé à mettre en œuvre une innovation dont le résultat n’est pas encore certain. Il préférera toujours attendre qu’un autre plus auda. cieux ou plus riche en coure le risque. Un yachtman, au contraire, fera de ces essais pour un navire de luxe, pour son yacht qu’il veut voir muni des derniers perfectionnements, de toutes les nouveautés, pour son plaicir et par fierté de marin, considérations qui n’entrent point en ligne de compte dans les affaires.
Il se peut même qu’il prenne l’initiative de véritables expériences profitables à la science. Citons-en, pour exemple, les intéressantes expériences comparatives d’hélices faites en 1802, sur le yacht Ethel à M. ,G.-A. Newœæl, de Bristol, dans le but de savoir quelle était la meilleure disposition à donner aux aïles et quel dévait en être le nombre (1).
Entre autres tentatives dont le mérite revient au yachting, signalons particulièrement des essais intéressants sur l’ap-
(x) Les détails suivants en montreront tout le soin et l'importance : « Chacun des 7 propulseurs expérimentés le fut à 6 vitesses différentes. Les résultats de ces essais minutieux ont été consignés dans 6 tableaux qui accompagnaient l’intéressant mémoire lu dernièrement par M. Walker à l’Institution des ingénieurs mécaniciens, à Westminster...
Il s'agissait de déterminer l'efficacité de ces 7 systèmes d’hélices, en conservant le même diamètre, le même pas et la même surface, et en faisant varier seulement le nombre et la position des ailes. Sans entrer dans les nombreuses explications données par M. Walker, dans son intéressant mémoire, on voit par les résultats obtenus, que, le système et la surface restantles mêmes, il y aurait avantage à augmenter le nombre des ailes. Celles-ci devraient être faites proportionnellement plus étroites, puisque l'augmentation d'efficacité obtenue prouverait que des ailes plus étroites étaient proportionnellement plus effectives que des ailes plus larges.» (Le Yacht du 31 décembre 1898.)
ee
plication, aux constructions navales, de l’aluminium et de ses alliages à faible densité.
Le principal avantage, ici, de ce métal, et ce qui a fait penser à son emploi, c’est naturellement sa grande légèreté (1). Des coques en aluminium pesant infiniment moins que des coques en fer ou en bois, il est possible de leur imprimer une plus grande vitesse : s’il s’agit de navires à vapeur ou à moteur, on pourra, en effet, leur adapter des machines plus puissantes; quant aux voiliers, on pourra employer un lest plus fort permettant d'augmenter proportionnellement la voilure.
À l'objection tirée du prix élevé au quel reviennent les alliages d'aluminium, on répond que, si ce métal coûte assez cher, il ne se déprécie guère à l’usage et que l’on pourra toujours en retrouver la valeur par une simple fusion.
Si l’on y joint la facilité avec laquelle on travaille l'aluminium et, par suite, le bas prix de sa métallurgie, son application à la navigation devient une chose raisonnable.
Ce fut le yachting qui donna, le premier, l'exemple de cette innovation. En 1892, la maison Escher Wvyss de Zurich créa plusieurs vyachts en aluminium, munis de moteurs à pétrole, dont Zéphir et Mignon (2) et, en Angleterre, une tentative analogue fut faite sur un cotre de course (3). L'année suivante, surtout, le comte de Chabannes la Palice fit construire, aux ateliers de la « Société des chantiers de la Loire », un yacht de course de dix tonneaux en aluminium, à 6 0/0 de cuivre, le Vendenesse (4).
Ces essais furent assez heureux pour forcer l'attention et susciter de nouveaux exemples :
(1} Sa densité est 2,56. Il est donc aussi léger qu le verre. (2) Le Yacht des 6, 13 août 1892 et 8 avril 1893.
(3) Ibid., 13 août 1892.
(4) Zbid., 4 février 1893 et 6 janvier 1894.
Un assez grand nombre de chalands et de pirogues en aluminium furent alors construits en France, sur l’ordre du ministre des celonies. Citons, comme l’un des premiers, le chaland démontable l’Etienne, mis à l’eau le 25 août 1803, à Paris, et destiné à la mission Monteil. Ce bâtiment (1), construit spécialement en vue d'un transport facile, pouvait se diviser en trnte-cinq ou quarante parties, chacune d’elles ne pesant pas plus de vingt-cinq kilogrammes et, par suite, aisément transportable à dos d'homme. Cette légèreté est un avantage considérable pour les grandes explorations (2).
En 1804, le gouvernement français fit une autre expérience en commandant aux chantiers anglais de MM. Yarrow et Cie un petittorpilleur en aluminium(3). Les essais en furent décla-
(1) Voici quelles étaient ses principales dimensions, d’après Le Yacht, année 1893, p 344:
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Ajoutons que l'aluminium employé était allié à 6 °/, de cuivre. À
(2) « Le transport des bateaux de charge et des canots est toujours’une très grosse question: pour les explorateurs. Il suffit de lire les voyages de Stanley pour s’en rendre compte. Faute de pouvoir disposer d’un assez grand nombre de porteurs beaucoup de missions sont obligées de se passer'd’un auxiliaire pour ainsi dire indispensable dans certaines régions. Toute combinaison qui aboutit à une réduction considérable du poids de coque de ces bateaux permettrait donc à des missions nombreuses et moins richement subventionnées de s’en munir. De plus, elle entraînerait une diminution considérable dans les dépenses qu'ils occasionnent. Il est facile de se rendre compte en effet que, dans une exploration un peu longue, ce gain réalisé sur les frais de transport, par suite de la réduction du nombre des porteurs, sera toujours bien supérieur à l'excès du prix d'achat d’un bateau, même en aluminium, sur celui d’un bateau similaire en bois ou en fer.
L'emploi de l'aluminium, qui, dans ce genre de Dette conduit à une diminution du poids de coque de plus de moitié, réalise donc encore de ce côté un progrès coke dlroble Nous sommes heureux de constater que ce sont des Français qui en ont eu l'initiative. » (Le Yacht, année 1893, p. 344.)
(3) Ses dimensions étaient les suivantes: 19 mètres de longueur; 2M80 de largeur; 1 M 45 de tirant d’eau et 14 tx de déplacement {V. Le Yacht du 13 octobre 1894)
rés parfaits : il donna une vitesse de 20 nœuds 1/2, très supérieure (d'environ 3 n. 1/2) à celle des bateaux de sa catégorie et montra des qualités nautiques particulières. tenant à la concentration detout le poids au milieu du navire, les extrémités étant, au contraire, extrêmement légères.
Ces résultats, joints aux progrès importants apportés par tous ces travaux à ia métallurgie de l'aluminium et à son prix de revient, provoquèrent, à cette époque, d’enthousiastes conclusions telles que celle-ci, extraite du journal Le Yacht :
« Etant donné, que dans toutes les Marines, l’accroissement de la vitesse est recherché à n'importe quel prix, la substitution de l'aluminium au fer ou à l'acier dans la construction des petits bâtiments de guerre s'impose. En présence des récents progrès accomplis dans la fabrication et.la métallurgie de l’aluminium — industries absolument françaises, d’ailleurs, —- on peut dire que cette substitution n’est plus qu’une question de peu d’années » (1).
Ainsi donc, et sans vouloir, d’ailleurs, exagérer l’importance de cette application, elle nous prouve, c’est tout ce qui nous importe ici, que l'initiative d’un véritable mouvement industriel maritime peut naître du yachting et qu’il est bien encore ici l’auxiliaire de la marine de guerre et de la marine marchande.
Enfin, dernier exemple, c’est lui qui a permis de démontrer combien était pratique pour les petits bateaux l'emploi du moteur. La multiplicité des canots automobiles de course ou de promenade et des yachts mixtes a perfectionné l’industrie des petits moteurs à pétrole, en a abaissé le prix et en a montré la très grarde utilité.
Les marins pêcheurs, eux-mêmes, ont été entraînés par
(1) Le Yacht du 13 octobre 1894. SE RS
rivé, © aux bateaux de pêche.
" pour eu aussi, un élément de 4 sécurité fort . tou ar apportant une économie de temps et de peine considérable (il supprime, notam- LS _ ment, l'obstacle des courants à l'entrée des ports, et He TE ER de calme). Spécialement pour les chalutiers, le En _ moteur a le grand avantage de permettre l'emploi d’un ju re chalut plus grand et d’en assurer la relève. va él Aussi l’idée fait-elle son chemin et les bateaux de pêche à moteur se répandent de plus en plus en Angleterre.
en Écosse, en Allemagne et sur les côtes françaises (2) = te 2° LE YACHTING ET LES RECHERCHES SCIENTIFIQUES. METTRE s | ; \ NDS 2 Ceci est le côté sérieux de la navigation de plaisance; Pt
elle a si mauvaise réputation à ce point de vue qu’il faut nous arrêter un instant pour montrer qu’elle peut rendre, cependant, d'importants services malgré son nom léger, FRANS évocateur de charmantes et faciles croisières. d Tout d’abord les découvertes géographiques sont essentiellement du domaine de cette navigation. Ceci peut étonner, au premier abord, parce que l’on a tendance à réserver le nom de « yacht » à des bâtiments de luxe de formes particulières et plus fines, destinés uniquement à des promenades de pur agrément. ; Mais c'est là une définition pratique de constructeur ou de marin, elle est fausse au point de vue juridique, le seul u qui nous occupe dans cet ouvrage.
Le « yacht » ou le « navire de plaisance » est d’un caractère
(1) Depuis une dizaine d’années, en France, il en est construit tous les ans quelques-uns. L'année 1909, particulièrement, a fourhi un contingent très important. V. Le Yacht, année 1909, p. 102, 348, 668, 717, 732.
beaucoup moins spécial : c'est tout bâtiment non destiné au commerce et qui ne fait pas partie de la marine de l'État.
Par suite, toute expédition, due à l'initiative privée, ayant pour but la recherche d’une terre nouvelle, d’un détroit inconnu, d’un point encore inexploré du monde et des observations scientifiques qu’on peut y enregistrer, y emploie, nécessairement et par définition, même un bâtiment de même nature juridique que les navires de plaisance.
D'un autre côté, la navigation de plaisance (on voit qu'elle ne mérite pas toujours son nom) est encore l’auxiliaire de la marine marchande, et un auxiliaire important, par les travaux océanographiques qu’elle est tout particulièrement à même d'entreprendre.
Il ne nous appartient pas ici de nous étendre longuement sur ce point. Disons seulement, et sans parler de leur intérêt purement scientifique, que les découvertes océanographiques ont la plus grande utilité pour la navigation puisqu'elles ont pour objet la forme et la nature du fond de la mer, les lois qui régissent les vagues, les courants, les glaces tlot- Cantes er
Au point de vue de la télégraphie, cette science rend de grands services en faisant connaître les fonds sur lesquels doivent reposer les câbles sous-marins, la profondeur à laquelle se répercute l'agitation des vagues et la force des courants de surface et de profondeur.
Mais, surtout, locéanographie est du plus précieux secours pour l’industrie de la pêche:ce sont ses observations, en effet, qui déterminent les meilleures conditions de vie du poisson et, par suite, permettent d’en pratiquer la pêche intelligemment et avec un plus grand succès (1). C’est là
(1) En nous disant, par exemple, que certaines espèces de poissons, entre autres la morue, se rencontrent seulement dans les eaux d’une température donnée (4° c.).
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un point extrèmement important et qui intéresse tout particulièrement nos populations côtières, si éprouvées ces dernières années.
Or, pour ces expériences, le yachting est tout indiqué, surtout dans un pays comme la France où l'État ne prête guère son concours à cette science spéciale et a refusé de suivre l'exemple des autres nations européennes qui, pour la plupart (Allemagne, Angleterre, Belgique, Danemark, Hollande, Norvège, Russie, Suède) ont fondé une vaste association internationale pour cette étude de
la mer.
Il ne faut, d’ailleurs, pas croire qu’une expédition océanographique doive être, sous peine de ne pas remplir un rôle utile, uniquement consacrée à la science. Une croisière ordinaire à bord d’un yacht qui ne se dérange guère de sa route habituelle mais qui, en chemin, fait quelques observations et expériences peut rendre déjà d’estimables
services (1).
(1) Voici comment M. Thoulet, professeur à la Faculté des sciences de Nancy, spécialiste en cette matière, exhorte les yachtsmen à l’étude : « Si le gouvernement se refuse à contribuer à ce travail et à fournir les ressources sans lesquelles la bonne volonté des chercheurs est annihilée, l'initiative privée peut le remplacer et les propriétaires de yachts, s’ils le veulent, sont en mesure, soit par eux-mêmes à l’aide de quelques notions faciles à acquérir, soit, comme l'ont fait les Suédois, les Anglais, les Écossais, en embarquant un observateur, d'obtenir d'importants résultats, de contribuer à sauver la nation d’une crise grave qui commence à se faire sentir, qui n’est l’objet d’aucun doute pour quiconque a vécu dans un port et qui aatteint déjà’ dans sa source le recrutement et l'apprentissage de nos marins. Nos pêcheurs sont dans la misère, nos fonds sont dévastés, notre pays se trouve dans un douloureux état d’infériorité relativement aux autres nations. Sans même supposer qu’on veuille se livrer exclusivement aux études océanographiques, en n’y consacrant qu’un temps limité, l’utile se trouverait d'accord avec l’agréable, les loisirs et souvent l’ennui des longues navigations prendraient un intérêt et, sans nuire au charme d’un voyage d'agrément, une réputation scientifique de bon aloi pourrait être conquise sans grands frais ni grosses difficultés. Et si, par bonheur, comme cela est arrivé à diverses reprises, l’amour de cette science remplaçait ce quin’aurait été, au début, qu’un simple divertissement, que d’avantages n’en résulterait-il pas pour le pays profitant de ce qui serait
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Ce n’est pas une discussion théorique que nous soutenons ici : depuis de nombreuses années, en effet, les plus belles campagnes océanographiques ont été faites par des navires de plaisance.
Citons, notamment, en 1880, les explorations scientifiques du yacht Herthia, au prince de Lichtenstein, dont les expériences sur la profondeur, les densités, la température..., etc. de la Méditerranée ont servi de base aux travaux de la frégate autrichienne Pola, en 1800, 1891 et 1802; les campagnes du prince de Monaco, sur son yacht !’Hirondelle, qui y récolta, particulièrement, d’intéressantes observations sur les courants de l’Atlantique du Nord —- et ses innombrables travaux accomplis à l'aide de son yacht plus récent, Princesse- Alice, spécialement aménagé dans ce but avec un vaste laboratoire. Il ne faut pas oublier non plus les études de M. Hermann-Fol, à bord de l’Amphiaster, les recherches nombreuses du yacht anglais Medusa.
C'est là plus d'exemples qu’il n’en faut pour prouver que les services rendus par le yachting à la science et, par suite, au commerce et à la pêche, sont du domaine de la pratique.
INFLUENCE DU YACHTING SUR LES GENS DE MER
Tout d’abord, en dehors du domaine de la science pro: prement dite, les yachtsmen peuvent rendre de très grands services aux marins pêcheurs en donnant l’exemple d’une pratique plus intelligente, plus rationnelle et moins routinière de la pêche, en essayant des engins neuveaux plus productifs et en s’efforçant d’en répandre l'usage.
devenu le plus vrai des patriotismes. Tous peuvent coopérer à l’œuvre, aussi bien les magnifiques et puissants yachts qui ne craignent point de s'éloigner des côtes et d'accomplir de lointains voyages, que les bâtiments de plaisance plus petits auxquels leur faiblesse ne permet pas d'affronter les mauvais temps du large ». (.Le Yacht du 26 août 1893.)
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. M. Charcot, dans un mémoire présenté, en 1901, au Congrès maritime de Monaco, s’exprimait ainsi à ce sujet :
« C’est en ces matières que les yachtsmen sont appelés
à leur rendre (aux marins pêcheurs) des services et à seconder,
d’une manière intelligente et efficace, les efforts du Département de la Marine. C’est surtout en prêchant l'exemple, c'est en employant des engins soigneusement étudiés et en appliquant des méthodes rationnelles que les yachtsmen parviendront à vaincre les idées préconçues et à faire adopter des procédés qui, tout en protégeant le frai et le petit poisson, donnent de meilleurs résultats que les systèmes actuels.
Aussi, après avoir constaté, dans de récentes constructions, l'influence du yachting, plusieurs membres de l'U. Y. F. s'intéressant à la pêche, ont justement pensé que cette influence pouvait également se faire sentir dans la pratique de la pêche et ils ont constitué un groupe pour mettre en commun les résultats de leurs expériences dont ils s’efforceront de faire profiter nos intéressantes populations maritimes » (1).
Enfin, et ce point a son importance, la navigation de plaisance est une excellente école pour les marins qui s'y consacrent.
Au point de vue purement professionnel, il est vrai, le yachtman reçoit généralement de ses matelots plus de leçons qu’il ne leur en donne, mais il leur fait acquérir, cependant, quelques qualités de premier ordre, tout d’abord une rapidité et une précision dans la manœuvre que ne connaissent pas, ordinairement, les autres marins et qui sont, cependant, bien nécessaires à la sécurité de la navigation. Puis, le propriétaire exige de son équipage une bonne tenue ainsi qu’un
(E) Le Yacht du 27 avril 1901, p. 201 et 202.
entretien minutieux du bateau, où le plus petit point en mauvais état est une source de dangers.
Si l’on ajoute l’ensemble de connaissances pratiques que peut acquérir un marin de plaisance dans la fréquentation d'hommes instruits, ainsi que l’étude des parages nouveaux parcourus en croisière, l’on ne s’étorinera pas qu'il soit particulièrement recherché des capitaines du commerce et des patrons de barques de pêche.
LE YACHTINC ET LE COMMERCE MARITIME
Le yachting n’a pas seulement pour résultat direct de favoriser les industries maritimes (constructions navales, gréements, fournitures de toutes sortes). Par le goût de la navigation maritime qu’il donne à ceux qui le pratiquent et par les connaissances spéciales qu’il leur fait acquérir, il est encore, une fois de plus, l’auxiliaire de la marine marchande : il est, en effet, indirectement pour elle une source de crédit. Le plaisancier, s'intéressant aux choses de la mer et possédant une certaine expérience à leur sujet, placera naturellement beaucoup plus vite ses capitaux dans une entreprise maritime, dont il peut être à même de juger la valeur et les chances de réussite, qu’une personne ignorant tout de la navigation et ne sachant quels risques elle fait courir. En fait, beaucoup de yachtsmen ne s’en tiennent pas à une navigation d'agrément et sont aussi propriétaires ou commanditaires de navires de commerce.
La conclusion qui se dégage nettement de tous ces développements, est que le yachting et la marine marchande sont étroitement unis, reliés par ce fait, dont nous apprécions mieux à présent toute la valeur, la navigation maritime : Ce sont deux branches d’inégale importance
mais issues du même arbre, et l’on peut soutenir que l’une n’est que la ramification de l’autre.
Dans ces conditions, vouloir, au point de vue juridique, séparer ces deux espèces de navigations par autre chose que des différences de détail et leur appliquer deux législations essentiellement opposées, vouloir refuser, en un mot, à l’une d’elles le bénéfice du droit maritime, serait renier la nécessité de ses règles séculaires et universelles et consacrer une solution profondément choquante.
Ajoutons, d’ailleurs, que, si nous sommes partisans de l'application aux navires de plaisance des règles maritimes, cette adaptation ne doit pas être faite brutalement et sans ménagements, mais avec une grande bienveillance et en tenant compte de la situation. Nous sommes en présence d’un sport délicat dont lés adeptes recherchent non leur intérêt, mais leur plaisir; ils y renonceraient vite s’ils rencontraient de trop grands obstacles de la part de la loi ou de l'administration.
C’est une idée dont le législateur français s’est quelque per inspiré en accordant certains privilèges aux vachts, et qui est adoptée pratiquement par l'Administration de la Marine.
Nous la retrouvons très nettement chez les législateurs anglais et italiens. Nous les verrons, en effet, exempter le yachting de certaines prescriptions plus gênantes à son égard et présentant moins d'utilité pour lui que pour la marine marchande.
L'auteur d’un petit ouvrage anglais sur le yachting (1), M. Preston, a soin, dans sa préface, de noter et d'approuver la pratique suivie sur ce point dans son pays :
(1) Yachting under stlatute : & The principal provisions of the maritime law applicable to pleasure yachts, pratically arranged as a hand-
book for the use of yacht owners », par R. A. B. PRESTON, Barrisler al law.
« Il ne faut pas, dit-il, oublier, en lisant ces pages, que le pouvoir exécutif anglais, en vue d'encourager un sport convenant si parfaitement à une grande nation maritime, n’a pas seulement accordé aux yachts des droits spéciaux et des privilèges dont la marine marchande ne jouit pas, mais a toujours, en pratique, agi avec eux avec plus de douceur, en ne faisant pas exécuter strictement beaucoup de dispositions légales, auxquelles, cependant, les yachts de plaisance (pleasure yachts) sont toujours soumis et de la violation desquelles il peuvent toujours être appelés à répondre. »
| QU | PRÈS avoir ue en nous plaçant à un point de. vue très général, les idées qui nous semblaient les À plus logiques et les plus conformes aux nécessités pratiques, il nous faut voir, maintenant, comment elles ont été accueillies par le législateur. | ml ne.
Avant d’examiner les textes du droit français et de nous + MON demander quelle place ils permettent de faire à la navigation = à de plaisance, avant d'arriver ainsi au but principal de cet à pe ; ouvrage, nous allons rapidement passer en revue les indications que nous donnent à ce sujet certaines législations 4 étrangères : nous y trouverons, d’une façon générale, à la confirmation des idées exprimées plus haut, qui en ox prendront une force et une autorité nouvelles. Nous ob- Ë tiendrons ainsi un élément important d'interprétation pour l'étude de la législation française, étant donné le lien naturel qui unit le droit maritime de tous les pays (1).
ra ©"
(1) « ... Ilexiste, en effet, entre le droit maritime de tous les pays un lien de parenté collatérale, comme il existe entre le droit ancien et le droit moderne un lien de filation directe. Toutes ces législations sont dérivées de la même source; elles sont le produit des mêmes éléments, développés sous des influences presque toujours identiques. Il y règne cet air de famille qui naît de la communauté d’origine... Il y a donc “à des indications précieuses | pour l'étude d’une loi dont le texte présente plus d’une lacune... Lorsqu'il (notre droit maritime) est obscur ou muet et lorsque rien dans nos lois ne peut suppléer à son insuffisance, il est permis de passer la frontière pour y cueillir des fruits exotiques » (Durour, Droit maritime, t. 1, p. 90).
ANGLETERRE. — À première vue, et sans connaître les dispositions spéciales du législateur à ce sujet, on pourrait déjà présumer que le droit maritime anglais ne doit pas être réservé à la seule navigation marchande, qu'il doit aussi s'appliquer, tout au moins dans ses grandes lignes, à la navigation de plaisance, et cela parce que la notion de droit - commercial est absolument différente en Angleterre de ce qu’elle est notamment en France et que le système soutenu chez nous, de règles maritimes inapplicables aux yachts parce que commerciales, théorie plaçant ceux-ci sous l’empire du droit civil, droit commun, par opposition au droit commercial, droit exceptionnel, ne semble pas compatible avec les idées anglaises, qui ont suivi sur ce point une évolution historique particulière (1).
(1) V. l’Introduction, par M. P. LEREBOURS-PIGEONNIÈRE, des Eléments du droit commercial anglais de M. Srevexs. Citons le passage suivant, particulièrement typique :
« L'expression anglaise ( mercantile law » et l'expression française ( droit commercial » désignent sensiblement un même ensemble d'institutions juridiques, mais la notion anglaise et la notion française du droit commercial sont néanmoins très différentes. Le droit commercial est, en France, un composé de règles qui complètent le droit civil ou qui le corrigent en vue des besoins spéciaux aux relationscommerciales, besoins de libre concurrence, de rapidité, de rigueur dans l'exécution. En principe, notre droit commercial contient des règles exceptionnelles et modifie des institutions déjà organisées par le droit civil.
«Au contraire, le droit commercial est, en Angleterre, la partie de la législation générale elle-même, réglementant les institutions qui trouvent une application dans la vie commerciale. La notion du droit commercial, dans la pratique anglaise, est une notion équivalente à celle du droit de la famille ou du droit de la propriété par rapport au droit en général, je veux dire qu'elle constitue au même titre un compartiment du droit général. Nous opposons le droit commercial au droit civil comme l'exception à la règle, tandis que les jurisconsultes anglais appellent & mercantile law » les règles mêmes de la législation générale susceptibles d'être utilisées dans les relations commerciales.
« Je me garde, d'ailleurs, de parler, à propos de la législation anglaise, de droit civil et de présenter le ( mercantile law » comme une partie du droit civil. L'expression € civil law » ne répond pas du tout à notre idée du droit
« Avant tout, le € mercantile law », c’est le droit général des opérations uti-
Le droit anglais ne présentant pas le « mercantile law » comme un droit exceptionnel, ne permettant pas de faire d'opposition entre les commerçants et les non-commerçants,. les actes de commerce et les actes non commerciaux, ne saurait, logiquement non plus, admettre une opposition entre les navires de commerce et les navires de plaisance, en tant qu’elle correspondrait à une différence fondamentale de traitement.
Telle est d’ailleurs la solution pratiquement suivie et conforme à la législation maritime anglaise. Celle-ci, contenue dans les « Merchant shipping acts », actuellement dans le «Merchant shipping act» de 1804, est, en effet, déclarée, sans difficulté, applicable aux navires de plaisance par la doctrine anglaise, qui ne donne ainsi qu’une interprétation nécessaire des textes.
M. Preston, dans la Préface de l'ouvrage déjà cité (1), s'exprime ainsi très nettement à ce sujet :
« .… s’il y a très peu de règles légales applicables exclusivement aux yachts, les yachts anglais, sauf quand ils en sont écartés expressément, sont soumis aux « Merchant shipping Acis » comme tous les autres navires anglais » (2),et se conforme
lisées dans les relations commerciales, droit général puisqu'il n'ya pas pour ces opérations deux sortes de réglementation, une réglementation commerciale et une autre...
« Il est encore évident qu’il n’y a pas lieu, pour l'application du droit commercial anglais, d'élever une distinction technique entre les commerçants et les non-commerçants, entre les actes de commerce et les opérations non commerciales, puisque le « mercantile law » est la dénomination vague et large d’une législation unique quelle que soit la profession des parties et le but accidentel des opérations qu’elle réglemente. »
(1) Yachting under statute.
(2) « ... That part of the statute law has been touched upon which is applicable to yachts in all ordinary circumstances, but it must be understood that though there are very few statutory provisions applying exclusively to yachts, yet that British yachts, except when expressly exempted, are subject to the Merchant shipping acts in common with all other British ships. »
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entièrement à cette idée au cours de ses explications.
Cette solution s'impose d’ailleurs à l'interprète de la doi anglaise, dont les dispositions ne peuvent laisser aucun doute à cet égard. Quelques extraits suffiront à le prouver.
L'article 260 du M.S. A. 1804 (1), contenu dans la partie ÎT, intitulée : « Des capitaines et marins » (Masters and Seamen), est ainsi CONÇU : $
« La présente partie de la présente loi s’appliquera, à moins que le texte ou la matière n’exige une application différente, à tous les bâtiments de mer (sea-going ships) enregistrés dans le Royaume-Uni, ainsi qu'aux propriétaires, capitaines et équipages desdits navires et sous réserve de ce qui est prescrit ci-après, relativement :
a) Aux navires appartenant à l’un des services généraux des phares,
b) Aux yachts de plaisance;
c) Aux navires de pêche. »
Cet article fa t allusion à un certain nombre d’exemptions excepticnnelles (le législateur a soin de le souligner), contenues dans l’article 262, qui sont autant de faveurs pour le yachting et dans lesquelles nous retrouvons ce sentiment de bienveillance dont nous avons déjà parlé :
ART. 262. --- « Les dispositions suivantes de la présente partie de la présente loi ne seront pas applicables aux navires appartenant aux trois autorités générales du service des phares, ni aux yachis de plaisance, ni à leurs propriétaires, capitaines où équipages, savoir les dispositions concernant :
a) La nécessité pour les officiers d’être porteurs de certificats d'aptitude et la production de ces certificats:
b) L’exemption du droit de timbre et l’enrevistrement
(:) Loi anglaise sur la marine marchande, M. $S. A. 1894; 57 et 58 victoria,
ch. 60. Collection de Codes élrangers, XIIT, trad. par Henri FRoMAGEoT, V. aussi M. S. A. 1854, M. S. A. 1862.
des contrats d'apprentissage ainsi que les actes à effectuer en vue de cet enregistrement;
c) La mention, sur l'engagement d'équipage, des indications concernant les novices, et les actes à effectuer en vue de cette mention;
d) L'engagement ou le placement des marins ou novices par des personnes ron autorisées, ou par leur entremise;
e\ Les engagements d'équipage (agreement with the crew), excepté les dispositions relatives à l'engagement des marins à l'etranger:
f) L'obligation de congédier les marins et de leur payer leurs salaires devant un surintendant et de remettre un compte de salaires:
g) Les aménagements pour les marins;
h) La déduction et le paiement des amendes infligées en vertu de stipulations portées dans l'engagement d équipage;
î) La remise des documents à l'agent consulaire ou à l'officier des douanes dans les ports de l'étranger (inapplication de l’art 257):
1) Les livres de bord officiels. »
Le législateur anglais procède de la même façon dans l’article 600, qui réglemente la procédure à suivre et les mesures à prendre en cas de décès à bord d’un navire britannique allant à l’étranger (1).
(1) Arr. 690. — « 19 Lorsqu'un cas de décès se produit à bord d’un navire britannique allant à l'étranger, le surintendant du port où l'équipage du navire est congédié devra, à l’arrivée du navire audit port, ouvrir une enquête sur la cause du décès et insérer, dans le livre de bord officiel, une mention à l’effet d'indiquer soit que la déclaration de la cause du décès portée dans le livre de bord est, dans son opinion, exacte, soit le contraire selon le résultat de son enquête ;
29 Un surintendant aura, en vue de l'enquête en vertu du présent article, le pouvoir d’un inspecteur du « Board of Trade » en vertu de la présente loi; et si, au cours d’une semblable enquête, il apparaît à un surintendant qu'un décès de ce genre à été, à bord du navire, le résultat de la violence ou d’autres moyens illégaux, il en fera l’objet d’un rapport au Board of Trade, ou bien,
Le paragraphe troisième de cette disposition dit en effet :
c) Aux yachts de plaisance. »
De même encore, l’article 7, paragraphe 2°, permet au Board of Trade d'exempter les yachts de plaisance de certaines obligations préalables à l'enregistrement, prévues par le paragraphe 1°, ce qui les dispense d’avoir :
«a) Le nom du navire marqué de chaque côté de l’avant, ce nom et celui du port d'enregistrement à la poupe,
b) Le numéro ofliciel du navire et le nombre indiquant son tonnage enregistré gravés sur le maître-bau.
c) Une échelle en pieds indiquant le tirant d’eau marquée de chaque côté de l’étrave et de l’étambot (1). »
Le législateur détermine donc avec soin les dispositions du « Merchant shipping act » exceptionnellement inapplicables aux navires de plaisance. C’est dire, aussi clairement que possible, qu'ils lui sunt soumis en règle générale.
C'est d’ailleurs ce qui ressort nécessairement de la grande généralité des définitions placées dans la partie supplémentaire du « Merchant shipping Act » (Partie XIV, Définitions et dispositions relatives à l’application de la loi).
ART. 742. —- « Dans la présente loi, à moins aue le texte n’exige une interprétation différente, les expressions ciaprès ont la signification qui leur est assignée, savoir :
si les circonstances critiques de l'affaire l’exigent, il prendra immédiatement les mesures nécessaires pour livrer le ou les délinquants à la justice;
3° Le présent article est inapplicable :
a) Aux bateaux de pêche, sauf en Ecosse;
b) Aux navires enregistrés dans une possession britannique, lorsque lesdits navires se trouvent dans le ressort de la juridiction du gouvernement de cette possession;
c) Aux yachts de'plaisance ou navires appartenant à l’un des trois services généraux des phares. »
(1) Ces faveurs avaient déjà été reconnues depuis longtemps par le légisteur anglais : V. M. S.A. 1873, art. 3, et M. S. A. 1876, art. 25: — V. PRESTON, 0p. cil., p. 3.
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ra Bâtiment (Vessel) coniprend {ouf navire ou embarcaion ou tout autre genre de bâtiment employé à la navigation é
Navire (ship) comprend toute espèce de bâtiment employe à la navigation et ne marchant pas à l’aviron (1) :
Navire au long-cours (Foreign-going ship) comprend tout navire employé au trafic ou à la navigation entre un ou plusieurs lieux situés dans le Royaume-Uni et un ou
_ plusieurs lieux situés au delà des limites suivantes, sa- Voir © !.. »
Ainsi donc, le « Merchant shipping Act » s'applique à la navigation de plaisance, et cette solution n’est pas simplement le résultat d'une interprétation extensive conforme aux notions commerciales anglaises, elle est l'expression de ‘a volonté formelle du législateur. Nous n’avons pas à déterminer, ici, les conséquences de détails qui découlent de cette application et à en examiner le bien-fondé, nous nous contentons, pour le moment, de noter la solution générale et l’arpoint considérable qu’elle fournit au système de l’extension aux yachts des règles du droit maritime.
L’Angleterre n'est-elle j;as, en effet, la nation la mieux qualifiée pour trancher une question relative à la navigation de plaisance! Le vyachting, pratiqué chez elle depuis un temps immémorial (2), y avait déjà pris un grand dévelop-
(1) Le M. S.'A. de 1854 employait déjà les mêmes expressions, (Vessel used in navigation not propelled by oars).
(2) Le journal LeVacht du 18 janvier 1902 donne les détails suivants su, l'origine du yachting. Celui-ci, pratiqué depuis fort longtemps en Angleterrer aurait eu cependant pour berceau la Hollande :
« D’après le jourral anglais Shipping world, la plus ancienne course de yachts à voiles qui ait eu lieu en Angleterre, remonterait à 1661. L'écrivain anglais John Evelyn, dans ses mémoires, raconte en effet que le roi Charles II fit un match dans un de ses yachts contre un autre bateau «du genre frégate » appartenant au duc d’Vork. L'enjeu était de 100 livres, ,et le parcours de Greenwich à Gravesend et retour. Le roi fut battu à la descente, mais regagna
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pement à une époque où il était encore à peu près inconnu des autres nations européennes, et depuis, celles-ci, sauf dans ces dernières années l'Allemagne, n’ont suivi son exemple que de loin.
Ces considérations donnent une force particulière à l’intervention du législateur anglais en cette matière, intervention qui se manifesta dès 1854 (1), c’est-à-dire au temps où le yachting n'existait pas en France, on peut le dire.
Les idées admises en Angleterre ne sont pas restées isclées et leur exemple a été suivi, de plus ou moins près, par un certain nombre de nations maritimes.
Le législateur italien, tout d’abord, s’est visiblement inspiré du même esprit.
ITALIE. -— Le droit maritime de ce pays est contenu dans le « Code de la Marine marchande italien », promulgué le 24 octobre 1877, modifié par le décret royal du 3 avril 1881 et par la loi du 11 avril 1886, auquel il faut joindre le règlement du 20 novembre 1870, rendu pour son exécution (2), et le Livre deuxième du Code de Commerce italien, promulgué le 31 octobre 1882.
Le Code de la Marine marchande, tout d’abord, est applicable à la navigation de plaisance. Le règlement de 1870 contient, en effet, un article 464 ainsi conçu :
« Sont communes aux bâtiments de plaisance qui entreprennent la navigation, toutes les règles et dispositions rela-
à la remonte. Evelyn mentionne encore d’autres régates de yachts, mais sans donner beaucoup de détails. Il confirme toutefois le fait, qui est maintenant reconnu, que le yachting a pris naissance en Hollande : le yacht du roi Charles IT, dont il est question plus haut, lui avait été offert par la Compagnie Hollandaise des Indes orientales, et jusque-là, dit Evelyn, on n’en avait jamais vu en Angleterre. »
(2) Collection de Codes étrangers, t. XIV (1806), trad. par Henri Prudhomme
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tives aux bâtiments marchands, sauf les exceptions contenues dans les articles précédents » (1).
Le Code italien emploie, d’ailleurs, le même procédé que le « Merchant shipping Act » : il n’y est question du yachting que pour le dispenser, par faveur, de certaines obligations des navires marchands, le législateur laissant ainsi très nettement entendre que cette exclusion est exceptionnelle et que les bâtiments de plaisance sont soumis, en principe et à moins d’une déclaration formelle, aux dispositions maritimes.
Ainsi l’article 57, déterminant les conditions d'aptitude au commandement, contient une exception analogue à celle du « Merchant shipping Act » (2):
« Nul ne peut commander un navire arche portant le pavillon de l'État s’il n’a pas les patentes de capitaine ou patron, ou s’il n’est pas autrement autorisé dans les termes du présent Code.
(Loi du II avril 1886.) Les majeurs, propriétaires de navires à voile ou à vapeur, affectés exclusivement à la navigation de plaisance, faisant partie de sociétés constituées pour cet objet et reconnues par le Ministère de la Marine, pourront les commander en personne pendant tout voyage, sans être obligés d’embarquer l’un des officiers désignés dans l’article 66 du présent Code (3). »
(1) I faut aussi noter l’article 260 du même règlement, contenu dans le chapitre vu, intitulé : « Des bâtiments marchands », sous la section IT : « Types des bâtiments marchands », qui met bien les navires de plaisance sur li même ligne que les autres : « Les bâtiments de luxe destinés uniquement à la navigation de plaisance seront dénommés d’après le type auquel ils appartiennent en ajoutant les mots de plaisance. »
(2) M. S. A. 1854, art. 136; M. S. À. 1862, art. 13; M. S. A. 1894, article 262.
(3) On voit que cette faveur nc date que de 1886, époque à laquelle il n'existait qu’une seule société nautique, le « Yacht Club italien », pouvant profiter de cette mesure. Antérieurement à cette loi, les yachts étaient sur ce point assimilés aux navires de commerce et c’est ce qui résultait même
à di
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De même l’article 101, contenu dans le chapitre X « De la police de la navigation », accorde aux yachts les faveurs suivantes :
« Les navires de la marine marchande (1) arboreront le pavillon national suivant le modèle et dans les cas établis par le règlement. En cours de navigation, ils doivent avoir à bord les pièces maritimes indiquées dans les articles 36, 102 et 144, les certificats relatifs aux actes prescrits par les articles 77, 78, 70, 82 et 85 et le certificat de jaugeage.
(Loi du 11 avril 1886.) Ces dispositions, à l'exception de celles des articles 36 et 102 (relatifs à l’acte de nationalité et au rôle d'équipage), ne sont pas applicables aux navires affectés exclusivement à la navigation de plaisance, lesquels restent également exonérés de l'obligation de tenir le journal nautique prescrit par l’article s00 du Code de Commerce. »
Mais le « Code de la Marine marchande » ne constitue pas toute la législation maritime italienne.
S'il contient le plus grand nombre des dispositions pouvant intéresser le yachting, quelques règles de la plus grande utilité pour lui (par exemple, celles qui ont trait à l’abandon,
expressément de l’article 462 du règlement de 1879, ainsi concu : « Lorsque le propriétaire d’un bâtiment de plaisance, et s’il y a plusieurs propriétaires, l'un desdits propriétaires ne réunit point le grade ou les conditions d’aptitude requises pour pouvoir commander un bâtiment de la marine marchande, le commandement devra être pris par un marin possédant le grade ou les conditions d’aptitude requises pour la classe des voyages que l’on veut entreprendre. Toutefois le propriétaire, lorsqu'il en fait la demande, pourra être inscrit sur le rôle d'équipage en qualité de capitaine honoraire. Cette inscription ne modifie point la responsabilité attribuée par les lois et règlements à celui qui assume le commandement effectif du bâtiment. »
(1) Pour les navires de plaisance, le droit de porter le pavillon national est déterminé par l’article 463 du règlement de 1879 :
« Le Ministère de la Marine pourra accorder, dans des cas spéciaux, aux bâtiments de plaisance, l'autorisation d’arborer le pavillon national conforme au modèle établi pour les navires de guerre royaux.
« Les dits bâtiments porteront comme signe distinct un gaillardet dont la forme et la couleur seront déterminés par arrêté ministériel, »
au congédiement du capitaine, aux dommages occasionnés par l’abordage...) en sont cependant absentes et ont pris place dans le Code de Commerce (1), Livre II (2)
Doivent-elles être étendues à la navigation de plaisance, bien que le législateur n'ait pas, ici, tranché la question d’une façon expresse?
Il y a de bonnes raisons pour cela :
Tout d’abord, le titre même du Livre IT est favorable à cette interprétation. Il est, en effet, intitulé : « Du commerce maritime ef de la navigation» (3), laissant entendre ainsi qu’un certain nombre de ses dispositions n’ont pas un caractère exclusivement commercial et doivent s'appliquer à tout
navire, quelle que soit sa destination.
À cette formule très significative 1l faut joindre l’absolue généralité des termes employés par la loi, pour désigner les bâtiments visés par elle.
Ainsi, le titre 1°’du Livre IT est intitulé : « Des navires (4) et de leurs propriétaires » ; le titre vitr : « Des dommages occasionnés par l’abordage des navires », et le détail des articles ne fait que confirmer la généralité de ces expressions et l'intention du législateur.
L’argument prend une force plus grande encore si l’on
(1) Promulgué le 31 octobre 1882.
(2) LU faut y joindre certaines dispositions contenues dans le Livre IV du même Code et relatives à la saisie, à la mise en gage et vente judiciaire des navires (ch. 11).
(3) Ces dispositions sont contenues, il est vrai,dans un Code de Commerce, mais ce fait n’est pas, tout au moins dans l'espèce, un obstacle sérieux, étant donné, surtout, la solution que nous avons vu intervenir pour le « Code de la Marine marchonde. »
(4) Luigi Borsari, commentant le titre I@f, livre IT du Code italien de 1865, également intitulé : € Des navires » (Delle navi), s'exprime aussi explicitement que possible sur ce point:«Sont compris sous la dénomination générique de navire, dit-il, toutes les constructions et embarcations propres à parcourir la mer, quelle que soit leur dimension ou leur grandeur, depuis la plus humble chaloupe jusqu’au plus grand clipper. » DEsJARDINS, Traité de Droit commercial maritime, t. I, n° 34.
remarque que la loi a parfois pris soin de déterminer, d’une façon précise, les navires qu’elle entendait exclure.
_ Ainsi l’article 501 nous dit : « La tenue du journal de nawvigation n’est pas obligatoire pour la navigation des lacs et fleuves, non plus que pour les navires jaugeant moins de 50 tonneaux, dont les traversées ne vont pas au delà des... »
La nature même des matières traitées dans ce Livre du Code de Commerce ne s'oppose pas, bien au contraire, à leur application aux yachts. /
S'il en est un certain nombre que nous ne songeons, naturellement pas, à leur étendre pratiquement, en raison de leur caractère plus spécialement commercial (par exemple, le contrat d’affrètement, le contrat à la grosse, les avaries et la contribution, etc.), il en est beaucoup d’autres, au contraire, qui sont indépendantes de l’idée de commerce, et qui doivent raisonnablement s'appliquer à toute navigation maritime, quelle qu’elle soit.
Certaines dispositions sont même analogues ou identiques à celles du Code de la Marine marchande et du règlement de 1879 (en ce qui concerne, par exemple,les livres et papiers de bord, les gens de l’équipage, le transfert de propriété des navires...)
Il arrive même que le Code de commerce renvoie à ces textes. Ainsi, l’article 502 nous dit : « Le capitaine doit faire procéder à la visite du navire dans les cas et dans les formes déterminés par le Code de la Marine marchande. » Ce dernier étant applicable à la navigation de plaisance, il y a là de fortes présomptions pour la solution que nous défendons.
Enfin, l’article 101 du Code de la Marine marchande, modifié par la loi du 11 avril 1886, est très significatif à ce sujet. Nous voyons, en effet, dans l'alinéa deuxième, que les navires affectés exclusivement à la navigation de plaisance sont, notamment, « exonérés de l'obligation de tenir le journal nautique prescrit par l’article 500 du Code de Commerce ».
C'est dire clairement que, s'ils n’en étaient expressément dispensés, cet article du Code leur serait applicable : le législateur de 1886 estime donc que certains textes du Code de Commerce s'appliquent naturellement au yachting puisqu'il juge son intervention nécessaire pour le soustraire aux règles ainsi édictées.
L'on peut voir là, semble-t-il, une véritable interprétation législative.
ALLEMAGNE. — Cette nation, chez laquelle la navigation de plaisance a pris, dans ces dernières années, un développement considérable (1), nous offre aussi au point de vue juridique des dispositions intéressantes.
(1) Développement dû, pour une forte part tout au moins, à l'initiative de l’empereur. Le Yacht'du 27 janvier 1900 donnepour cause à son intervention constante en cette matière les idées suivantes, que nous avons déjà rencontrées :
« Toutes les branches de la navigation se tiennent :]à où l’on possède une grande marine militaire on possède également une marine de commerce puissante et une marine de) plaisance prospère, c'est seulement dans ces conditions que l’on peut arriver à constituer une nation maritime de premier ordre. Cette pensée est évidemment celle de l’emperéur d'Allemagne. On sait ce qu'il a fait pour la marine militaire, pour la marine de commerce... Sa sollicitude pour la navigation de plaisance n’est pas moindre. Il sait, en effet, que dans le pays où l’on fait de la navigation par goût, on aura forcément les deux flottes nécessaires, l’une pour soutenir l'honneur dela nation en temps de guerre, l’autre pour remporter les victoires économiques en temps de paix.
« C’est pour cela qu’il ne se borne pas à encourager le yachting, mais que, payant de sa personne, il le pratique sous toutes ses formes. Enfin, tenant d’une façon manifeste à ce que la navigation de plaisance soit en honneur dans son pays, comme elle l’est en Angleterre, il se préoccupe des moyens qui peuvent faire de la « Semaine de Kiel » léquiéalent de la fameuse « Semaine de Cowes »...
« En voilà plus qu'il n’en faut pour démontrer quel appui personnel et actif l'empereur d'Allemagne apporte au yachting dans son pays ; et, si l’on songe aux préoccupations multiples et de l’ordre le plus élevé qui pourraient absorber son attention, on peut supposer, on peut affirmer qu’il considère le développement de la navigation de plaisance comme un auxiliaire indispensable à l’accroissement de la puissance maritime et, à ce titre, nous devons considérer ses actes, en ce qui concerne le yachting, comme un enseignement précieux. »
On pourrait croire, au premier abord, que le droit alle. mand assimile entièrement les navires de plaisance aux navires de commerce et que le Livre IV du Code de Commerce (1), intitulé : Du commerce maritime », leur est luimême applicable dans la plus large mesure possible.
C'est, en effet, ce que l’on est tout naturellement tenté d'admettre en présence des textes suivants :
La loi d’empire du 15 avril 1885, «sur le droit des navires qui n’appartiennent point à la classe des vaisseaux marchands de porter le pavillon d’ empire », comprenait les deux articles suivants : :
ARTICLE PREMIER. — « Les bâtiments construits en Allemagne pour le compte d’un État étranger ou d’un particulier étranger sont autorisés à porter le pavillon de l’Empire comme pavillon national, tant qu'ils sont la propriété exclusive des personnes, sociétés ou associations mentionnées dans l’article 2 de la loi du 25 octobre 1867, sur la nationalité des vaisseaux marchands. <
Ces bâtiments sont soumis pour le cas où ils font usage de cette autorisation aux prescriptions établies pour les vaisseaux marchands.
ART. 2. — Les dispositions précédentes s'appliquent également aux yachts de plaisance allemands qui naviguent en pleine mer » (2).
Cette loi a été remplacée par celle du 22 juin 1899 « concernant le droit de pavillon pour les navires de commerce » (3), qui emploie des termes analogues dans son article 26, ainsi conçu :
« Les dispositions de la présente loi sont applicables aux yachts de plaisance allant à la mer ainsi qu'aux navires de
(1) Code du 10 mai 1897, en vigueur depuis le 127 janvier 1900 . (2) Revue internationale du Droit maritime, t. 1 (1885-86), p. 212 (3) Voir Annuaire de législ. élr., t. XXIX (1900), p 73.
mer construits sur le territoire pour le compte d’États étran :
gers ou de leurs nationaux.
Si lesdits navires font usage du droit de porter le pavillon d’ Empire, ils sont alors soumis aux dispositions en vigueur sur les navires de commerce » (1).
Cet article à d’ailleurs été légèrement étendu par une loi du 29 mai 1901 (2), qui lui a donné la rédaction suivante : « Les dispositions de la présente loi sont également appli cables aux yachts de plaisance allant à la mer, aux bâtiments de mer exclusivement affectés à la formation des gens de mer (navires-écoles) ainsi qu'aux navires de mer construits sur le territoire pour le compte d'États étrangers ou de leurs nationaux. Si ces sortes de navires font usage du droit de porter le pavillon d'Empire, ils sont alors soumis aux dispositions applicables aux navires de commerce. |
Une ordonnance impériale, rendue d’accord avec le Conseil fédéral, peut étendre l’application des dispositions de l’alinéa premier ci-dessus à d’autres navires de mer n'étant pas affectés au trafic de la navigation maritime » (3).
Mais on admet généralement que ces dispositions n’ont qu'une portée restreinte et qu’on ne saurait notamment en déduire l’application aux yachts du Livre IV du Code de Commerce. Cet article 26 en soumettant «aux dispositions en vigueur sur les navires. de commerce » les yachts de plaisance qui font usage du pavillon d'Empire, n’a pas entendu leur étendre toutes les dispositions relatives aux navires de commerce, mais seulement celles qui ont trait au
(1) Jlfautnoter que les dispositions de cetteloi sur le droit d’arborer le pavillon d’empire, l'enregistrement, etc., faisaient partie du Code de Commerce de 1861 (art. 432-438).
(2) Annumre de législ. étr., 1901, p. 126.
(3) Par exemple, dit l exposé des motifs au Reichstag (Reichstag, Akien stick, n° 336, p. 2227), aux navires armés par des particuliers pour être exclu: sivement employés à des expéditions scientifiques.
droit public et administratif [concernant, par exemple, l'enregistrement des navires, le titre de nationalité (lettre de mer), le nom du navire, l’'échouement (loi du 17 mai 1874 sur l’échouement), la sécurité de la navigation maritime].
Quant aux dispositions de droit maritime contenues dans le Code de Commerce, dispositions de droit privé, elles ne sont pas applicables aux navires de plaisance en dehors des exceptions admises par la loi.
On peut en donner pour preuve les articles 6 et 7 de la loi du 10 mai 1807, loi d'introduction du Code de Commerce allemand. Ces textes énumèrent, en effet, un certain nombre d'articles du Code en les déclarant applicables à tous les navires de mer quels qu’ils soient, même non marchands. Le raisonnement a contrario conduit à dire que le Code de Commerce, en dehors de ces dispositions déterminées, ne régit pas la navigation de plaisance.
Ces articles sont ainsi conçus :
ART. 6. — « Les dispositions des articles 474 et 475 du Code de Commerce s’appliquent également à l’aliénation totale ou partielle de navires de mer qui ne sont point deslinés au commerce maritime. »
ART. 7. — « Les dispositions de l’article 485 et du n° 3 du paragraphe 3 de l’article 486 du Code de Commerce sur la responsabilité de l’armateur au sujet d’une faute d’une personne de l'équipage, et celles des articles 734 à 739 sur la responsabilité en cas d’abordage s'appliquent également lorsque le navire n’est pas employé au commerce maritime » (1).
L’objection basée sur ces textes est-elle nécessairement convaincante ? Il est permis d’en douter.
Ceux-ci peuvent fort bien se comprendre comme venant
(1) Législation commerciale de l'Allemagne, par Paul CARPENTIER (1901), P. XVI.
écarter toute discussion sur l'application de dispositions
particulièrement importantes, et dans lesquelles le législateur ne visait précisément que la navigation commerciale. En conclure une exclusion tacite générale me paraît assez téméraire et conduit, en tout cas, à des résultats pratiques bien choquants
Ainsi, par exemple, le titre II du Code, relatif aux dommages résultant de l'abordage des navires, étant déclaré applicable aux navires de plaisance, comment, logiquement, ne pas admettre la même solution pour les articles suivants concernant le sauvetage et l'assistance en cas de détresse? Les règles qui régissent cette matière ne sont pas plus spéciales, tout au moins dans les grandes lignes, et elles reposent, pour la plupart, sur de telles idées de bon sens juridique que le juge doit être nécessairement amené à les étendre par analogie, à toute navigation sans distinction.
Comment ne s’inspirerait-il pas, entre bien d’autres, de l’article 741 déclarant que «le contrat, passé au sujet du montant des primes de sauvetage ou d’assistance pendant que le navire se trouvait en danger, pourra être attaqué pour notable exagération de l'indemnité consentie, et la réduction de cette dernière demandée dans la mesure où les circonstances le comporteront », et de l’article 750, ainsi conçu : « N'a aucun droit aux primes de sauvetage et d'assistance :
19 Quiconque à imposé ses services et, en particulier, est monté à bord, sans l’autorisation du capitaine présent;
2° Quiconque n’a pas immédiatement donné avis du sauvetage au capitaine, au propriétaire ou à l’autorité compétente ? »
Il faut bien le reconnaître, les juges auront toujours naturellement tendance à étendre aux yachts les règles maritimes, , même contenues dans un code de commerce, qui n'ont pas leur raison d’être dans la: destination
es 76 —
commerciale du navire, mais dans les nécessités pratiques de la navigation, et ce n’est que la conséquence du besoin d'égalité juridique commun à tout juriste.
Quoi qu'il en soit, la loi allemande applique expressément aux navires de plaisance un certair nombre de règles fondamentales du drcit privé maritime, relatives au transfert de ia propriété des navires, à l’abordage et à la limitation de responsabilité du propriétaire, c’est-à-dire les dispositions du Code de Commerce les plus intéressantes pour les yachtsmen et qu’il était le plus nécessaire de leur étendre (1).
(1) Voici les articles déclarés applicables à la navigation non commerciale :
ART. 474. — ( En cas d’aliénation totale ou partielle d’un navire destiné au commerce maritime, la tradition effective qu’ exigeront les prescriptions du droit civil pour la transmission de la propriété, peut être remplacée par une convention des parties, portant que la propriété passera immédiatement à l’acquéreur.»
ART. 475. — « Dans tous les cas d’aliénation totale ou partielle d’un navire, chaque partie peut demander, à ses frais, un instrument authentique de la convention. »
ART. 485. — (Sous la deuxième section : De l’armateur et de l'armement commun.) — « L'armateur est responsable du dommage causé à un tiers par la faute d’une personne de l’équipage dans l'exercice de ses fonctions. »
ART. 486. — « L'’armateur n’est pas tenu vis-à-vis de tiers sur ses biens personnels, mais seulement sur les navire et le fret : ... 3° Lorsque l’action est basée sur la faute d’une personne appartenant à l'équipage... »
ART. 734. (Sous le titre II : Des dommages résultant de l’abordage des navires.) — « Lorsque deux navires s’abordent, et que, d’un seul côté ou de part et d'autre, l’abordage a causé la détérioration ou la perte du navire et de la cargaison, ou de l’un de ces éléments seulement, — si l’abordage est dû à la faute d’une personne appartenant à l'équipage de l’un des deux bâtiments, — l’armateur de ce bâtiment est tenu, aux termes des articles 485 et 486, d’indemniser l’autre navire et la cargaïson du préjudice qu’ils ont subi. Les propriétaires des cargaisons des deux navires ne:sont point tenus de contribuer à la réparation du dommage. Il n’est rien changé par le présent article à l'obligation personnelle des gens de l'équipage de répondre des suites de leur faute. »
ART. 735. — ( S'il n’y a aucune faute à reprocher aux personnes appartenant à l'équipage de l’un ou de l’autre navire, l’action en indemnité pour les dommages causés ne s’otfvre eñ faveur d'aucun des intéressés. Lorsque l’abordage sera dû à une faute réciproque, l'obligation de payer une indemnité
FT Nous avons donc encore là une adaptation à la navigation de plaisance du droit commercial maritime.
JAPON. — Un quatrième exemple d’assimilation des navires de plaisance aux navires de commerce nous est offert par le droit japonais.
Le Livre V du Code de Commerce japonais (1) paraissait bien, il est vrai, réserver ses dispositions aux seuls navires « employés à la navigation maritime dans le but de réaliser des profits » {art. 535, Code de Commerce), mais la loi du 7 Mars 1800, sur la marine marchande (2), est venue, dans son article 25, consacrer l'interprétation contraire : « Les dispositions du Code de Commerce, Livre V, dit-elle, sont applicables aux navires employés à la navigation, encore qu'ils ne soient point affectés à une entreprise commierciale; toutefois, les navires appartenant au gouvernement ou aux
et l'étendue de celle-ci dépendront des circonstances, et notamment de la part prédominante de responsabilité des personnes incombant à chaque équipage. »
ART. 736. — « Les dispositions des deux articles précédents s'appliquent sans qu’il y ait lieu de distinguer si les deux navires ou un seul d’entre eux se trouvaient en cours de navigation, allaient à là dérive, étaient à l’ancre ou étaient amarrés à terre. »
ART 737. — « Si l’un des navires à, par suite d’abordage,: coulé à fond avant d’avoir pu atteindre un port, on présumera que sa perte a été une conséquence de l’abordage. »
ART. 738. — « Lorsque le navire s’est trouvé placé sous la conduite obligatoire d’un pilote, et que les hommes appartenant à l’équipage ont rempli les devoirs qui leur incombaient, l’armateur est déchargé de la responsabilité des dommages résultant d’un abordage causé par la faute du pilote. »
ART, 739. — « Les dispositions du présent titre s'appliquent également lorsque l’abordage a eu lieu entre plus de deux navires.
« En pareil cas, si l’abordage a été causé par la faute d’une personne appartenant à l'équipage de l’un des bâtiments, l’armateur de ce dernier est aussi responsable du dommage résultant de ce que l’abordage de son navire avec un autre a entraîné l’abordage de celui-ci avec un troisième. »
(1) Promulgué le 7 mars 1899.
(2) Cette loi est exécutoire, d’après son article 33, depuis la mise en vigueur du Code de Commerce, c’est-à-dire depuis la mise à exécution des traités, accomplie aux dates des 17 juillet-4 août 1890.
administrations publiques, seront exemptés de la disposition ci-dessus » (T).
Cette loi du 7 mars 1800 sur la marine marchande régit d’ailleurs, a fortiori, la navigation de plaisance. Ses dispositions, touchent seulement au droit public et administratif (enregistrement et nationalité des navires, port du pavillon, nom...) et sont empreintes de la plus grande généralité. Citons, par exemple, l’article 4 : « Tout propriétaire d'un navire japonais aura un port d’attache pour ledit navire au Japon... »: l’article 6 : « À moins de disposition légale ou réglementaire contraire, aucun navire japonais ne sera autorisé à arborer le pavillon mational ou à prendre la mer, avant d’avoir reçu un certificat de nationalité ou un certificat provisoire » ; l’article 7 : « Toui navire japonais portera le pavillon national et aura ses noms, port d'attache, numéro, tonnage, tirant d’eau et autres particularités, marqués selon les dispositions édictées par la loi ou les règlements »; l’article 8 : « Aucun navire japonais ne sera autorisé à changer de ñom, sans en avoir obtenu préalablement la permissicn des autorités maritimes de son port d’attache. »
De plus, cette loi prend soin de déterminer, d’une façon précise, les bâtiments qu'elle entend exclure.
L'article 20 dit, en effet : « Les dispositions des 16 articles précédents ne sont pas applicables aux navires de moins de 20 tonneaux de jauge brute, non plus qu’aux navires de moins de 200 kokus (2), ni aux bateaux ou embarcations de toute espèce uniquement ou principalement mus par des avirons » (3).
(1) Ann. de législ. étr., 1900, p. 800. Trad. par Henr FROMAGEOT.
(2) Mesure de capacité équivalant à 180 litres (tableau comparatif des monnaies, poids et mesures japonais et étrangers), publié par le Bureau de la gazette officielle du cabinet impérial .
(3) Le Code de Commerce japonais, dans son article 535, exclut aussi de ses dispositions ces embartations seulement actionnées par des avirons. — Cf. (Merchant shipping act », 1804, article 742.
Toute autre distinction serait donc arbitraire (x).
BELGiquE. —- Cette nation consacre des principes différents de ceux que nous venons de voir.
La loi du 21 août 1879, sur le commerce maritime, qui forme le Livre IT du Code de Commerce belge, par ses origines françaises et son cadre toujours identique à celui de notre Code, semblerait devoir s’interpréter dans le même sens que celui-ci. Mais le législateur belge n’est pas favorable à l'extension aux yachts du droit commercial maritime. Ceux-ci, en effet, ne sont pas admis au bénéfice de ia loi du 10 février 1008 « sur la navigation maritime et la navigation intérieure » (2), loi remaniant principalement les titres I et V et l’article 7 de la loi du 21 acût 1879 (ayant trait à l’immatriculation des navires, aux privilèges et hypothèques et à l’abandon). C'est ce qui résulte implicitement des articles 1 et 260 de la nouvelle loi :
(x): Mais existe-t-il au Japon une (navigation de plaisance », a1 sens moderne du mot, permettant d'attribuer aux textes cités la portée que nous leur avons donnée?'Quelques renseignements à.cet égard suffiront à le prouver.
Les Japonais épris de civilisation moderne et adoptant avec enthousiasme les idées européennes ont fait de leur empire l’une des premières nations maritimes. Rien d'étonnant, dès lors, à ce qu’ils aient accueilli favorablement le yachting, auxquels ils furent initiés par les résidents étrangers.
Non seulement la navigation de plaisance est actuellement en honneur en ce pays et y trouve un grand nombre d'amateurs, mais elle y a un passé déjà fort honorable.
Le club nautique japonais actuel « le Vokohama Vacht Club » organisa ses premières régates en 1886 (il portait alors le nom de« Sailing Club», qu’il conserva jusqu’en 1897).
En 1887, le « Sailing-Club de Vokohama » possédait 24 unités dont 5 véritables yachts. En 1897 ce chiffre était passé à 30. En 1904, on pouvait compter au Japon 17 yachts avec aménagements, dont Le Halsukese, ÿacht de 123 tonneaux, de construction japonaise, au prince impérial.
Si nous ajoutons que les Japonais sont d'excellents manœuvriers, passionnés pour les régates au point d’en organiser 62 dans une seule année (1903), nous aurons suffisamment montré que cette navigation spéciale pouvait attirer l'attention du législateur.
(Voir Le Yacht du 3 septembre 1904 : Le Vachting au Fapon.)
(2) Rev. Int, Marit., XXIV (1908-09), p. 284 et 436.
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ARTICLE PREMIER. — « Sont considérés comme navires, pour l'application de la présente loi, tous bâtiments d’au moins 25 tonneaux de jauge qui font ou sont destinés à faire habituellement en mer le transport des personses ou des choses, la pêche, le remorquage ou toute autre opération lucrative de navigation » (1).
ART, 260. — « Sont considérés conime bateaux pour l’application de la présente loi, les bâtiments qui font ou sont destinés à faire habituellement, dans les eaux territoriales, le transport des personnes, ou des choses, la pêche, le remorquage, le dragage où toute autre opération lucrative de navigaticn. Sont assimilés aux bateaux, pour l'application de ia présente loi, tous les bâtiments de moins de 25 tonneaux de jauge qui font habituellement en mer semblables opérations. »
(1) Cette formuleest d'autant plus significative qu’elle est empruntée aux résolutions du Congrès international de Bruxelles de 1888 (Rev. Int. Marit., IV (1888-80), p. 367 ets. ), article ref et que l’article 2 décidait que les navires de plaisance, sont régis -par les mêmes règles que les navires de mer sauf exceptions, d'spôsition qui n’a point été répétée par le législateur belge.
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Interprétation de la législation française.
ANS notre chapitre prernier, nous nous sommes efforcés de montrer que la navigation de plaisance devait être régie, en principe, par les mêmes règles
que la navigation commerciale.
Mais cette idée, que nous avons proposée sans nous préoccuper d’aucun texte de loi, peut-elle se concilier avec l’état de notre législation maritime française?
La pius grande partie du droit maritime français est incorporée, nous le savons, dans le Livre IT du Code de Commerce de 1807, légèrement modifié depuis sa rédaction primitive. Ce Livre II comprend, notamment, en dehors d’un certain nombre de dispositions de droit public et administratif, la presque totalité de notre droit maritime privé, c’est-à-dire celui qui régit les rapports nés, entre particuliers, d’une expédition maritime
En dehors du Code de Commerce, et presque tous postérieurs à lui, se trouvent un assez grand nombre de textes se rattachant, d’ailleurs, pour la plupart, au droit maritime public et administratif : par exemple, le décret-loi disciplinaire et pénal, pour la marine marchande, du 24 mars 1852; les lois « sur la marine marchande » du 29 janvier 1881, 30 janvier 1803, 7 avril 1002, 19 avril 1906; les lois « sur l’hypothèque maritime » des 10 décembre 1874 et
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10 juillet 1885; la loi du 10 mars 1801 « sur les accidents et collisions en mer », les décrets et règlements, « ayant pour objet de prévenir les abordages en mer, » des 1° septenibre 1884 et 21 février 1897... etc.
Or, toute cette législation, à part quelques lois de droit public et administratif relativement modernes, telles que la loi du 24 décembre 1896, sur l'inscription maritime; du 20 juillet 1807, sur le permis de navigation (1); des 21 avril 1808 et 29 décembre 1905, sur la caisse de prévoyance des marins français; du 17 avril 1907, « concernant la sécurité de la navigation maritime et la réglementation du travail à bord des navires de commerce »; du 14 juillet1908 « concernant les pensions sur la caisse des invalides de la marine »; du 8 avril 1910, portant fixation du budget, article 114 (relatif aux primes à la construction), n’envisage pas expressément l’hypothèse particulière du yachting, et certains textes, même, visent formellement, tout au moins dans leurs intitulés généraux, la navigation marchande.
Cette situation peut s'expliquer très simplement, avonsnous dit précédemment, par ce fait que la navigation de plaisance est, en France, de création récente (2) et que le législateur, pendant longtemps, n'a pu se préoccuper de sa réglementation; elle peut avoir également sa raison d'être dans cette idée que la loi n’envisage généralement pas les cas particuliers et de moindre importance, mais seu-
(x) 11 faut joindre à cette loi, un certain nombre de circulaires et décrets antérieurs, relatifs au contrôle de la navigation de plaisance par l’administration de la marine. V. notre deuxième partie.
(2) La naissance du yachting en France peut être fixée au 29 juillet 1840. C’est, en effet, à cette date que furent données au Havre les premières régates maritimes de notre pays, organisées par la Société du Havre (placée sous le patronage du prince de Joinville). V. Le Vacht du 12 juillet 1800.
Mais (cette navigation ne prit un certain développement, susceptible pratiquement de la signaler à l’attention du législateur, que beaucoup plus tard : c’est ce qu’il importe de ne pas oublier.
lement l'hypothèse principale et commune, qui est ici la navigation commerciale. Quoi qu’il en soit, elle soulève une question d’interprétation très générale : malgré le silence des textes, tout ce droit maritime peut-il être étendu aux yachts de plaisance?
Nous pouvons, tout d’abord, restreindre le terrain de la discussion qui s’offre ainsi à nous, de deux façons différentes.
En premier lieu, si la loi, dont il s’agit de déterminer l'étendue d’application, n’envisage pas expressément, il est vrai, l'hypothèse de la navigation de plaisance, mais ne vise pas formellement, non plus, dans son intitulé général ou ses articles principaux, la navigation marchande, si, en un mot, elle déclare régir «les navires » ou «les bâtiments de mer » en général, sans faire d’autre précision, ainsi que le font, par exemple, les lois du 10 décembre 1874 « qui rend les navires susceptibles d’hypothèques », et celle du 10 juillet 1885 « qui modifie celle du 10 décembre 1874 sur l’hypothèque maritime » (1), et si la raison d’être, les motifs principaux, les conditions d'application des dispositions ainsi édictées le permettent, il ne faut pas hésiter à déclarer applicable aux yachts le texte en question. En décider autrement serait faire une distinction que le législateur n’a nullement consacrée, même implicitement.
Une deuxième remarque peut être faite en sens inverse, suivant l’époque des lois ainsi étudiées, mais sa portée exacte est plus difficile à déterminer :
Le yachting n’a pris, en France, un développement notable que vers la fin du xix® siècle, et jusque-là le besoin ne s’en faisant pas sentir, le législateur ne se préoccupait guère de lui:il était alors véritablement inexistant, ou ignoré
(1) Voir, à ce sujet, notre deuxième partie,
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et traité en quantité négligeable, incapable de modifier le cadre général de la loi et de prendre place à côté de l’hypothèse principale. Onypeut par suite soutenir que la légis-' lation maritime, à cette époque, n’entendait pas nécessairement exclure la navigation de plaisance par cela seul qu’elle ne l’envisageait pas expressément et ne visait que la navigation marchande. x
Mais il n’en est plus de même aujourd’hui. Depuis quelques années le yachting a enfin fixé l’attention du législateur, qui ne paraît plus l’ignorer.
F Presque toutes nos dernières lois maritimes, en effet, et tout particulièrement la loi du 17 avril 1907, sur la sécurité de la navigation maritime et la réglementation du travail à bord des navires de commerce, ainsi que les règlements d'administration publique rendus pour son exécution, contiennent quelques dispositions sur ce point. Quand donc, actuellement (1), une loi vise expressément les navires de com-
(1) Il est naturellement assez difficile de placer ici une date précise qui doive, pour ainsi dire, limiter la liberté de l'interprète. Cependant l’année 1907 semble bien fixer cette tendance du législateur vers la réglementation du yathting : c’est ce que prouvent la loi du 17 avril 1907 et ses règlements d'administration publique, où l'hypothèse de la navigation de plaisance a été examinée avec soin, c’est ce que montre aussi la place qui lui est faite, dans le « Conseil supérieur de la navigation maritime », institué par le décret du 21 décembre 1907, où la troisième section est intitulée : « Navigation de plaisance ».
D'autre part, le législateur a encore montré, en 1906, son peu de souci de cette navigation. Avant la loi du 19 avril 1906 les primes à la construction étaient accordées aux yachts, ce qui résultait clairement, d’ailleurs, des lois de 1881, 1893, 1902, sur la marine marchande. Mais la loi de 1906, employant des termes plus restrictifs, visait expressément les seuls navires de commerce : « À partir de la promulgation dela présente loi, disait l'article 17, il sera accordé aux constructeurs de bâtiments de mer, destinés à la marine marchande, les allocations... » Fallait-il modifier l’état de choses antérieur? C’est ce que décida le ministère du commerce et ce qui fut suivi en pratique. (Circulaire de la Direction générale des douanes du 25 septembre 1906; Annales des Douanes du 127 novembre 1906;, p.259 ; Rev. int. Maritime,1906- 1907, p. 414). Cette situation déplorable à nécessité l'intervention législative : l’article 114 de la loi du 8 avril 1910, portant fixation du budget, est venu
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merce et passe sous silence les bâtiments de plaisance, il semble impossible de l’étendre à ces derniers et de ne pas les considérer comme implicitement exclus.
Cette distinction manque forcément un peu de certitude et de précision, car le législateur se préoccupe encore bien peu de la navigation de plaisance et a toujours tendance à ne viser que la situation principaleet la plus intéressante, la navigation marchande, mais elle fournit cependant à l’interprète une utile indication.
Ces deux remarques faites, nous pouvons définitivement préciser la tâche que nous nous proposons ici :
Nous avons déjà eu soin de dire que la question d’interprétation envisagée était très générale et se présentait dans des conditions plus ou moins analogues pour la plupart de nos textes maritimes. Mais, elle ne s’est guère posée pratiquement que pour le Code de Commerce : il est vrai que le Livre IT de ce Code comprend la majeure partie de notre droit maritime. :
C'est aussi sur ce Livre IT que nous nous contenterons de raisonner, tout au moins dans ce chapitre. En premier lieu, c'est sur lui que l’on a déjà discuté et c’est à son propos qu'une solution est le plus nécessaire. Puis, étant donné l'importance et la nature d’un grand nombre de ses dispositions se rattachant au droit privé, le cadre dans lequel elles se trouvent placées, toutes les difficultés, tous les éléments du problème se trouvent ici réunis.
formellement redonner aux navires de plaisance le bénéfice des primes à la construction. Mais il faut bien remarquer que cette disposition a été présentée au parlement comme venant simplement consacrer l'interprétation de la loi de 1906 qui aurait toujours dû être suivie, le lépislateur, dans son article 127, n'ayant pas eu l'intention d’exclure la navigation de plaisance (voir, sur cette question, notre deuxième partie). Voilà qui est fort significatif et semble autoriser l’interprète, dans le problème qui nous otcupe, à ne pas s’en tenir toujours au sens littéral des textes.
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La solution dégagée pourra donc être considérée comme générale et devant s’appliquer, en principe, aux autres cas particuliers, d’ailleurs en petit nombre (1). Ceux-ci soulèvent toujours, dans des termes presque identiques, la même question fondamentale : peut-on étendre aux yachts de plaisance un texte de loi qui ne vise, tout au moins dans son cadre général, que la navigation marchande?
Nous pouvons maintenant entreprendre l'étude du probième ainsi limité, dont les données peuvent être posées de la façon suivante :
Les règles de droit maritime contenues dans le Livre II du Code de Commerce peuvent-elles être étendues à la navigation de plaisance, exclusive de toute opération commerciale, bien que ces dispositions soient incorporées dans un Code de Commerce et, surtout, que le livre dans lequel elles sont placées soit intitulé : « Du Commerce maritime » ?
Subsidiairement, et en cas de réponse affirmative, dans quelle mesure doit se faire cette application, ne doit-elle pas être limitée suivant certaines distinctions?
Avant de présenter notre discussion personnelle et nos raisons de décider, il est nécessaire d’exposer l'état de la question et les idées qu’elle a déjà soulevées.
I ÉTAT DE LA QUESTION. — DoCTRINE ET JURISPRUDENCE.
Cette difficulté, notons-le, tout d’abord, n’a pas toujours été aperçue et posée très nettement en pratique.
On n’a pas toujours bien compris que le point de savoir si tel article exceptionnel du Code de Commerce s’appliquait aux yachts dépendait forcément d’un problème préalable
(1) Et dont nous aurons, néanmoins, l’occasion de dire quelques mots.
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La première exclut la navigation de plaisance des dispositions du Livre II, C. Com., à l'exception, naturellement, de celles qui ne sont que l'expression du droit commun et prétend combler la lacune ainsi formée par le droit civil, | 4 dont les principes serviraient à solutionner les difficultés / spéciales ordinairement régies par le droit maritime.
Ce système, s’attachant à la lettre du texte, s'appuie sur a une argumentation fort simple, et qui peut, au premier abord, satisfaire l'esprit. Il fait remarquer que ces règles exceptionnelles sont contenues, pour ainsi dire, dans une double enveloppe marquée d’une étiquette commerciale, le Code de Commerce et le Livre IT, intitulé : « Du commerce maritime », et qu’elles sont ainsi formellement réservées à la navigation marchande.
À l'objection tirée de la généralité des termes employés par les sous-titres et articles du Code, qui parlent de «navires» ou « bâtiments de mer » sans autre précision, l’on répond, dans cette opinion, que le titre général du Code de Commerce et l'intitulé du Livre II dominent nécessairement toutes les dispositions qui y sont contenues et font, une fois pour toutes, une distinction limitative, toujours sous-entendue par la
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suite. Les yachts de plaisance ne seraient donc pas des navires, des bâtiments de mer au sens du Code de Commerce, qui n'aurait voulu désigner par ces expressions que les navires de commerce.
C’est bien ainsi que se décide M. Vermond :
« La loi, dit-il, ne donne le nom de navire qu’au bâtiment naviguant sur mer... En outre, ce bâtiment de mer ne sera soumis aux règles spéciales qui régissent les navires qu’autant qu'il sera susceptible d'entreprendre une navigation commerciale. Cette nouvelle condition résulte de ce que c’est dans le Livre II du Code de Commerce que les rédacteurs de ce Code ont édicté les règles spéciales aux navires, et que le titre même de ce Livre II « Du commerce maritime » fait bien voir que les dispositions qui y sont contenues ne doivent s'appliquer qu’aux bâtiments de mer destinés à servir d'instruments à ce commerce. Elles sont donc étran-
_gères, d’une part, aux bateaux de plaisance, d’autre part, aux embarcations trop petites pour entreprendre une navigation commerciale sur mer. Ainsi donc, d’après le Code de Commerce, l'expression « navire » désigne toute embarcation accomplissant sur mer une navigation ayant un caractère commercial » (1).
M. Lyon-Caen s’est aussi finalement rallié à cette théorie absolue, mais avec beaucoup d’hésitations et après avoir admis, tout d’abord, l'opinion contraire.
En premier lieu, dans son « Examen de la jurisprudence en matière de droit maritime » pour l’année 1800-1801, il approuvait en ces termes un jugement du tribunal de commerce de Marseille, du 27 octobre 1890 (2), qui avait étendu à la navigation de plaisance l’article 218 du Code de
(1) Manuel de Droi maritime, p. 7 ets.
(2) Nous renvoyons une fois pour toutes à la jurisprudence contenue à la fin de cet ouvrage,
Commerce, c’est-à-dire le congédiement du capitaine sans indemnité :
«€. On peut ajouter que les mêmes règles s'appliquent à la navigation commerciale et à la navigation de plaisance, sauf des dérogations qui résultent, pour celle-ci, de dispositions légales ou des principes généraux du droit.
Aïnsi, pour les navires de plaisance, il y à un acte spécial de francisation (règlement de 1866, art. 157); ces navires sont dispensés du rôle d'équipage (règlement de 1866, art. 192) (1), enfin les contestations qui peuvent naître entre les copropriétaires des navires de plaisance ne sont pas de la compétence des tribunaux de commerce (tribunal de commerce de Marseille, 17 avril 1801) ; Yournal de jurisprudence de Marseille, 1801, p. 147) » (2).
C’est encore la même solution que cet auteur adopte dans son Traité de droit commercial.
Après avoir admis, en effet, d’une façon générale, que les dispositions du Code de Commerce relatives à la saisie et à la vente des navires « paraissent devoir s'appliquer aux bâtiments de plaisance comme aux navires de commerce (3) », il pose la même question pour l’article 215 en particulier et y répond ainsi : « Les dispositions de ! article 215 du Code de Commerce s'appliquent certainement aux navires de commerce. Régissent-elles aussi les navires de plaisance? Il y à quelque doute à cet égard. On peut dire, pour écarter l’insaisissabilité des navires de plaisance, que celle-ci n’a été admise que dans l'intérêt du commerce. Mais, / semble plus sûr de traiter, sous ce rapport, les navires de plaisance comme
(1) Ce point a été modifié, nous le verrons plus tard, par la loi du 14 juillet 1908 « concernant les pensions sur la Caisse des Invalides de la Marine ».
(2) Revue critique de législation et de jurisprudence, 1892, p. 370,
(3) Lvon-CaEx et IRenauLT, VI (3 éd. 1901), n° 1724.
ms
les navires de commerce. Dès l'instant où l’on applique les dispositions du titre II, Livre IT du Code de Commerce aux navires de plaisance, il est arbitraire de distraire l’une d'elles. pour la restreindre aux seconds » (1).
Or, il faut bien le remarquer, admettre que certaines dispositions du Livre II du Code de Commerce, exorbitantes du droit commun (2), s'étendent au yachting, c’est se ranger, en principe, et quitte seulement à émettre certaines distinctions, dans le système de l'application, car l’exclusion, uniquement basée sur un intitulé général, est nécessairement absolue et ne peut, logiquement, comporter aucune exception.
Mais M. Lyon-Caen, nous l'avons annoncé, ne s’en est pas tenu là et, dans trois « examens de jurisprudence », 1l s’est nettement décidé en sens contraire.
Il expose d’abord ses nouvelles idées à propos d’une sentence arbitrale de Marseille du 2 décembre 1001, décidant que les bâtiments de plaisance sont susceptibles du croit de suite réglementé par les articles 190 et suivants du Code de Commerce :
« Les dispositions du Livre II du Code de Commerce relatives aux navires ne s'appliquent certainement pas à tous les bâtiments; elles ne sont faites que pour les bâtiments de mer et sont, par suite, étrangères aux bâtiments de l'intérieur. Ceux-ci sont donc soumis aux règles générales qui régissent les biens mobiliers.
Il résulte de là, notamment, que les créanciers du propriétaire d’un bâtiment de l’intérieur n’ont pas de droit de suite. Mais les dispositions du Livre II du Code de Commerce régissent-elles tous les bâtiments de mer? Il va de soi qu’elles s'appliquent aux bâtiments de commerce. S’appliquent-elles
) Zbid., n° 1740.
) Et l’article 275 est bien de celles-là,
aux bâtiments de plaisance? Dans l'espèce, il s'agissait spécialement de savoir si le droit de suite reconnu par le Code de Commerce (art. 100, 193, 194) aux créanciers même chiro- ‘ graphaires existe sur les bâtiments de plaisance? La sentence arbitrale du 2 décembre 1901 a admis que _les bâtiments de plaisance sont soumis, en principe, aux règles du second Livre du Code de Commerce, par cela seul qu'ils peuvent être qualifiés bâtiments de mer, par opposition aux bâtiments de rivière. Cette solution est très contestable. Le Livre II du Code de Commerce, d’après son intitulé même, est consacré au commerce maritime. Cela n’impliquet-il pas que les dispositions spéciales de ce Livre du Code de Commerce ne sont faites que pour la navigation commerciale, par conséquent pour les seuls navires qui naviguent dans un but commercial? …
Le résultat auquel on arrive consiste à appliquer aux bâtiments de plaisance les règles du droit commun, de telle façon que l'exclusion des règles du Livre II du Code de Commerce ne place pas en présence du vide.
Ainsi l’on doit, selon nous, appliquer aux bâtiments de plaisance, l’article 2270 du Code Civil, comme aux meubles corporels, en général (Bordeaux, 31 mai 1893, Revue 1nternationale du droit maritime, X, p. 178) (1); refuser le droit de suite sur ces bâtiments aux créanciers privilégiés; admettre sur eux les privilèges du droit commun, non ceux de l’art. 191, C. Com.; ne pas reconnaître qu'ils puissent être grevés d’hypothèques en vertu de la loi du 10 juillet 1885 (2); appliquer, en cas de saisie d’un bâtiment de
(x) Voir, sur cette question, notre deuxième partie. Nous y verrons que les raisons d’écarter cet article 2279 sont, dans une certaine mesure, indépendantes du point de savoir si les yachts sont régis par le Code de Commerce et soumis au droit de suite.
(2) Cette conséquence nous paraît abusivement déduite. Nous avons déjà fait remarquer, en effet, que cette loi de 1885 n’est pas incorporée au
ES
plaisance, les dispositions relatives à la saisie et non celles qui concernent la saisie des bâtiments de mer (V. cependant Aix, 28 nov. 1883, Le Vacht, 1884, p. 92) (1). »
Deux années plus tard, M. Lyon-Caen se repose la même question à l’occasion d’un arrêt de la Cour de Paris, du 17 mars 1004, assimilant les yachts dé plaisance aux navires de commerce au point de vue des règles de la vente en justice et, tout en étant moins affirmatif, il maintient encore son opinion
« Les dispositions du Code de Commerce et des lois complémentaires sur les navires régissent-elles les navires de plaisance comme les navires de commerce? Cette question générale peut se poser à de nombreux points de vue, comme nous l'avons indiqué dans un précédent examen doctrinal de jurisprudence (Revue critique, 1903, p. 527). Elle s’est présentée devant la cour d’appel de Paris à propos de la prétention des commissaires priseurs qui soutenaient avoir le droit exclusif de procéder à la vente des navires de plaisance comme, en principe, de tous les autres meubles. La cour de Paris a rejeté cette prétention en se fondant sur ce que les bâtiments de plaisance ne sont pas régis par d’autres règles légales que les navires de commerce, qui, en cas de saisie, sont vendus par le ministère des avoués. La cour d'appel de Paris affirme le principe sans donner, du reste, à l'appui aucun argument que l’assimilation des deux catégories de navires au point de vue de l'emploi à bord des
Code de Commerce, qu'elle est indépendante de son cadre et du titre du livre IT, si bien que le problème d'interprétation se pose ici d’une façon distincte et très différente. La généralité des termes employés par cette loi ne permet, d’ailleurs pas, de limiter sa port 6e d'application et d’exclure de ses dispositions une catégorie de bâtiments de mer, sous ce motif arbitraire qu'ils ne sont pas affectés au commerce maritime.
Voir sur ce point notre deuxième partie.
(1) Revue critique, 1903, p. 527.
inscrits maritimes, de l'allocation d’une prime de construction, de la francisation et de l’hypothèque maritime.
Il est possible qu’à certains points de vue, l'assimilation doive être admise. Mais nous ne saurions l’admettre d'une façon absolue (1). Il est naturel qu’un Code de Commerce ne dispose que pour les navires qui se livrent à des opérations de commerce » (2).
Enfin cet auteur reproduit les mêmes idées, en commentant un arrêt de la cour d'Aix, du 25 juillet 1908, qui avait refusé la faculté d'abandon au propriétaire d’un canot automobile
« La faculté d'abandon existe au profit des propriétaires de navires de commerce. Est-elle aussi admise au profit des propriétaires de bâtiments de plaisance? La question offre d'autant plus d'intérêt que la navigation de plaisance s’est beaucoup développée durant les dernières années et que, parmi les bâtiments qui s’y livrent, il en est d’un tonnage élevé qui peuvent causer de graves dommages, spécialement en cas d’abordage, à d’autres navires, à des cargaisons et à des personnes.
En réalité, il s’agit là d’une question se rattachant à une difhculté plus générale : les dispositions du Livre IT du Code de Commerce s'appliquent-elles aux seuls navires de commerce ou régissent-elles même les navires de plaisance? |
Il est évident que l’application des dispositions du Livre IT du Code de Commerce a de grands avantages.
Avec elles, toutes les questions concernant ces navires se trouvent résolues sans peine. Au contraire, la non-application des dispositions du Livre II du Code de Commerce
(x) Notons encore une fois que l'application aux navires de plaisance d'une seule disposition exceptionnelle du livre II du Code de Commerce, sufht pour faire tomber l’argument de texte invoqué,
(2) Revue critique, 1905, p. 521.
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aux bâtiments de plaisance laisse des questions incertaines ou conduit à y appliquer les règles du droit commun qui peuvent être gênantes. Mais, après beaucoup d’hésitations, nous croyons qu'il est d’une doctrine plus sûre d'écarter l'application du Livre II du Code de Commerce aux bâtiments de plaisance. Il est naturel qu’un Code de Commerce ne s'occupe que des navires de commerce et l'intitulé du Livre II du, Code de 1807 indique bien qu’il en est ainsi pour ce Code : du commerce maritime. On comprend, du reste, que pour favoriser le développement de la navigation commerciale maritime, des règles spéciales soient édictées, des dérogations soient apportées aux principes du droit commun et que ces règles spéciales et ces dérogations soient limitées, par suite, à cette navigation.
La question de l'application des dispositions du Livre IT du Code de Commerce s’est posée assez souvent à des points de vue variés. La plupart des décisions judiciaires reconnaissent que le Livre II du Code de Commerce régit même les bâtiments de plaisance (V. Fug. trib. de com. de Marseille, 27 oct. 1800, Fournal de jurisp. de Marseille, 1801, 1, 23; Sentence arbitrale, 2 déc. 1901, Rev. int. marit., XVIII, p. 361; Paris, 17 mars 1004, Rev. int. marit., XX, p. 22). Mais nous nous sommes déjà prononcés en sens opposé dans cette Revue, 1903, page 527... » (1).
M. Lyon-Caen se range donc finalement dans le parti de l'interprétation littérale et restrictive de notre Code maritime.
Citons encore M. de Valroger qui émet la même opinion, mais ne la présente qu'avec une grande réserve.
Étudiant la portée d'application de l’article 196 du Code de Commerce, il se contente de poser le problème : « La
(1) Revue crilique, 1909, p. 579.
question, dit-il, est plus délicate pour des bateaux de plaisance, des yachts. Les dispositions du Livre Il ne paraissent, en effet, concerner, comme l'indique sa rubrique, que le commerce maritime (voy. Req., 7 avril 1874, D. 74, 1., 201). Or les yachts sont complètement étrangers au commerce maritime qui leur est même formellement interdit (décret du 25 octobre 1863, art. 2) » (1).
L'arrêt du 7 avril 1874, sur lequel s’appuie M. de Valroger, n’a pas, d’ailleurs, la portée qu'il lui attribue. La Cour de Cassation, en effet, avait simplement à trancher, dans cette espèce, la questicn de savoir si le droit de suite, reconnu par les articles 190 et suivants du Code de Commerce, peut s’appliquer aux bâtiments de rivière aussi bien qu'aux bâtiments de mer et l’un de ses attendus ne peut paraître exclure la navigation de plaisance que si on l’isole du reste de l'arrêt et du problème posé.
«. Attendu, dit la cour, que cet article (190, C. Com,) combiné avec l’article 191, n° 8, du même Code, affecte, il est vrai, au privilège du vendeur, les navires et autres bätiments de mer, mais que ces expressions sont nécessairement restreintes, en celte matière, aux navires et bâtiments qui, quelle que soit leur qualification et leur capacité, sont destinés au commerce maritime; qu'il ressort, en effet, de la combinaison des articles 620, C. proc. civ. et 207, C. Com., que ces bâtiments peuvent seuls remplir les conditions auxquelles l’article 193, C. Com., attache la purge et l'extinction des privilèges, tandis que les bâtiments de rivière : continuent à rester, en cas de vente sur saisie, sous l’empire des dispositions de l’article 620, C.proc. civ.; que ces mêmes bâtiments ne peuvent, en cas de vente volontaire, remplir les conditions auxquelles les articles 193 et 194 attachent l’ex-
(1) Droit maritime, t. I, p. 88, n° 0,
tinction des privilèges; d’où suit que l'impossibilité pour ces bâtiments de purger les créances privilégiées démontre qu’ils ne peuvent pas être affectés à ces sortes de créances, et qu’ils ne sauraient, dès lors, être assujettis au droit de-suité; 7»
Il est clair que les rédacteurs de cet arrêt n’ont nullement entendu, par le premier attendu précité, trancher la question de savoir si le Livre II du Code de Commerce pouvait ou non s'appliquer aux yachts. Il faut remarquer, tout d’abord, que l'exclusion prononcée par cette décision est limitée au seul droit de suite (art. 190 et s.) : « ... ces expressions, dit-elle, sont nécessairement restreintes, en cette matière, aux navires .. » et n’a pas en vue le Livre IT en son entier.
Même dans cette mesure, elle ne saurait être interprétée contre la navigation de plaisance.
Dans l'espèce qui leur était soumise, les juges n’avaient, en effet, à se préoccuper que d’un navire de commerce, en étudiant la portée des articles 190 et suivants, C. Com., ils se demandaient uniquement s il fallait en faire bénéficier les bâtiments de rivière destinés au commerce, aussi bien que les bâtiments de mer marchands.
Dans ces conditions, étant donné la question posée, qui ne mettait en Jeu que la seule navigation marchande, on peut aller jusqu’à dire qu'un magistrat, même partisan de l’application au yachting du Livre II, C. Com, et des articles 190 et s., pouvait fort bien laisser passer l’attendu critiqué et dire que les « navires et autres bâtiments » de l’article 190 ne comprennent que les navires du commerce maritime (par opposition aux navires de commerce de rivière). Le juge emploie ainsi la véritable formule de la solution qu'il veut consacrer, mais, dans sa précision, elle paraît amphibologique contre le gré de ses auteurs. La formule développée et contenant la seule pensée de ceux-ci serait la suivante :
Les termes de « navires et autres bâtiments de mer » ne s'appliquent pas à la fois aux bâtiments du commerce de rivière et aux bâtiments du commerce maritime : « Ces expressions sont nécessairement restreintes, en cette matière, aux navires et bâtiments qui, quelle que soit leur qualification et leur capacité, sont destinés au commerce maritime. »
La théorie que nous présentons en ce moment n’a pas été, jusqu'ici, suivie par la jurisprudence. Nous ne connaissons qu’une seule décision, toute récente, qui l'ait adoptée dans ses termes absolus (1) : c’est un jugement du tribunal civil du Havre du 28 juillet 1910, réformant une décision de justice de paix, du 17 mai 1910, qui avait déclaré l’article 262, C, Com., applicable à la navigation de plaisance.
Le tribunal civil écarte, au contraire, cet article et, précisément, pour le motif fondamental que les dispositions contenues dans le Livre IT du Code de Commerce, intitulé : « Du commerce maritime », ne visent que la navigation commerciale.
Citons quelques-uns de ses attendus, qui donnent toute sa force à cette argumentation logique, dont la simplicité peut séduire l'esprit à première vue :
«.…. Attendu qu'il convient de rechercher si les dispositions du Code de Commerce ont été édictées en faveur des navires de plaisance ou si elles ne l’ont point été;
Attendu que l’article 262 fait partie du titre v, Livre II du Code de Commerce intitulé « Du commerce maritime »;
(1) On ne saurait citer en ce sens le jugement du tribunal civil de Toulon du 18 décembre 1906 et l'arrêt confirmatif de la Cour d’Aix du 25 juillet 1008, qui ont refusé la faculté d'abandon au propriétaire d’un canot automobile. Ces décisions, tout en étant inspirées d’un esprit analogue, se sont uniquement prononcées pour des motifs propres à l’article 216 du Code de Commerce, leur portée est limitée à la matière de l’abandon, elles ont donc tranché un cas particulier maïs non la question générale. Nous aurons d’ailleurs l’occasion de les examiner dans notre deuxième partie,
que dans ce titre, il n’est nulle part question de la navigation de plaisance qui, à cette époque, n'existait pas, qu'il ne peut donc que s'appliquer aux bâtiments de commerce et non aux navires de plaisance, desquels le législateur ne semble pas s'être préoccupé ; |
Attendu qu'aucun texte de la loi n’a rendu applicables aux marins des navires de plaisance les dispositions qui règlent la condition juridique des marins des équipages de la marine de commerce, qu’il n’est pas permis aux tribunaux de suppléer au silence de la loi, qu’en l’absence de dispositions légales applicables à la matière, ce sont les règles du droit commun qui demeurent applicables, c’est-à-dire le Code Civil; .….»
. Nous aurons plus tard, disons-le tout de suite, l’occasion de critiquer cette décision à plusieurs points de vue. Nous devons, actuellement, nous limiter à l'exposé des deux théories en présence et des discussions qu’elles ont soulevées. Nous avons vu les quelques suffrages récoltés par la première, présentons, maintenant, les idées émises en faveur de la seconde.
Tout d’abord un certain nombre de commentateurs du Code de Commerce, sans viser expressément la navigation de plaisance, l’ont cependant impäcitement admise au bénéfice des dispositions du Livre IT par la portée très générale qu'ils ont donnée aux expressions navires, bâtiments de mer, employées par la loi.
Nous pouvons citer, en premier lieu, l’ouvrage de Boulay- Paty.
Dans son Cours de droit commercial maritime, cet auteur rappelle, en les adoptant, les définitions données par les commentateurs de nos anciennes lois maritimes et notamment celle de Valin : « Sous ces noms de navires ou autres bâtiments de mer, sont compris même les chaloupes, les
HAE _esquifs et les plus petits bateaux, parce que tout cela sert à la navigation », et conclut en affirmant que les rédacteurs du Code de Commerce n'ont nullement entendu modifier l’état du droit antérieur :
«Ainsi le Code de Commerce, comme l'ordonnance de 1681, et comme toutes les lois anciennes, en parlant des navires et autres bâtiments de mer, entend par là toutes les espèces de bâtiments de charpenterie qui servent à la navigation : omnia genera navigationum.… Ainsi les uns comme les autres (bâtiments), n'importe quelle acception l’usage vulgaire leur donne, sont soumis aux lois générales du commerce: et les règlements de police particulière pour chaque espèce de navigation, ne peuvent les soustraire à l’empire des lois nautiques, qui fait droit commun dans cette partie » (1).
De même, Alauzet donne cette définition indépendante de toute idée commerciale : « Les mots navire, bâtiment de mer ou vaisseau sont génériques et s'appliquent à foute construchon destinée à naviguer sur mer; les changements et les progrès réalisés dans les constructions navales, soit par l'introduction de la vapeur, soit par toute autre cause, ne modifient pas cette règle » (2).
Bédarride est tout aussi explicite :
« Les navires, dit-il, diffèrent entre eux par leur nature, leurs formes, leur voilure, leur capacité. De là ces qualifications de trois-mâts, bricks, cutters, tartanes, brigantins, sloop, félouques, etc... Ces appellations nautiques ont le mérite de désigner d’une manière plus particulière les navires auxquels elles s'appliquent.
Mais la loi ne pouvait s'arrêter à ces distinctions sans influence possible sur ses dispositions. Elle a donc toujours
(1) Op. at., I (r821). ‘ (2) Commentaire du Code de Commerce, t. IV, n° 1051, p. 5. 5o
io
employé l'expression générique de navire, qui comprend tout ce qui est consacré à la navigation maritime, les navires du plus petit tonnage comme du plus fort; les chaloupes, les esquifs mêmes, lorsque les uns et les autres ne sont pas l'accessoire d’un autre navire » (1).
Un peu plus loin il ajoute, en commentant l’article 100, C. Com. : « Le Code de Commerce a imité ses devanciers. Les termes de l’article 190 : « Les navires et autres bâtiments de mer comprennent tout ce qui est habituellement destiné au commerce ef à la navigation maritime. »
Mais quels sont les plus petits bateaux sur lesquels les créanciers n’ont aucun droit de suite? Nous avons déjà dit que les termes généraux de l’article 190 comprenaient éout ce qui servait à la navigation, quel que fût d’ailleurs son tonnage. Cette règle, unanimement admise, dicte la réponse que doit recevoir notre question... Les petits bateaux qu’on a entendu excepter de l'affectation de l’article 190 sont uniquement ceux qui sont destinés au service du port ou de la rade, qui non seulement ne voyagent pas, mais qui n'ont rien de ce qui pourrait les mettre à même de voyager » (2).
M. Valabrègue nous dit également :
« Entendu dans son acception large, le mot navire comprend toute construction destinée à flotter sur l’eau pour y être dirigée et servir de moyen de transport et de communication. Le Livre IT du Code de Commerce ne règle cependant que les principes que l’on doit appliquer aux bâtiments destinés à la navigation maritime et non à la navigation fluviale... Le mot navire est le terme générique et technique pour désigner tous les bâtiments de mer, quels que soient
(1) Du commerce maritime, I, n° 42, (2) Op. cit., I, n95 42 et 47.
ON
d’ailleurs leur forme, leur gréement, leur importance » (r).
Citons encore Locré (Esprit du Code de Commerce, 2° éd., II, p. 2 à 4), Dufour (op. cit., I, n° 57), Desjardins (op. cit. I, n° 36).
Ces idées ont d’ailleurs été reproduites dans la plupart de nos répertoires alphabétiques (Pandectes françaises, Nouveau Répertoire, voir navire, n®S 1 et 7; LABort, Répertoire du droit français, v° Droit maritime, n® 2, 3 et 7 (2); Fustrer- HERMAN, Répertoire général, v° navire, a%S 36 et s.).
De même ces recueils, comme aussi les « Codes de commerce annotés » (Sirey, Dalloz, Cohendry et Darras), enregistrent généralement sans résistance les arrêts qui ont étendu aux navires de plaisance les dispositions du Code
de Commerce (3).
Si nous passons maintenant aux auteurs qui ont envisagé expressément l'hypothèse de la navigation de plaisance,
(1) Nouveau Cours de Droit commercial, n° 408
(2) Donnon$ comme exemple quelques lignes de ce répertoire :
« Le mot'navire qui est entendu parfois, même dans le langage juridique, dans le sens large de « tout ce qui peut servir à la navigation » est employé par notre législation dans un sens plus restreint; il n’y signifie que’« bâtiment de mer... » En principe, les règles spéciales du droit maritime s’appliquent à tous Be bâtiments de mer quelles que soient d’ailleurs leurs dimensions minimes ou considérables, eé quelle que soit leur destination plus spéciale. Elles s'appliquent donc tant aux barques de pêche qu'aux remorqueurs ou qu'aux plus grands steamers. Mais il n’en est pas toujours ainsi, et il existe dans la loi des exceptions faisant échapper à telle règle telle ou telle catégorie de navires; c’est ainsi qu’elle ne permet pas d’hypotéquer les navires au-dessous de 20 tonneaux... »
(3) Citons notammert le répertoire de Fuzier-Herman qui admet les yachts au bénéfice de l’article 215 äu Code de Commerce, avec l'arrêt d'Aix du 28 navembre 1883 :
« Les dispositions de l’article 213 doivent-elles être appliquées aux bateaux de plaisance comme à ceux du commerce? La raison de douter est que l’insaisissabilité n’a été introduite qu’en vue dé l’intérêt ducommerce. Néanmoins, il est admis généralement que j'article215,ne distinguant pas, leur estapplicable. Puisqu'on applique les dispositions du titre IT, livre II, C. Com. aux navires de plaisance, Il serait arbitraire de créer ici une autre règle à léur égard, » (Lyon-CaAEN et RENAULT, t. VI, n° 1740.)
ROZ
nous citerons, tout d’abord, avant d'étudier ceux qui ont nettement et franchement pris parti pour elle, M. Boistel. Celui-ci se contente de poser la question et remarque simplement que les termes de la loi autorisent la discussion, sans se décider bien franchement pour l’une ou l’autre solution :
« Le mot navire, dit-il, est le terme technique et générique pour désigner tous les bâtiments de mer, quels que soient d’ailleurs leur forme, leur gréement et leur importance. Ils portent dans la pratique des dénominations très variées, à raison de ces différentes circonstances.
Les mots «autres bâtiments de mer» paraissent donc, dans la rubrique de notre titre (titre I, L. II, C. Com.), présenter une redondance inutile » et l’auteur ajoute en note : « Ils laissent place au doute sur l'application de certaines dispositions de notre Livre à quelques bâtiments, tels que les barques de plaisance, qui ne font pas proprement des voyages (I). »
Il semble bien que cette dernière remarque ne vise pas le Livre IT du Code de Commerce en son entier, mais seulement « certaines dispositions » de ce livre, en dehors desquelles la question d’application ne laisse pas place au doute. Il est probable même que M. Boistel, en écrivant ces lignes, a plus spécialement pensé à la matière des privilèges et du droit de suite, ainsi que paraît l’indiquer le terme de voyage, auquel les articles 103 et 194 ont donné un sens spécial, comme mode de purge du droit de suite.
S'il en est ainsi, M. Boistel, malgré sa concision, peut être rangé, en principe, parmi les partisans de la théorie que nous étudions en ce moment. Mais l'expression « barque de plai-
sance, » employée dans le passage cité, appelle une observation.
«1) Cours de droit commercial, 4€ 6d., n° 1116,
| HAE en an à la ‘question rincipale, mais, cela est plus que probable, telle n’a pas été sa pensée, et les mots « barques (1) de plaisance » embrassent _ toute la navigation de plaisance sans distinction. Il ya. là u une
erreur commune à un certain nombre de juristes, qui n'en-
visagent, en parlant du yachting, que de petites embarcations
de promenade, d'une importance minime, incapables de se
livrer à une navigation sérieuse, et auxquelles l'application de certaines règles du droit commercial maritime peut paraître choquante; ils semblent ignorer que, de la flottille des petits vachts, se détachent, depuis longtemps déjà, un grand nombre d’unités de fort tonnage, entreprenant chaque année de longues croisières, de véritables expéditions maritimes, des «voyages» au sens même du Code de Commerce, dont la condition juridique est particulièrement intéressante et, pour lesquels, le besoin des règles spéciales du droit maritime se fait plus vivement sentir (2). L'opinion qui étend à la navigation de plaisance les dispositions du Livre II du Code de Commerce, à trouvé
(1) Le terme de barque est communément réservé aux petites embarcations non entièrement pontées, telles que les « barques » de pêche sur nos côtes. (2) Les de Rothschild, Menier, Lebaudy... et autres yachtsmen seraient
probablement fort étonnés d'entendre leurs Steam-vachts qualifiés « bar-.
ques de plaisance ».
Citons ,parmi les grands yachts à vapeur français : Atmah, 1.746 tonneaux, au baron Edmond de Rothschild; Bacchante, 973 tonneaux, à M. Henri Menier; La Résolue, 813 tonneaux, à M. Pierre Lahaie Salvator, 766 tonneaax, à M. de Saint-Senoch; Sagitta, 756 tonneaux, au duc de Valençay; Apache, 635 tonneaux, à M. FI. Legru; Pacifique, 632 tonneaux, à M. Dufayel; Ariane, 630 tonneaux, à M. Gaston Menier.
des défenseurs plus explicites qui vont, maintenant, nous présenter leurs arguments dans des études assez complètes, et parfois même empreintes d’une certaine chaleur.
Sans revenir sur les citations et les observations déjà faites un peu plus haut, notons ici, à leur place véritable, le premier examen doctrinal sur la question de M. Lyon-Caen (Revue critique, 1892, p. 370), et le Trailé de droit commercial, de MM. Lyon-Caen et Renault (VI. éd. 1001, n°®$ 1724 et 1740), et passons.
Dans une note du Dalloz, M. Levillain expose ses idées sur cepoint de la façon suivante :
« Est-il permis de soutenir que les bateaux destinés aux promenades d'agrément, de même que ceux affectés à la navigation fluviale, ne sont pas, d’une façon générale, régis par le livre 2 du Code de Commerce, qu'ils ne le sont pas, du moins, par celles de ses dispositions, dont le caractère est exceptionnel?
Au premier abord, on pourrait être tenté de le décider ainsi; l'intitulé du livre 2, du Commerce maritime, semble indiquer, en effet, qu'il embrasse uniquement les bâtiments affectés à une industrie, à un négoce; en d’autres termes, ceux qui sont employés au transport des passagers, des marchandises ou à la pêche maritime.
Cependant, à la réflexion, l'opinion contraire nous semble préférable. La rubrique du livre 2 prouve, sans doute, qu'il se réfère principalement à la navigation commerciale, et c'est même pour ce motif qu’il figure dans le Code de Commerce; mais est-ce à dire qu’il s’y applique d’une façon exclusive? Non, le titre 1 est intitulé : Des navires et autres bâtimenis de ner, et ces expressions se trouvent reproduites dans le premier alinéa de l’article 190. Le titre 2 traite : De la saisie el vente des navires, puis l’article 197 débute par ces mots : Tous bâtiments de mer, ce qui prouve qu'aux veux du législa-
teur les deux locutions sont synonymes. Dans les titres suivants on s’est servi de la première d’une façon presque constante et elle y a conservé apparemment sa signification générique. Concluons-en que tous les vaisseaux qui vont en mer, y compris ceux dont le propriétaire use pour son plaisir, sont, à moins qu'ils ne se trouvent soustraits exceptionnellement à telle ou telle d’entre elles, régis, quels que soient leurs dimensions, leur structure, leur mode de locomotion et leur destination, par les dispositions du Code afférentes à la navigation maritime. Nous estimons, notamment, que la vente, et, plus généralement, les contrats translatifs de la propriété de ces vaisseaux doivent être constatés à l’aide d’un acte écrit, conformément à l’article 195 (1). »
Cette opinion a d'autant plus de valeur que son auteur paraît bien encore tomber dans l'erreur signalée plus haut, à propos de l’ouvrage de M. Boistel. M. Levillain, en effet, ne semble avoir en vue, lui aussi, dans la navigation de plaisance que de petites embarcations sans importance appréciable. C’est ce que prouve ce passage de la même note, précédant immédiatement les quelques lignes déjà citées :
« Parmi les dispositions du livre 2 du Code de Commerce et des lois complémentaires, il en est aussi quelques-unes auxquelles les bateaux de plaisance se trouvent soustraits. Telles sont, notamment, les dispositions afférentes à l’hypothèque maritime; il résulte, en effet, du texte même de l’article 36 de la loi du 10 juillet 1885 que les navires de vingt tonneaux etau dessus, peuvent seuls être hypothéqués, d’où cette conséquence que les embarcations dont s’agit ne sont pas susceptibles de l'être, du moins quand leur tonnage n'excède pas cette limite. Peut-être convient-il de citer également : 1° Les
(x) Note sous un arrêt de Bordeaux du 19 janvier 894 (D. 96, 2, 257), dans laquelle M. Levillain assimile également les yachts aux navires de com: merce au point de vue dé la rêgle posée par l’article 2279 du Code Civil,
art. 100, 194 et 196 C. Com. concernant le droit de suite des créanciers et les privilèges sur les navires; l'inapplicabilité de ces articles aux bateaux de plaisance peut s'induire, en effet, des travaux préparatoires (1); 20 Les articles 197 et suiv., modifiés aujourd’hui par les articles 23 et suiv. de la loi du 10 juillet 1885, car, d’après certains auteurs, ils n’ont pas, même pour ce qui est des bâtiments de mer, abrogé complètement l’article 620 du Code de Procédure civile (2). Par suite, la saisie et la vente des menues embarcations ont lieu suivant les formes indiquées 2 ce dernier article. »
Les conclusions ainsi présentées ne sont pas spéciales à la navigation de plaisance, elles sont communes à tous les petits bateaux quels qu’ils soient. C’est ce qui révèle la pensée de l’auteur.
Pour lui, les « bateaux de plaisance » ne sont que de « menues embarcations », n’atteignant que très exceptionnellement le tonnage de vingt tonneaux (ce qui ne permet pas généralement de les hypothéquer) (3), et qui peuvent être rangées dans les bâtiments de mer prévus par l’article 620, C. proc. civ., c’est-à-dire ne dépassant pa; dix tonneaux.
Ces idées, 1l faut l’avouer, sont faites pour étonner, si l’on songe, surtout, à l’époque relativement moderne où elles sont exprimées.
(1) Or, tout ce que l’on ‘peut induire des travaux préparatoires, nons le verrons dans notre deuxième partie, c'est seulament l’inapplicabilité de ces articles aux € plus petits bateaux ».
(2) Cette solution ne doït pas être retenue. L'on reconnaît généralement, au contraire, que l’article 620 du Code de Procédure civile, déjà abrogé par l’article 207 du Code de Commerce, ne saurait réglementer la saisie des petits bâtiments de mer du «port de dix tonneaux et au dessous ». La loi du 10 juillet 1885, qui régit actuellement cette matière, ne fait plus, en effet aucune distinction suivant le tonnage des navires saisis. V. notamment, Lyon-CAEN et RENAULT, t. VI, n° dr Cass., 7 april 1874, et le rapport du conseiller d’Oms (S. 1874, 1, 205). d ä (3)iLoï _du 10 Juillet 1885, article ;
n ce moment est encore Ce M Autran, dans | un ur
une succession échue à à mineurs » ne 42 LÉ NES | Après avoir étendu aux yachts de plaisance les règles de |
pes vente sur saisie édictées par la loi du 10 juillet 1885, i ie _ pose notre problème « sous un jour un peu spécial : a TEE
«.… Mais toute cette argumentation est inutile si les yachts SRE : vi et navires de plaisance ne sont pas des bâtiments de mer. re ra _ Incontestablement alors, il faudrait appliquer l’article 620 “ Vas _ du Code de procédure civile. Est-il possible que des navires
de plaisance, dont la navigation est exclusivement maritime, .
ne puissent pas être considérés comme des bâtiments de mer? e >. On pourrait le prétendre : les dispositions du Livre II ; 4 = du Code de Commerce paraissent, par définition même, ne ea pouvoir s'appliquer qu'aux seuls bâtiments de mer faisant z le commerce maritime. Or, tout commerce est interdit aux à bâtiments de plaisance. L'argument ne porte pas. Comme É 7 toujours, la loi ne s’est occupée que des cas les plus généraux " ou, pour mieux dire, de ceux qui méritaient davantage son attention. Il est évident que le commerce maritime, à cause des difficultés qu’il soulève à chaque instant, avait plus be- ; soin d’être réglementé que la navigation de plaisance, d’ailleurs fort rare au moment de la promulgation du Code de } Commerce.
D'autre part, il n’existe et la loi ne permet de distinguer que deux catégories de navires : ceux qui se livrent à la navigation maritime et ceux qui sont affectés à la navigation fluviale, c’est-à-dire les navires de mer et les bateaux de rivière.
Quelle est donc la nature juridique d’un yacht qui navigue
(1) Rev. Int, Marit., XV (1899-1900), p. 692 et s.
exclusivement sur mer, si on lui refuse la qualité de bâtiment de mer? Ce serait véritablement monstrueux de vouloir considérer les yachts de plaisance d’un fort tonnage ne leur permettant de faire qu’une navigation maritime, comme n'étant pas des bâtiments de mer, pour la seule raison qu'ils ne sont pas destinés au commerce. En réalité, le Code maritime s'applique à ces navires comme aux navires de commerce sans faire aucune distinction.
Il serait d’ailleurs absolument contraire au but poursuivi par le législateur de 1885 de leur refuser le bénéfice des dispositions de cette loi...
Quel est, d’ailleurs, le criterium qui permet de distinguer un bâtiment de mer d’un bateau de rivière?
S1 l’on consulte la jurisprudence la plus récente, les arrêts de la Cour de Cassation comme ceux des Cours d’appel sont unanimes à reconnaître que le caractère juridique du navire se détermine par son affectation, c'est-à-dire par la navigation à laquelle il est d'habitude affecté (cour d’appel de Rouen, 17 mai 1807, Rev. Dr. Marit., 1807-08, p. 53 et la note; Cassation, 4 janvier 1808, 1b1d., 1897-08, p. 614). Le yacht ou navire de plaisance, du moment que d’une façon exclusive il navigue en mer, est donc bien un bâtiment de mer.
Tout concorde à le faire admettre. Les principales raisons d'en décider ainsi sont les suivantes :
19 Toutes les fois que le législateur ou le gouvernement ont eu à s'occuper des yachts faisant une navigation maritime, ils les ont désignés non pas sous le nom de bateaux de plaisance, terme réservé aux bateaux de rivière, mais bien sous le nom de bétiments, et même de navires de plaisance. (loi du 24 décembre 1806, sur l’Inscription maritime, art. 29: Circulaire de l'administration des Douanes, relative à l’ap-
plication de l’article 2 de la loi du 30 juin 1803; Rev. Dr. Marit., 1896-07, p. 652; 1bid., 1894-05, p. 806).
29 Compte comme navigation faite à titre professionnel, et rentre dans la durée des services exigés pour l'inscription maritime, la navigation du personnel salarié antérieurement inscrit, embarqué sur des bâtiments de plaisance faisant habituellement des voyages en mer et affecté à la conduite de ces navires (loi du 24 décembre 1806, sur l’Inscription maritime, art. I et 3) (1).
3° Les yachts ou navires de plaisance naviguant en mer ont droit à la prime de construction accordée par la loi du 30 janvier 1803 : « La prime est due pour... les bâtiments employés à une navigation exclusivement maritime... les yachts de plaisance naviguant en mer et les bateaux servant à la pêche maritime » (Circ. de la direction générale des Douanes du 6 septembre 1803; Rev. Dr. Marit., 1803-04, p. 342). (2).
4° Une circulaire de la Direction générale des Douanes, relative à l’avitaillement des navires en franchise dans les ports maritimes (loi du 30 juin 1893), s'exprime ainsi : « La marine marchande, qui bénéficie en même temps que la marine de guerre des dispositions précitées, doit s'entendre, non seulement des bâtiments destinés à des opérations commerciales, mais aussi des navires de plaisance ». (Rev. Dr. Marit., 1804-95, p. 806).
5° Enfin, les navires de plaisance sont astreints à un
(x) Disposition abrogée par la loi du 14 juillet 1908 « concernant les pensions sur la Caisse des Invalides de la marine » (art. 35). D’après la nouvelle loi (art. 2) : « Peuvent entrer en compte pour l'obtention de la pension : ... 49 Sans limite de temps, les services accomplis par les inscrits maritimes sur des navires français de commerce, de pêche ou de plaisance, naviguant dans les eaux déterminées par l’article 1% de l2 loi du 24 décembre 1896..., pourvu que la navigation soit professionnelie et active. »
(2) Ce droit à la prime de construction a été confirmé récemment par l’article 114 de la loi de finances du 8 avril 1910. V. notre deuxième partie,
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permis de circulation et de navigation et même à un rôle d'équipage lorsqu'ils embarquent des inscrits maritimes (1). Ils doivent avoir un acte de francisation, lorsque leur portée est supérieure à dix tonneaux, ce qui implique que la vente de ces navires emporte mutation en douane. Aucune de ces formalités n’est exigée pour les bateaux de rivière, c’est-àdire, pour des navires devant être considérés comme des meubles ordinaires. Est-il besoin de discuter plus longtemps, puisque rien dans le Code de Commerce, pas plus que dans le Code de procédure civile ne peut infirmer ce principe que le caractère juridique d’un navire se détermine par la nature de sa navigation... »
L'arrêt de la cour d’Aiïx, du 25 juillet 1908, ayant refusé le bénéfice de l’article 216 du Code de Commerce au propriétaire d’un canot automobile de course, a mis à l’ordre du jour la condition juridique des navires de plaisance et a suscité un certain nombre d’articles critiques, dont les auteurs, à propos de l’espèce particulière qui leur était soumise, ont été amenés à poser la question générale d’interprétation du Livre II, C. Com. (
Dans une note, parue dans la Revue internationale du Droit maritime (2), M. B. Abram répond de la manière suivante à l’un des motifs du jugement du tribunal de Toulon (3) disant « qu’étant donné la pensée qui à inspiré le législateur, l’article 216 ne saurait viser que la marine marchande, qui,
(x) Depuis la loi du 14 juillet 1908, il n’est plus délivré de permis de navigatior, l’article 35 de cette loi ayant rendu le rôle d'équipage obligatoire pour les yachts, dans tous les cas. — Antérieurement, le rôle était toujours facultatif pour ceux-ci, même au cas où des inscrits maritimes étaient embarqués (contrairement à ce que semble dire M. Autran). Un permis de navigation suffisait encore, dans cette hypothèse, pour se mettre en règle avec l’Administration maritime, mais l'absence de rôle empêchait la navigation d’entrer en compte pour l'obtention de la demi-solde, (Voi: deuxième partie).
(2) XXIV (1908-1909), p. 39 ets.
(3) Jugement du 18 décembre 1906, confirmé par la Cour d’Aïx,
ne
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L Pie troisième, en effet, est sous ds PARA 1 Q De proprié-
taires de navires », l’article 216 déclare que « tout proprié- AR de navire, etc. ». Ces. expressions ne sont-elles pas géné-
rales, absolues, ne comprennent-elles pas tous ceux qui
_ lancent aux hasards de la mer une embarcation quelconque, pourvu qu’elle constitue un bâtiment de mer? C’est en s’ appuyant sur des motifs semblables qu’un arrêt d'Aix, du
28 novembre 1883 (M. 84, 1, 255) a jugé que les navires de
plaisance doivent bénéficier des dispositions de l’article 215,
déclarant insaisissable le bâtiment prêt à faire voile, pourquoi donc leur refuser le droit d’invoquer l’article qui suit? »
M. Cyprien Fabre, dans un'article intitulé : « Les propriétaires de yachts de plaisance peuvent-ils se libérer par l'abandon » (1), condamne la même jurisprudence, en se plaçant au point de vue général qui, seul, nous préoccupe en ce moment :
. La question qui se présentait à juger était celle de savoir si l’article 216 du Code de Commerce est applicable au propriétae d'un yacht de plaisance, ou, en d’autres termes, si ce propriétaire, civilement responsable des faits de son capitaine, pourra s'affranchir des obligations contrac-
(1) Le Yacht, 1909, p. 173 à 187, et Rev. Dr. Marit., XXIV (1908-1909), p. 704 et s. En
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tées par ce dernier au moyen de l’abandon du yacht et, s’il y a lieu, du fret.
Cette importante question est étroitement liée à une controverse d'ordre plus général portant sur la nature juridique du yacht de plaisance. Notre droit maritime français ne s'occupe pas, en effet, ou presque pas des navires de plaisance; sans doute le législateur, forcé de reconnaître l'existence de ces navires, a pris à leur sujet un certain nombre de dispositions éparses dans des textes récents; mais, jusqu’à ce jour, aucune loi n’a tranché le point de savoir si l’ensemble des règles comprises dans le livre IT du Code de Commerce est applicable ou non aux bâtiments de plaisance.
Historiquement, le silence du législateur à l’égard d’une catégorie nombreuse de navires s’explique par ce fait qu’en 1807, époque de la rédaction du Code de Commerce, le yachting n'existait pas encore en France; d’ailleurs, le Code de Commerce est lui-même calqué sur l’Ordonnance d'août 1681, et la raison tirée de l’inexistence du yachtineg, en 1807, est valable a fortiori pour une ordonnance remontant à Colbert.
Pratiquement, l’absence d’un texte définissant la situation juridique exacte du navire de plaisance conduit — et cela très fréquemment — aux pires résultats. Le procès soumis _à la cour d’Aix en est une preuve de plus.
Ceci dit, revenons au cas spécial de l’article 216 du Code de Commerce...
Le législateur est excusable, je l'ai dit, si, en 1681 et 1807, il n'a pas entrevu l’existence possible de yachts de mer. Est-ce là une raison pour déclarer inapplicables à ces yachts la presque universalité des lois maritimes? Je ne le crois pas.
En droit français, les navires appartenant à des particuliers sont divisés en deux catégories : bâtiments de mer de
toutes tailles, définis par l'arrêt de Cassation de 1844, d'une part, et, d'autre part, les bateaux de rivières, chalands, embarcations de toute nature qui ne sont pas des bâtiments de mer. Ce serait faire violence aux textes existants que de créer une troisième catégorie de navires, qui, par leurs dimen:sions et leur affectation, seront des bâtiments de mer, tout en échappant à l’application du droit commun en matière maritime.
La vérité, à mon humble avis, est que le droit commun est applicable chaque fois qu’il n’y a pas été dérogé concernant les yachts par un texte spécial.
Sans doute, certains titres du Livre II du Code de Commerce, ceux qui traitent par exemple du connaissement ou du jet et de la contribution, ne s’appliqueront pour ainsi dire jamais à des yachts de plaisance, mais cela ne doit pas surprendre, le législateur ayant eu en vue le plerumque fi, c'est-à-dire les navires marchands.
C’est ainsi que les choses se passent en Angleterre, berceau du yachting..…. »
L'arrêt de la Cour d’Aix a encore donné lieu à une note intéressante de M. Georges Ripert, rapportée dans le Recueil périodique de Dalloz (1) :
« La navigation de plaisance, dit cet auteur, n’est soumise par nos lois à aucune réglementation spéciale. Elle réclame, en général, l’extension des règles visant la navigation commerciale, mais ne parvient pas toujours à la faire admettre. L'arrêt rapporté de la cour d’Aïx, s’il venait à faire jurisprudence, aurait pour les propriétaires des bâtiments de plaisance les plus graves conséquences, Il leur refuse la faculté d'abandon, prévue par l’article 216 du Code de Commerce, et laisse ainsi le propriétaire exposé à une responsabilité
illimitée, à raison des engagements pris par le capitaine où des fautes que ce capitaine a pu commettre. Si l’on songe à l'importance de ces engagements, cette solution apparaît très rigoureuse.
En présence dE ces nécessités pratiques, ül faudrait de bonnes raisons pour écarter l'application de l’ article 216 du Code de Commerce. Voici celles que l’on DrODOSE 202
Les bâtiments de plaisance ne sont pas soumis aux règles du Code de Commerce. Ce Code ne s'occupe que du commerce maritime; or, un ÿacht ne se livre à aucune opération commerciale. Mais cette formule est beaucoup trop générale, car la jurisprudence s’est très souvent prononcée en séns contraire.
* On ne peut donc pas déclarer les règles du Code de Commerce HAPNREnte en principe à la navigation de plaisance... »
En dernier lieu, la thèse de l'application aux yachts du droit maritime et du Livre II du Code de Commerce
a été adoptée par M. Daniel Danjon, dans son Traité de droit maritime. Cet auteur fait valoir les considérations suivantes :
. Pour les laisser (les bâtiments de plaisance) en dehors du droit maritime, on fait valoir un motif qui semble rationnel : les bateaux de plaisance sont complètement étrangers au négoce; par là-même, dit-on, ils échappent à la réglementation du Code de Commerce, qui, tout naturellement, ne s’est occupé que de la marine marchande. Mais cette opinion a le grave inconvénient de laisser la navigation de plaisance sur mer en dehors dé toute réglementation légale; et elle cadre mal avec la disposition de l’article 633 du Gode de CGommerce, qui « répute acte de commerce... toute expédition maritime », évidemment dans le but d'étendre l’empire du Code de Commerce sur celles de ces expéditions qui, au fond,
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ne seraient pas commerciales (T). En réalité, la loi a réglementé tout le droit maritime privé à' propos du droit maritime commercial, parce qu'elle a, comme si souvent, statué de eo quod plerumque fit, les expéditions maritimes entreprises par les particuliers aÿant pour but, dans l'immense majorité des cas, de réaliser des bénéfices pécuniaires. Le mieux est donc de considérer les bateaux de plaisance comme des navires, afin de leur appliquer, à moins d’impossibilité, les dispositions des lois maritimes. A
Il faut, je crois, poser en principe que tous les bâtiments de mer sont des navires, et'qu’à Ce titre ils sont soumis, sauf exception, aux règles de droit maritime. Comme l’a très bien dit la Cour de Cassation, « il faut entendre par bâtiments de mer, quelles que soient leurs dimensions et dénominations, tous ceux qui, avec un armement et un équipage qui leur sont propres, remplissent un service spécial, et suffisent à une industrie particulière » .
C'était la solution admise dans l’ancien Droit : Valin enseignait, en s’autorisant de l'opinion de Stypmann, de Strucha et de Casarégis, que « sous les noms de navires ou autres bâtiments de mer, sont compris même les chaloupes, les esquifs et les petits bateaux, parce que tout cela sert à la navigation. » Et le Code de Commerce paraît bien avoir adopté la même idée, puisqu'il édicte des règles pour les bâtiments de mer sans faire ni distinctions, ni exceptions; si. les rédacteurs du Code ont refusé de donner à l’article 190 une formule encore plus large, c’est pour ne pas tomber dans une exagération, et pour réserver la possibilité d’exempter certains navires de telles ou telles règles qui, pour ces navires, deviendraient inutiles; mais ces exceptions mêmes impli-
(1) Cet argument peut étonner de la part de M. Danjon qui, dans le mème ouvrage, rejette l'application au yachting de cet article 633, C. Com. (Op. cit., n° 15, p. 35 et 36).
quent qu’en principe, tous les bâtiments de mer sont régis par les règles du Droit maritime » (1).
Si ces idées ont su rallier dans la doctrine un certain nombre de bons esprits, elles n’ont pas été moins bien accueillies par la jurisprudence.Celle-ci, en effet, pendant longtemps, n'a fait aucune difficulté à étendre au yachting les disposition de la loi maritime commerciale.”
Indiquons les décisions, ainsi appelées à déterminer la situation juridique de la navigation de plaisance, et donnonsen quelques extraits qui nous permettront de voir, en dehors du résultat dernier voulu par le juge, comment la question a été envisagée et comprise par lui et quelles ont été ses raisons de décider.
Nous devons citer en premier lieu un arrêt de la Cour de Cassation (Chambre criminelle) du 17 janvier 1850, soumettant la navigation de plaisance à l'obligation du rôle d'équi-
sage, à une époque où la matière, bientôt régie par le décret du 19 mars 1852, restait encore soumise à la législation de l’ancien Droit et au Code de Commerce (art. 226 et 250) :
« Attendu, dit l'arrêt, que l’'Ordonnance de 1681 et les règlements des 8 mars 1722, 23 janvier 1727 et 18 décembre 1728, ne font aucune distinction entre les bâtiments qui prennent la mer dans un but de spéculation commerciale et ceux qui ne servent qu’à des courses de pur agrément, lorsque ceux-c1 entreprennent les mêmes trajets; que les raisons de sûreté et de police maritime sont les mêmes dans les deux cas et doivent imposer aux maîtres ou patrons la même nécessité de se pourvoir d'un rôle d'équipage, toutes les fois qu'il n’en a pas été autrement ordonné...
Attendu que l'arrêt attaqué, en confirmant purement et
{x} Op. cit., I (1910), n° 20.
simplement le jugement du tribunal correctionnel de Saint- Malo, qui avait relaxé le prévenu, a décidé que les bâtiments armés pour le commerce, la course ou la pêche étaient seuls astreints au rêle d'équipage, et que les bateaux de plaisance, tel qu’il était reconnu qu'était alors le cotre monté par l’inculpé, en étaient dispensés par leur nature même: en quoi cet arrêt a créé une distinction qui n’est pas dans la loi, et violé, en ne les appliquant pas, les articles précités des règlements des 8 mars 1722 et 23 janvier 1727 et de la déclaration du 18 décembre 1728... »
A cette décision très intéressante à notre point de vue en ce qu’elle applique au yachting des dispositions bien antérieures à son apparition, dispositions pénales qui plus est, il faut joindre les termes employés par le procureur général Dupin, à l'appui du pourvoi : nous y voyons une règle d’interprétation qu'il importe de souligner :
«.… Ainsi, d’après l'ordonnance du 31 octobre 1784, il est des bateaux qui sont affranchis du rôle d'équipage, et cependant les marins de ces embarcations doivent être soumis à l'inscription maritime. L’'Administration de la Marine répond à cette objection que les dispositions des lois marttimes qui statuent, non en vue du but de la navigation, mais à cause du fait même de la navigation, quel que soit l'intérêt dans lequel on navigue, régissent tous les bâtiments qui tiennent habituellement la mer. Elle ajoute qu'en principe, si la législation maritime ne s’est pas proposé de statuer d’une manière restrictive; si, au contraire, elle a en vue de pourvoir aux intérêts de la navigation maritime, en général, il ne peut être permis d’en refuser l'application aux bâtiments de plaisance... »
Un arrêt du 28 novembre 1883, rendu par la cour d’Aix et confirmant le jugement du tribunal de Nice du 25 juin 1883, a déclaré applicable aux yachts l’immunité exception-
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nelle édictée par l’article 215 du Code de Commerce, au profit du « bâtiment prêt à faire voile», et cela pour les motifs suivants : :
« — Attendu que, ie 3 mars dernier, lorsque l’huissier Bonnet s’est présenté pour saisir la Fanina, ancrée dans le port de Nice, Hargreaves, qui la commande, était porteur
. de ses expéditions; — que ce navire devait, par suite, être
considéré comme prêt à mettre à la voile et, comme tel, déclaré insaisissable;
Attendu que l’article 215 du Code de Commerce, qui pose cette règle... consacre une règle prise dans l'intérêt de la navigation... ; — Que ses termes sont absolus et que la distinction que l’on veut faire entre les navires suivant la destination à laquelle ils sont affectés est arbitraire; — Qu'il s'applique à tout navire muni de ses expéditions, destiné au transport sur mer des personnes comme des marchandises, qu’il s'agisse d’une navigation mercantile ou de plaisance; — Que cela résulte de l’intitulé du titre deuxième, du Livre II, du Code de Commerce : « De la saisie et vente des navires », du texte de l’article 197, par lequel il débute : « Tous bâtiments de mer peuvent être saisis », de celui de l’article 215 qui s’y réfère pour apporter à la règle une exception : « Le bâtiment prêt à faire. voile n’est pas saisissable... », que rien dans ces divers textes ne permet d’exclure de la règle édictée par ce dernier article la Yanina, affectée par son propriétaire à l’intercourse entre Southampton et les ports du Midi de la France... »;
Un jugement du 19 mars 1888 (tribunal de commerce du Havre), bien que tranchant seulement une question de compétence, se range dans le même parti, par l’attendu suivant :
«.… Attendu qu'il n’y a pas, en conséquence, à rechercher le but que s’est proposé celui qui arme et fait naviguer un navire, qu'il s'agisse de spéculations commerciales ou de
projet d’excursions et de promenades, parce que, par son mode, d'exister et de se mouvoir le navire est soumis aux règles du droit maritime qui sont commerciales dans leur essence.»
Il a été également fait application à la navigation de plaisance de l’article 218 du Code de Commerce, relatif au congédiement du capitaine sans indemnité. C'est ce qui a été décidé par le tribunal de commerce de Marseille, le 27 octobre 1800 : |
«€ Attendu, dit le jugement, que Declery, demandeur au procès, réclame une indemnité d'un mois pour indû congé; qu’à cet effet il décline la qualité de capitaine qui, aux termes de l’article 218 du Code de Commerce, serait exclusive de toute indemnité de congédiement, et prend celle d’employé de commerce pour bénéficier de la jurisprudence applicable à cette dernière qualité:
Attendu que le capitaine, maître ou patron, est la personne préposée par le propriétaire ou l’armateur à la conduite ou au gouvernement d’un navire; que sa qualité découle du fait matériel lui-même joint à l'intention commune des parties; qu’elle est indépendante de l'existence d’un rôle d'équipage ou de formalités administratives; que les mêmes raisons d'ordre public qui ont déterminé le législateur à permettre au propriétaire d'un navire de congédier son capitaine nonobstant toute stipulation contraire, existent pour la navigation de plaisance comme pour la navigation de commerce;
Si nous poursuivons notre tableau chronologique, nous voyons que les jugements des 26 décembre 1808 et 7 juin 1899 (1), rendus par le tribunal de commerce du Havre, ont fait application au yachting des dispositions du Code de Commerce relatives aux frais de traitement et de rapatriement des marins, ainsi que des décrets existant sur ce
(1) V. aussi un jugement du même tribunal, du 22 août 1901.
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point (des 22 septembre 1801 et 24 décembre 1896). Le même tribunal, par jugement du 7 novembre 1899, a déterminé l'indemnité due, pour cause d’abordage, au propriétaire d’une barque de plaisance, en se basant sur les distinctions faites par l’article 407 du Code de Commerce (1).
Les deux décisions suivantes sont particulièrement significatives et, ne se contentant pas de trancher l'espèce particulière en question, elles se placent franchement en face du problème général et assimilent formellement les navires de plaisance aux navires de commerce.
C'est d’abord une sentence arbitrale de Marseille, du 2 décembre 1901 (2). L’arbitre avait à décider si les articles 190 et suivants du Code de Commerce sont applicables à un yacht de plaisance et si, en conséquence, le créancier pour salaires de gardiennage d’un tel bâtiment bénéficie d’un droit de suite. Il le fait notamment, en ces termes :
« Attendu que le sieur Chabert dit Poulet réclame aux sieurs Aubert et Tassy, propriétaires du yacht de plaisance Bontta, une somme de 260 francs à lui due par le sieur R..., précédent propriétaire de ce yacht, pour gardiennage pendant six mois et demi;
Qu’à l’appui de sa prétention, il invoque l’article 190 du Code de Commerce portant que « les navires sont affectés aux dettes du vendeur et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées » et l’article 191 aux termes duquel sont privilégiés : 30 «les gages du gardien et frais de garde du bâtiment depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente);
(1) Le tribunal de commerce de Nantes (jugement du $ décembre 1903), a, de même, étendu aux yachts les règlements ayant pour objet de prévenir les abordages (17 septembre 1884, 21 février 1897).
(2) Sentence émanant de M. Bergasse, avocat.
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Attendu que la seule question à résoudre est de savoir si les règles édictées par l’article 190 du Code de Commerce s'appliquent à un yacht de plaisance du tonnage de la Bonita;
Attendu qu’en l'état du silence gardé par la législation touchant la condition juridique des yachts de plaisance, la doctrine et la jurisprudence dominantes considèrent que ces navires sont soumis, sauf exception, aux règles du Code de Commerce, lorsqu'ils peuvent être qualifiés « bâtiments de mer» par opposition aux bateaux de rivière;
Que, si des travaux préparatoires de l’article 100, il résulte que le dernier paragraphe de cet article ne s'applique pas aux plus petits bateaux, il ne s'ensuit pas qu’il faille s’attacher uniquement à la dimension des embarcations; qu'il s’agit là seulement « des nacelles ou petits bateaux attachés au service du port ou de la rade, qui non seulement ne voyagent pas, mais encore n’ont rien de ce qui pourrait les mettre à même de voyager »;
Attendu qu’à n’en pas douter le yacht Bonita est susceptible d'effectuer une navigation maritime, que la Bonita était donc à même de purger le droit de suite qui la grevait, comme tous les bâtiments de mer, au profit des créanciers du vendeur, au moyen d’un voyage en mer réalisant les conditions prévues par les articles 103 et 194 du Code de Cominerte:
En second lieu, un arrêt de la cour de Paris du 17 mars 1904, confirmant le jugement du 25 juin 1902, (tribunal civil de la Seine), mérite également une mention particulière.
Cet arrêt déclare applicables aux bâtiments de plaisance les articles 197 et suivants du Code de Commerce et décide que la vente de ces navires, comme de tous autres, rentre dans les attributions des avoués et non dans celles des com-
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missaires-priseurs. Les motifs indiqués par la cour sont très catégoriques : | É
«.… Considérant, d’ailleurs, que l’article 197 du Code de Commerce (titre de la saisie et de la vente des navires) ne distingue pas entre les bâtiments de mer, de commerce ou de plaisance; que l'assimilation de ces bâtiments résulte de diverses mesures législatives et fiscales, notamment de celles relatives à l'emploi à bord des inscrits maritimes, à l’allocation d’une prime de construction, au privilège de ravitaillement dans certains cas, à la francisation et à l’hypothèque maritime; que les appelants sont donc mal fondés à invoquer, pour la vente du yacht, le privilège que leur attribue, pour la vente des meubles, leur qualité de commissaires-priseurs, AROUen:::.->
Signalons encore, dans un jugement du 17 mai 1905 (tribunal de commerce de la Seine), relatif à une question de compétence que nous étudierons plus tard,cet attendu général:
«€. L’armateur d’un navire de plaisance, qui l’emploie à la navigation sur mer et qui, par suite, est nécessairement soumis aux lois et à l'inscription maritime, est, dès lors, justiciable des tribunaux consulaires, pour tout ce qui se réfère à cette expédition ; »
Et passons au jugement déjà cité du 17 mai 1910 (tribunal de paix du Havre) (1). |
La question, d’une très grande importance pratique, qui se trouvait ici en jeu, était, rappelons-le, celle de savoir si l’article 262 du Code de Commerce et, plus particulièrement, lP’alinéa troisième de cette disposition (qui détermine la quotité des loyers dus au matelot malade, rapatrié avant son rétablissement), doit être appliqué à la navigation de plaisance comme à la navigation marchande.
(1) Décision réformée, nous l'avons vu, par le tribunal civil du Havre.
L'affirmative a été soutenue avec les considérations suivantes :
« Sur le moyen des défendeurs tendant à faire déclarer que larticle 262 du Code de Commerce est inapplicable à la demande |
« Attendu que si,à la différence des bâtiments de commerce, les bâtiments de plaisance sont soumis à la juridiction civile
_ et si le tribunal a pu faire application de cette règle au yacht
de plaisance Triomphante et se déclarer compétent (1), il ne s'ensuit pas évidemment que les dispositions de l’article 262 du Code de Commerce auxquelles les parties se sont soumises en contractant et sur lesquelles la demande est fondée, cessent d’être applicables et que cette demande se trouve régie au fond comme au regard de la compétence par les seules règles du droit civil, lesquelles, suivant la prétention des défendeurs, seraient celles des articles 1382 et suivants du Code Civil ou bien celles de la loi du 9 avril 1808;
eptelist rues je aies
Attendu que l’article 262 du Code de Commerce dispose en vue du risque de la navigation et détermine les obligations de l’armateur dans le cas de maladie du matelot contractée pendant le voyage; qu’il s'ensuit que les dispositions de cet article sont communes à tous les bâtiments de mer naviguant, sans distinction entre le bâtiment de commerce et le bâtiment de plaisance, et que les obligations qu’elles édictent à la charge de l’armateur et en faveur du matelot, à raison du risque de la profession de ce dernier, s'appliquent indistinctement à l’armateur de commerce et à l'armateur de plaisance; que le risque inhérent à la navigation ne change
(1) Un premier jugement, en date du 15 février 1910, avait tranché cette question de compétence. V. notre deuxième partie.
pas, en effet, suivant que le matelot navigue sur un bâtiment de commerce ou sur un bâtiment de plaisance;
Attendu que les obligations dont s’agit sont de droit; que, par suite, l’armateur y est soumis par l'effet même du contrat indépendamment de toute stipulation; qu’il importe donc peu, dans l'espèce, que le rôle d'équipage sur lequel l'engagement de Fabritzius a été constaté, conformément à l’article 250 du Code de Commerce, mentionne ou non que les défendeurs se sont soumis aux obligations résultant de l’article 262; qu’elles dérivent de l'engagement même; qu'il apparaît bien d’ailleurs de la soumission souscrite par eux sur le rôle que cette soumission vise implicitement dans sa formule générale l’article 262;...
Attendu, en conséquence, que les défendeurs sont mal fondés à contester l’applicabilité de cet article en la cause; qu’en engageant les services du demandeur pour la navigation et en l’employant à la navigation, ils se sont soumis aux obligations dérivant légalement de l’engagement, spécialement à celles de l’article 262 qui règle la responsabilité de l’armateur dans le cas particulier de maladie survenue au matelot pendant le voyage, responsabilité dérivant du risque de la navigation; que, dès lors, le matelot qui se trouve dans le cas prévu par l’article 262 est nécessairement fondé à invoquer les dispositions de cet article, auxquelles son engagement soumet l’armateur; ... »
Cette jurisprudence, sur laquelle nous venons de jeter un coup d'œil d'ensemble, appelle une remarque importante.
Les diverses décisions citées, en appliquant à la navigation de plaisance certaines dispositions exceptionnelles du Code de Commerce, tranchent, évidemment, le problème général d'interprétation que nous étudions ici, mais elles ne se placent pas franchement en face de l’objection fondamentale : tirée de l'intitulé du Livre IT et n’y répondent qu'indirecte-
ment. Or cet argument littéral, cela est intéressant à noter, ne paraît pas toujours avoir été passé sous silence, parce qu’il eût été embarrassant à écarter expressément, mais, bien au contraire, parfois, parce qu’il ne préoccupait nullement le juge, qui ne l’avait même peut-être pas envisagé. Dans plusieurs des espèces citées, en effet, la question de l'application du Code de Commerce ne semble pas avoir été mise en doute, en principe; le problème d'interprétation du Livre IT en son entier n’était pas en jeu, la seule difficulté à résoudre était de savoir si la disposition spéciale du Code maritime visée au procès, de par sa nature, son but, l’intention particulière du législateur, les termes directement employés par la loi, ne devait pas être, exceptionnellement, réservée à la navigation marchande. S'il n’a pas été question de l’objection signalée c’est que la discussion n'avait pas la portée générale que cette objection suppose.
C'est ce qui semble bien résulter, notamment, des termes de l’arrêt du 28 novembre 1883, déclarant insaisissable le navire de plaisance prêt à faire voile.
Cette décision, se plaçant au seul point de vue de l’article 215 du Code de Commerce, motive son application à la cause, en faisant observer que ce texte « consacre une règle prise dans l'intérêt de la navigation »; que ses termes sont généraux et absolus comme ceux des articles précédents et ceux mêmes de l'intitulé du titre IT qui les commandent tous, et que, par suite, « la distinction que l’on veut faire entre les navires suivant la destination à laquelle ils sont affectés est arbitraire. »
Ce procédé, commun à toutes les décisions rapportées plus haut, sauf la sentence arbitrale du 2 décembre 1901 et l'arrêt du 17 mars 1904 (1), sous-entend le problème général
(1) Et encore ces deux décisions sont-elles bien suceinctes sur ce point.
et le suppose évidemment résolu en faveur de la navigation
de plaisance, mais, ici, le principe de l’extension aux yachts du Livre II, C. Com., semble bien n'avoir été discuté par: personne. En première instance, le demandeur n’avait même pas invoqué sa qualité de plaisancier, mais seulement celle d'étranger (1) et, ce qui est très caractéristique,
les critiques soulevées dans certaines revues par l'arrêt de la cour d'Aix ne se placent pas sur le terrain général du: Livre IT et ne tirent pas argument de son intitulé; elles envisagent uniquement l’article 215, C. Com., et se demandent simplement si son but particulier et l'intention du législateur, spécialement révélée sur ce point par les travaux préparatoires, ne doivent pas conduire à réserver cette
disposition aux seuls navires de commerce.
. C'est ainsi que l’arrêt est commenté dans le Yournal du Droit international privé (2) :
.« Le privilège de l’article 215 n'est-il pas exclusif aux navires de commerce? Pour apprécier l’esprit de cette disposition, il convient de se reporter aux travaux préparatoires. Il n’a pas été question des navires de plaisance, et peut-être la raison d'utilité générale qui a fait excepter les navires destinés à transporter des marchandises n’existe-t-elle pas pour les bateaux de pur sport. Toutefois, l'article 215 n'ayant pas fait de distinction, il est plus libéral d'étendre l'immunité que de la restreindre. »
De même le journal Le Havre (3), après avoir également cité les discussions préparatoires de la loi, en déduit les idées suivantes :
«….. Cette interprétation (de la cour d'Aix) peu: être juslifiée par la lettre de la loi. Il est douteux qu'elle soit conforme
(:) V. le jugement du tribunal civil de Nice, du 25 juin 1883. (2) 1884, p. 297.
(3) Ce passage est rapporté dans Le Yacht du 22 mars 1884.
ce LA] ‘ , ; SAIS . 1e à son esprit. Ainsi qu'on l’a vu, le privilège exceptionnel
inscrit dans l’article 215 a été dicté par les besoins généraux du commerce maritime et dans le but d'empêcher une perturbation grave dans les intérêts considérables qui y sont
engagés ou qui s’y rattachent. Il semble dès lors, et puisqu'il
s’agit d’une exception, que cette exception devrait être restreinte aux cas pour lesquels elle a été admise et qu’elle ne devrait pas être étendue au-delà (1)... »
On voit que ces arrêtistes n’ont pas invoqué l'argument tiré du titre même du Livre II : « Du commerce maritime », argument qui, aujourd’hui, serait présenté en première ligne, et qu'ils n’ont pas induit leur solution particulière d’une solution plus générale.
Cela tend à prouver que notre problème ne se posait pas, à cette époque, dans les mêmes conditions que maintenant.
Le jugement du tribunal de Marseille, du 27 octobre 1800, entraîne des observations analogues. La portée d'application du Livre II, C. Com., dans cette espèce non plus, ne semble pas en jeu d’une façon générale et cette décision, n’envisageant que le seul article 218 C. Com., donne seulement comme argument fondamental : «... que les mêmes raisons d'ordre public qui ont déterminé le législateur à permettre au propriétaire d’un navire de congédier son capitaine nonobstant toute stipulation contraire, existent pour la navigation de plaisance comme pour la navigation de commerce... »
Quoi qu’il en soit, il faut reconnaître que les motifs de ces décisions (auxquelles il faut joindre le jugement du 17 mai 1910) sont actuellement insuffisants. La solution générale qu'ils sous-entendent et supposent admise est aujourd’hui discutée; il est par suite nécessaire d’y faire
(1) V. également Gaz. Pal., 1884, 1, 172, et notre deuxième partie.
allusion et de prendre parti sur elle, avant d'entrer dans des considérations particulières à la disposition visée au procès. Il n’est plus permis au juge de supprimer une partie de son raisonnement; s’il veut établir sa décision sur une base solide, il doit répondre directement à l’objection : qu’on lui oppose en soulignant l'intitulé de notre Code maritime.
Le peut-il ? La doctrine rapportée plus haut le prouve déjà et nous allons, également, nous efforcer de le montrer.
II. — RAISONS DE DÉCIDER
Avant de présenter les arguments qui justifient, selon nous, l'application aux navires de plaisance des dispositions de droit maritime contenues dans le Code de Commerce, nous devons remarquer que la solution opposée conduit, de l’aveu même de ses partisans (1), à un résultat pratique déplorable : l’application à une navigation maritime des seules règles du droit civil.
Le droit commun est, en effet, impuissant à se plier aux nécessités d’une situation aussi particulière, ce rôle ne peut être rempli que par un droit spécial, le droit maritime, dont la raison d’être, nous nous sommes déjà efforcés de le montrer (2), se retrouve dans l'hypothèse de la navigation de plaisance comme dans celle de la marine marchande.
Or, une solution indiscutablement mauvaise en fait est rarement bonne en droit. En tout cas, de ce que l’opinion défendue par nous et, en somme, généralement admise, ‘est seule conforme aux nécessités pratiques, il est permis de conclure qu’on ne doit l’abandanner qu'avec une grande circonspection et seulement si l’on en donne d'irréfutables
(1) Lyon-CAEN, Revue crilique, 1909, p. 579.
(2) V. chapitre 1.
raisons. C’est ce qui n’a pas été fait, croyons-nous. On peut, au contraire, prouver que l’objection fondamentale tirée dl'intitulé du Livre II, C. Com., n’est pas décisive et qu’: existe de sérieuses raisons pour faire bénéficier le yachting des dispositions de notre Code maritime.
Dans le travail d'interprétation que nous allons présenter, nous aurons soin, pour rester à l'abri de toute critique, de ne pas dépasser les idées admises par la doctrine classique, c’est-à-dire de faire sa place à l’intention, à la volonté du législateur, malgré le secours que pourrait nous apporter, bien évidemment, la théorie encore moderne, soutenue par un certain nombre de juristes éminents, tels que Saleilles, Lambert, Percerou, Meynial..., d’après laquelle l'interprète peut légitimement faire abstraction de la volonté du législateur et adapter très librement le texte aux exigences changeantes du milieu social et de la vie juridique (1).
(1) M. GÉxNY, qui, d’ailleurs, n’adopte pas cette théorie, en donne l’analyse suivante (Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif, n° 97,
p. 125). : « Une fois constitué, le texte de la loi se détache de la pensée dw Lo. pour vivre d’une vie propre et indépendante. On peut même dire que l’auteur de la loi n’a pas eu un concept et un vouloir personnels, que le contenu de sa disposition n’exprime que ce qu'y découvrira la conscience populaire, l’interprétant au jour le jour. En tout cas, il faut prendre le texte légal comme une entité, désormais isolée de sa source directe, subissant, pour elle-même, la loi d'évolution, essentiellement subordonnée au milieu social, et devant, de par sa nature même, en suivre tous les mouvements. Ce qui justifie l'interprète, non seulement de négliger l'intention du législateur, mais de torturer le texte et de le violenter, au besoin, pour en tirer autre chose que ce que le législateur y a voulu mettre, pour y trouver même, quand il le faut, ce que les exigences de la vie lui paraîtraient requérir.
On pourrait retrouver ces idées dès longtemps appliquées dans notre dogmatique et surtout dans maintes théories jurisprudentielles, s’efforçant de satisfaire certaines nécessités sociales reconnues, en s’appuyant sur des textes mañifestement étrangers ou même hostiles à la solution qu’on y rattachait.….
On peut rapprocher de cet exposé les idées émises par M. Ballot- Fate dans un discours prononcé à la Sorbonne, à l’occasion du centenaire du Code civil : « Lorsque le texte présente quelque ambiguïté, lorsque des doutes s'élèvent sur sa signification ct sa portée, lorsque rapproché d’un autre il peut dans une certaine mesure être ou contredit ou restreint, ou, à l’inverse développé, j'estime que le juge à alors les pouvoirs d'interprétation les plus
ROME
Il est clair que, si nous adoptions ces idées, notre tâche serait singulièrement facilitée, mais alors notre travail serait exposé à toutes les critiques faites à la théorie audacieuse qui lui servirait de base. Au contraire, édifiant notre œuvre sur des idées plus couramment admises, nous la ferons plus forte et moins discutable.
Cette remarque faite, nous pouvons présenter un certain nombre d'observations dont l’ensemble, tout au moins, nous semble pleinement justifier notre thèse.
19 L’objection fondamentale faite à l'application du Livre II, C. Com. au yachting, repose, nous l’avons vu, sur l'intitulé de ce Livre : « Du commerce maritime » et sur ce fait qu’il est incorporé au « Code de Commerce ».
En nous plaçant sur le terrain de l’interprétation proprement dite du Code, il nous semble facile d’écarter cette étiquette commerciale et de montrer qu’elle ne constitue pas un obstacle sérieux.
Le législateur de 1807 s’est contenté d’adopter, avec quelques légères modifications, le droit maritime antérieur. La presque totalité des dispositions dont nous recherchons ici la portée sont directement issues de l” « Ordonnance de la Marine » de 1681 et nous ont même été, le plus souvent, transmises dans des formules identiques.Il suffit, pour s’en convaincre, de jeter un coup d’œil sur l'Ordonnance, et les rédacteurs du Code de Commerce le reconnaissaient, d’ailleurs, eux-mêmes.
étendus. Il ne doit pas s’attarder à rechercher obstinément quelle a été à y a cent ans la pensée des auteurs du Code en rédigeant tel ou tel article, il doit se demander ce qu’elle serait si le même article était aujourd’hui rédigé par eux. Il doit se dire qu’en présence de tous les changements qui depuis un siècle se sont opérés dans les idées, dans les mœurs, dans les institutions, dans l’état économique et social de la France, la justice et la raison commandent d'adapter libéralement, humainement le texte aux réalités et aux exigences de la vie moderne. » (Rev. Int. Maril., 1906-07, p. 575.)
L’exposé des motifs du Livre II est parfaitement explicite à ce sujet :
« Vous dire, disait l’orateur du gouvernement, que nous avons conservé fous les principes qu'elle (l'Ordonnance) a consacrés en ce qui touche les contrats maritimes; que nous ne nous sommes permis qu'un pelit nombre de changements qui nous paraissent justifiés par ceux-mêmes qu'ont éprouvés le commerce et la navigation dans le laps d’un siècle, ou par la justice la plus évidente, c’est vous dire, ce nous semble, que l’amour de l’ordre, le respect dû à la sagesse de nos ancêtres et une juste circonspection ont dirigé nos travaux, et que c'est avec confiance que nous venons soumettre ce projet de loi à votre examen. Cette confiance nous est inspirée par notre admiration même pour l’Ordonnance sur laquelle nous nous appuyons » (1).
Au Corps législatif, M. Begouen disait :
« C’est déjà justifier en grande partie le projet qui vous est présenté, que de dire que nous avons suivi presque toujours lOrdonnance de 1681 » (2).
Or, si nous envisageons l’ « Ordonnance de la Marine », nous ne voyons point d’intitulé pouvant servir de prétexte à l'exclusion d’une navigation non commerciale, mais, au contraire, un titre extrêmement général embrassant tout le droit de la mer, quel que soit le but de ceux qui la parcourent, et, par ailleurs, des subdivisions et des articles employant, pour désigner les bâtiments assujettis, des expressions aussi larges que possible (reproduites le plus souvent par le Code de 1807).
C’est ainsi, par exemple, que le titre X de l’Ordonnance est intitulé (comme le titre I du Livre II, C. Com.) : « Des
(1) V. BÉDARRIDE, 0. cit., 1, p. 29. LS (2) Locré, La Législation civile, commerciale et criminelle de lg France, t. XVIII, p. 383.
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navires et autres bâtiments de mer », et que l’article premier en est ainsi conçu : « Tous navires et autres bâtiments de mer seront réputés meubles, et ne seront sujets à retrait lignager, ni à aucuns droits seigneuriaux. »
Et l’article 2 : « Seront néanmoins tous vaisseaux affectés aux dettes du vendeur, jusqu’à ce qu'ils aient fait un voyage en mer et aux risques du nouvel acquéreur, si ce n’est qu’ils aient été vendus par décret. »
La portée de ces expressions est ainsi déterminée par Valin :
« Sous ces noms de navires ou autres bâtiments de mer, sont compris même les chaloupes, les esquifs et les plus petits bateaux, parce que tout cela sert à la navigation : sub vocabulo navis omnia navigationum genera comprehenduntur » (1).
Emérigon s'exprime dans le même sens :
« Le mot navire comprend tout bâtiment de charpenterie propre à flotter et à être mené sur l’eau. Les chaloupes et les plus petites barques sont comprises sous la même dénomination. On y comprend même les radeaux.
Suivant tous nos dictionnaires, le mot vaisseau n’est pas moins générique que navire.
Le mot bâtiment de mer est aussi générique que les deux précédents » (2).
On peut légitimement conclure que, si la législation maritime incorporée dans notre Code de Commerce en était restée indépendante, sous le même titre général : « Ordonnance de la Marine », son application à la navigation de plaisance n'aurait pas fait de doute en principe et la question que nous discutons ne se serait même pas posée.
Notons, d’ailleurs, que la jurisprudence de la Cour de Cas-
(1) Commentaire de Valin, p. 603.
(2) Trailé des assurances, chapitre rv, sect. 7, $ 1.
sation étendait aux embarcations de plaisance, avant le décret du 19 mars 1852 et les nouveaux textes sur la matière, les dispositions de l’Ordonnance de 1681, relatives au rôle d'équipage.
« Attendu, dit l'arrêt du 17 janvier 1850, que l'Ordonnance de 1681, et les règlements des 8 mars 1722,... ne font aucune distinction entre les bâtiments qui prennent la mer dans un but de spéculation commerciale et ceux au ne servent qu’à des courses de pur agrément.
C’est ainsi,également, que les dispositions = l’Ordonnance, non encore abrogées, (1) doivent être étendues au yachting.
Il a été fait, dernièrement, application de cette idée, en ce qui concerne l'indemnité de sauvetage.
Le yacht Senta, appartenant à M. Troussel, ayant remorqué, le 8 juillet 1908, l'épave d’un bateau-poste, faisant le service entre Dakar et Marseille, un tiers des « effets naufragés », suivant l’article 27, Livre IV, titre IX, de l'Ordonnance de 1681, fut attribué au sauveteur (2), les deux autres tiers allant au propriétaire, la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée.
Nous pouvons, dès lors, tenir, avec plus de force, le raisonnement suivant : notre codification commerciale, les expressions « Du commerce maritime », placées en tête du Livre II, ne peuvent avoir une signification restrictive et exclure une catégorie quelconque de bâtiments de mer que si elles ont eu pour cause l'intention de restreindre le
Æ (1) On sait que l’'Ordonnance de 1681 avait un champ plus vaste que le livre ÉI du Code de 1807.L'’objet principal de celui-ci est la codification du droit maritime privé. L'Ordonnance comprend un plus grand nombre de dispositions de droit maritime public ou administratif (Livre IV : De la police des ports, côtes... ; Livre V : De la pêche qui se fait en mer) et même quelques dispositions de droit maritime international.
(2) La répartition de cette mdemnité entre le propriétaire du yacht et son équipage a donné lieu à'procès, devant le tribunal de la Seine.
champ d'application de la loi aux seuls navires marchands.
Or, en agissant ainsi, le législateur de 1807 n’a pas eu cette pensée d'exclusion. Il n’a nullement eu l'intention d’écarter une catégorie quelconque de navires de mer et il ne pouvait pas avoir cette idée puisque, nous l'avons déjà observé, la navigation de plaisance n'existait pas à cette époque (1).
Ne pouvant apercevoir, pratiquement, une navigation qui ne fût pas commerciale, il pouvait légitimement croire, en intitulant cette législation : « Du commerce maritime », être aussi général dans ses expressions que le rédacteur de l” « Ordonnance de la Marine », tout en étant plus précis.
Le nouveau titre n'avait en somme d’autre raison d’être que de relier le Code maritime au Code de Commerce, cadre semblant parfaitement convenir à une législation qui réglementait, en même temps que la navigation, alors exclusivement commerciale, un grand nombre de contrats commer- Cciaux.
L'intitulé du Livre IT n'ayant aucune signification restrictive, ne saurait donc être, en lui-même, un obstacle à la théorie que nous défendons. Il ne reste contre elle que cette idée, que nous avons même précisée : la législation maritime contenue dans le Code de Commerce, comme d’ailleurs, à plus forte raison, le droit antérieur, n’a évidemment statué qu’en vue de la navigation marchande, et la navigation de plaisance est restée en dehors de ses prévisions.
Il y a là une objection dont s’est emparé, nous l'avons vu, le tribunal civil du Havre (jugement du 28 juillet 1910). Nous croyons, cependant, facile de passer outre, ce que l’on
(1) I était évidemment possible qu’un navire de commerce ou de pêche fût détourné momentanément de sa destination commerciale et participât ainsi théoriquement de la nature juridique du navire de plaisance, mais ce fait était trop exceptionnel et de trop courte durée pour être aperçu.
fait d’ailleurs, sans difficulté, pour les dispositions de l'Ordonnance encore en vigueur.
Puisque nous pouvons rayer de notre discussion les mots - « Du Commerce maritime », qui soulignent seulement, ainsi que le cadre du Code de Commerce, un état contingent de la navigation, il reste uniquement à interpréter de nombreuses dispositions où le législateur s’efforce visiblement d’être aussi général qu’il lui est possible de l'être à son époque et où il régit toute la navigation privée de son temps. Nous avons maintenant, en effet, le droit de nous emparer de la . généralité des sous-titres et des articles du Livre ITet de dire : Si les rédacteurs du Code avaient voulu faire dé cette idée de commercialité une condition d'application nécessaire des règles qu'ils édictaient, s’ils l'avaient envisagée comme fondamentale et permettant seule de justifier cette législation d'exception, ils l’auraient soulignée à chaque occasion en employant, notamment, pour désigner les bâtiments soumis à la loi, l'expression navires de commerce où quelque autre analogue : or ils nous parlent toujours des navires ou bätiments de mer, sans autre précision.
Le législateur a donc bien entendu que le nouveau Code maritime s’appliquât à tous les bâtiments de mer de son temps destinés à une navigation privée, à tous ceux qu’il pouvait concevoir; nous n’avons qu'à transporter dans sa généralité, sa volonté à notre époque où la navigation de plaisance est apparue et nous dirons que le Livre IT du Code de Commerce s'applique à tous les bâtiments de mer existant actuellement et, par suite, aux yachts.
Nous n’avons pas le droit, sous prétexte que le yachting n'existait pas encore en 1807 et que les termes employés par le Code, généraux à l’origine et dans la pensée de ses auteurs, ont pris, par la suite, un sens plus restreint tenant à un développement spécial de la navigation, nous n’avons pas le droit
de prononcer une exclusion contraire à l'esprit de la loi.
Raisonner ainsi, c’est encore respecter l'intention même du législateur. Évidemment, nous sommes dans un cas particulier, non prévu par lui, mais sa volonté nous semble assez générale pour l’englober.
Nous n’allons nullement ainsi, d’ailleurs, à ’encontre de la doctrine classique et traditionnelle qui veut, pour l’interprétation d’une loi, et la recherche de l'intention qui y préside, que l’on se place au moment de sa promulgation. Tous les auteurs apportent, en effet, à cette exigence certains tempéraments.
Ainsi, M. Henri Capitant (1) laisse une certaine liberté à l'interprète :
« Pour découvrir, dit-il, cette volonté (législative), il faut se placer, en principe, au moment de la promulgation de Ja loi.
Pourtant, il convient d'apporter à cette règle un tempérament. L'interprète ne doit pas faire abstraction complète des conditions actuelles du commerce juridique.
En effet, le législateur statue pour l'avenir; il doit nécessairement tenir compte des modifications qui ne manqueront pas de se produire dans les faits de la vie sociale et qui auront leur répercussion sur le champ d’application de la loi. Il sait que celle-ci ne peut garder sa force qu’à condition de se plier à ces changements. De par la volonté même du législateur, la disposition qu’il formule est susceptible de s'assouplir, pour s'adapter toujours au rapport juridique qu’elle régit. En conséquence, l'interprète chargé d'appliquer la loi doit prendre en considération les conditions nouvelles du commerce juridique... » (2).
(1) Zntroduction à l'étude du Droit civil (2€ éd,. 1904), p. 63. (2) Voir égalcment Tissier, Revue bourguignonne, 1900, p. 165, et 1903, p. 200.
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De même, Regelsberger (1) conclut ainsi :
«.… La loi peut avoir un contenu qui, au moment de sa promulgation, ne se présentait pas clairement aux yeux du législateur; ou, tout au moins, dans beaucoup de cas, la certitude manquera sur ce point. La loi peut donc avoir un contenu qui ne recouvre pas exactement la prévision concrète qui a été celle du législateur. Quand on dit : Le contenu de la lor est la volonté même du législateur, on entend par là une volonté qui embrasse même le contenu non prévu. »
M. Gény, enfin, n’est pas moins explicite :
« Toutefois, et si je regrette, en principe, l'idée que l’interprétation. de la loi devrait varier avec le temps de son application, je crois pouvoir lui faire une concession; ou plutôt, j'arrive à y donner satisfaction, dans la mesure légitime, en analysant à fond la notion proprement juridique de la loi.
Celle-ci suppose nétessairement certains rapports sociaux, certaines circonstances économiques, qui apparaissent comme les conditions mêmes de sa disposition. Tantôt ces situations et ces faits seront prévus par le texte lui-même, tantôt ils surgiront, à titre de complément indispensable, de l’atmosphère sociale, qui enveloppait la loi à sa naissance, et dont il faut tenir compte pour lui donner toute sa portée. Supposez que ces conditions, expresses ou tacites, de la disposition légale, viennent à disparaître, ou à se transformer au point de perdre toute leur importance. La prescription, qui leur était subordonnée, se modifiera par là-même, et cessera de s'imposer à l'interprète, telle qu’elle était primitivement formulée... » (2).
Comme application de cette idée, M. Gény, ainsi que M. Capitant, cite entre autres exemples la solution qui étend à la femme divorcée, depuis le rétablissement du divorce,
(1) Pandékten, 1893, I, $ 35; VI, n° 2.
(2) Op. cit., p. 237.
en 1884, l'article 8 de la loi du 23 mars 1855 et l’oblige à inscrire son hypothèque légale dans l’année de la dissolution | du mariage, bien que la loi n’ait envisagé que l'hypothèse de la veuve.
Là aussi le législateur avait employé les termes les plus généraux, mais il ne pouvait viser que le seul cas de dissolution du mariage existant à son époque : il n’avait pas prévu l'avenir. Il était bien dans l’esprit de la loi d'adapter cette disposition à un état de choses nouveau.
Le même raisonnement peut être fait sur le Livre II du Code de Commerce : au premier abord l'expression : « Du commerce maritime » peut sembler restreindre sa portée, mais le sens naturel à donner à ces mots est subordonné à une circonstance économique : l’inexistence d’une navigation non commerciale. La navigation de plaisance apparaissant, c’est-à-dire le « contenu de la loi non prévu », l’interprète a le droit d'étendre le texte.
Ces premières observations conduisent à écarter l’objection tirée de l'intitulé du Livre II, C. Com., et à admettre le principe de l’application aux yachts de ses dispositions, mais elles ne précisent pas la mesure de cette application. Or, puisque nous avons entendu respecter la volonté légale, il semble nécessaire de vérifier si certaines limitations ne doivent pas être admises : notre argumentation sera donc utilement complétée sur ce point par un autre raisonnement, basé sur l’analogie. Avant, toutefois, d’y arriver, nous devons présenter encore quelques éléments de solution.
2° En nous plaçant à un autre point de vue, nous pouvons encore écarter l'intitulé du Livre II du Code de Commerce et la portée absolue qu’on voudrait lui attribuer.
Dans l'interprétation d’une loi, et à plus forte raison d’un Code, il ne faut pas toujours être l’esclave d’un titre général et s’attacher strictement au sens littéral de ses termes.
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_ Le législateur, en effet, n’y prévoit, presque toujours, que la situation générale, normale, qui se présente à lui à première vue comme ayant le plus d'intérêt et réclamant plus impérieusement une réglementation. Il est. difficile de lui demander plus de précision et l’on n’a pas le droit de ‘s'appuyer sur cette imperfection, presque nécessaire, pour restreindre la portée du texte, au détriment des cas particuliers.
Or, une législation maritime a pour but principal et fondamental de réglementer la navigation marchande; à côté de celle-ci la navigation de plaisance n’est, aux yeux du législateur, même moderne, qu’un point de détail d'une minime importance. |
Il peut, par suite, très bien se faire qu'un Code maritime, même si ses rédacteurs n’ignorent pas l'existence du yachting et entendent bien le faire rentrer dans leur réglementation, ne vise expressément, dans son intitulé général, que la seule marine marchande : c’est à tort qu’on y verrait nécessairement une pensée restrictive.
On peut remarquer que les mots maritime, commercial, marine, marchande, sont devenus, par la force des choses et d’une longue pratique, à peu près inséparables, bien qu'il n’y ait pas entre eux, dans la pensée même de ceux qui les emploient ainsi, de relation nécessaire.
Ce ne sont pas de simples affirmations que nous avançons. Pour s’en convaincre, il suffit de jeter les yeux sur les exemples que nous donne le droit étranger.
La législation maritime anglaise, nous l’avons vu, est contenue dans les « Merchant shipping Acts » et se trouve, actuellement, presque entièrement réunie dans le « Merchant shipping Act » de 1894. Ces expressions sont tout aussi caractéristiques que celles de notre Code français : « Du commerce maritime ». Si donc l’on devait s’en tenir au sens
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strict d’un intitulé général, la législation anglaise ne s’appliquerait qu'à la seule navigation commerciale. Or, nous savons qu'il n’en est rien et que le M. S. A. s'applique aux yachts de plaisance, sauf exception formelle.
On peut en dire autant du «Code de la Marine marchande italien » et de la loi du 7 mars 1800, sur la « Marine marchande » japonaise (1). :
A ce point de vue, la législation française, elle-même, nous fournit les plus utiles indications et nous montre que la navigation commerciale, règle générale, comprenant la presque totalité de l’activité maritime, est souvent arrivée à englober, dans la terminologie légale, la navigation de plaisance qui n’est, en somme, qu’un cas très particulier.
Cet abus de langage est d’autant plus explicable que l'expression « marine marchande » est presque toujours opposée dans nos lois à « marine de l'Etat », et souvent même expressément. Le législateur semble alors avoir attribué au premier de ces termes un sens très général, englobant toute navigation privée, quelle que soit sa destination spéciale.
C'est l'interprétation formellement donnée par une Circulaire de la Direction générale des Douanes, du 6 septembre 1893, que nous avons déjà vue signalée par M. Autran, dans son article sur « La vente de navires de plaisance dépendant d’une succession échue à des mineurs ».
Cette circulaire, relative à la portée d’application des lois du 2 juillet 1836 et 30 juin 1803, est, en effet, ainsi conçue:
(1) Ce qui donne plus de valeur à ces exemples au point de vue interprétation, c’est, rappelons-le, la manière dont le législateur y manifeste son intention de régir la navigation de plaisance. Nous n’y voyons pas le texte général déclarant expressément (comme pour le Code de Commerce allemand) que la loi commerciale maritime s'applique en tout ou partie à cette navigation. C’est au contraire implicitement que le législateur consacre cette solution, notamment en indiquant, au cours de la loi, les dispositions dont les yachts de plaisance sont exceptionellement dispensés.
La question s’est élevée de savoir s’il y a lieu d'accorder
aux navires de plaisance à vapeur le bénéfice des dispositions de l’article 23 de la loi du 2 juillet 1836 et de l’article 2 de la loi du 30 juin 1803 (1) qui permettent aux bâtiments à vapeur de la marine militaire ou marchande de prendre en ‘franchise, dans les entrepôts, les houilles et les huiles minérales nécessaires au fonctionnement de leurs machines pour leur navigation sur mer ou sur les affluents jusqu’au dernier bureau de douane.
Après examen de cette question par les Départements ministériels compétents il a été décidé qu’elle devait être résolue par l’affirmative. La marine marchande, qui bénéficie au même titre que la marine de guerre des dispositions précitées, doit s'entendre ‘non seulement des bâtiments destinés à des opérations commerciales, mais aussi des navires de plaisance » (2).
Un exemple analogue nous est fourni par le décret-loi du 24 mars 1852. Malgré son titre : Décret-loi disciplinaire et pénal pour la marine marchande », ses dispositions sont applicables à la navigation de plaisance. C’est ce qui résulte de l’article 3, qui détermine ainsi d’une façon très précise le domaine de ces textes (3) :
« Les dispositions du présent décret sont applicables à tous
(x) Art. 23, loi du 2 juillet 1836. — « Les bâtiments à vapeur de la marine française militaire ou marchande qui naviguent en mer ou sur les affluents, jusqu’au dernier bureau des douanes, pourront se servir de houwlles étrangères prises dans les entrepôts, en payant le simple droit de o fr. 15 par 100 francs de valeur.»
Art. 2, loi du 30 juin 1893. — « Les dispositions relatives à la houille utilisée sur les navires de la marine militaire ou marchande seront applicables aux pétroles et aux résidus de pétrole ayant le même emploi. » :
(2) Rev. Int. Marit., 1893-94, p. 342.
(3) On pourrait également invoquer les mentions du rôle d'équipage, obligatoire pour les yachts (V. deuxième partie) : Parmi les pièces dont doit être muni le capitaine figure un exemplaire du décret de 1852; la Soumission peut aussi s’interpréter en ce sens. F
les navires et bateaux français, appartenant à des particuliers ou à des administrations publiques, qui se livrent à la navigation ou à la pêche dans les limites de l’inscription maritime, Toutefois, sont exceptées les embarcations des douanes à manœuvres basses. »
C’est également suivant les mêmes idées qu’il faut interpréter le règlement du 21 février 1897 « ayant pour objet de prévenir les abordages en mer » et remplaçant celui du IT septembre 1884.
Ce règlement, édictant des mesures d’ordre public et d’intérêt général au premier chef, telles que les règles concernant les feux obligatoires à bord des différentes classes de navires, les signaux phoniques et les précautions à prendre en temps de brune, les règles de barre et de route..…., etc., régit bien évidemment les yachts (1).
Or, si l’on prenait à la lettre les termes du décret du 21 février 1897, il faudrait en écarter les navires de plaisance.
L'article 127 dit, en effet : « À partir du 1® juillet, les bätimenis de la marine nationale ainsi que les navires du commerce français auront à se conformer au règlement ayant pour objet de prévenir les abordages, annexé au présent décret. » Et la même formule est reproduite au début du Règlement.
Il est bien certain qu'ici encore les navires du commerce sont opposés aux bâtiments de la marine nationale et comprennent toute navigation privée (2).
(1) Tribunal de commerce de Nantes, 5 décembre 1903.
(2) A ces dispositions, et comme elles applicable au yachting, il faut joindre la loi du 10 mars 189r « sur les accidents et collisions en mer », qui sanctionne les infractions aux règles prescrites pour prévenir les abordages et édicte notamment, en cas de sinistre, l'obligation d’assistance. Cette interprétation est commandée par la nature même des dispositions en jeu, qui sont essentiellement d’ordre public et aussi par les termes très généraux de la loi : « Tout capitaine, maître, patron ou officier de quart, dit l’article 1er, qui se rend coupable d’une infraction aux règles prescrites, par les décrets en vigueur sur les feux à allumer la nuit..., est puni d’une amende... »
Article 3. — « Tout homme de l'équipage qui se rend coupable d’un défaut
Enfin, les lois « sur la marine marchande » des 29 janvier 1881, 30 janvier 1803, 7 avril 1902 et 19 avril 1906 donnent lieu à des observations analogues.
Les trois premières, malgré leur titre, s’appliquaient à la navigation de plaisance. Cela résultait nécessairement de ce que celle-ci était expressément exclue des primes à la'navigation et, par suite, implicitement admise au bénéfice des autres dispositions ne faisant aucune distinction entre les bâtiments de mer, notamment au bénéfice des primes à la construction, qui étaient effectivement attribuées aux yachts (1).
Quant à la loi du 19 avril 1906, nous l’avons déjà noté, elle semblait modifier cet état de choses et ne pouvoir être étendue aux navires de plaisance.
Pour son interprétation, en effet, il fallait joindre, à l'intitulé général, « Loi sur la marine marchande », l’article 1er, relatif aux primes à la construction, qui paraissait bien réserver cette faveur aux navires de commerce : « À partir de la promulgation de la présente loi, disait-il, il sera accordé aux
de vigilance ou de tout autre manquement aux obligations de son service, suivi d’un abordage ou d’un naufrage... »
Article 4. — « Après un abordage, le capitaine, maître ou patron de chacun des navires abordés est tenu, autant qu’il peut le faire sans danger pour son navire, son équipage et ses passagers, d'employer tous les moyens dont il dispose pour sauver l’autre bâtiment, son équipage et ses passagers du danger créé par l’abordage. Hors le cas de force majeure, 1 ne doit pas s'éloigner du lieu du sinistre avant de s’être assuré qu’une plus longue assistance leur est inutile, et, si ce bâtiment a sombré, avant d’avoir fait tous ses efforts pour recueillir les naufragés... »
Comment pourrait-on admettre ici des distinctions basées sur l’affectation particulière du navire? Ces règles sont édictées dans un intérêt commun et doivent régir toute navigation.
Notons, d’ailleurs, que le capitaine s’oblige dans la Soumission placée au dos du rôle à « observer en tout les lois et règlements sous les peines qui y sont portées » et que, dans l’'énumération, placée en tête du rôle, des pièces dont il doit être muni, est compris un exemplaire des décret et règlement du 21 février 1897.
(1) V. notre deuxième partie.
constructeurs de bâtiments de mer, destinés à la marine marchande, les allocations dont le taux est déterminé ainsi qu'il suit... »
On s’appuya, en fait, sur ces nouvelles expressions pour ne plus accorder aux yachts les primes à la construction (1). Mais l’ancien état de choses et le droit aux primes ont été expressément -rétablis par l’article 114 de la loi de finances, du 8 avril 1910. Or, cette disposition, c’est ce qui nous intéresse ici, a été présentée au Parlement comme venant simplement interpréter la loi de 1906 et consacrer la solution véritablement voulue par ses auteurs, ceux-ci, par les termes de l’article 127 : « Bâtiments de mer, destinés à la marine marchande », n’ayant nullement entendu exclure la navigation de plaisance, mais simplement faire une opposition entre la navigation privée et la marine militaire.
Dans la séance du 2 mars 1910, à la Chambre des députés, le rapporteur général (M. Doumer) s’exprimait ainsi :
« Il s’agit d’une interprétation de la loi du 19 avril 1906.
D’après son article 17, il est accordé des allocations aux constructeurs de bâtiments de mer, destinés à la marine marchande. Une première 2nterprétation a exclu des constructions dites « à la marine marchande » les chalands, bateaux de servitude, les bateaux de plaisance, alors que les mots : marine marchande étaient en opposition, uniquement aux constructions navales à caractère militaire... »
L'auteur de l’amendement, M. J. Thierry, se plaçant au même point de vue, disait aussi :
« .… Jusqu'à la loi de 1906, ces primes étaient payées, elles ont cessé de l’être parce que dans cette dernière loi les mots bâtiments de mer » ont été remplacés par les mots
(1) Circulaire de la Direction générale des Douanes du 25 septembre 1906. Rev. Int. Maril., 1906-1907, p. 414,
LES PEINE" «bâtiments destinés à la marine marchande ». Des circulaires interprétatives ont alors exclu du bénéfice de la prime les remorqueurs, les dragues et les bateaux de plaisance, mais, en réalité, le législateur a parlé de la marine marchande par opposition à la marine de guerre. Il vous appartient de corriger ce malentendu. »
Cet article 114 de la loi du 8 avril 1910, ainsi commenté officiellement, détermine donc la portée très générale que l’on peut attribuer à l'expression légale : marine marchande.
Si nous rapprochons ces différents exemples, il semble possible d'admettre en droit ce que nous avons admis en fait, dans notre chapitre premier, à savoir que la navigation de plaisance n’est qu’une dépendance, une ramification particulière de la navigation commerciale. En tout cas, nous avons la preuve que les expressions marine marchande, commerce maritime peuvent revêtir un sens générique, correspondant à toute navigation privée, même de plaisance, par opposition à la marine de l’État.
Ces idées ne donnent-elles pas à l’interprète du Livre IT du Code de Commerce une grande liberté et le droit d’écarter les mots : du commerce maritime, pour s’en tenir à la généralité des différents articles et en faire bénéficier les yachts de plaisance?
3° Nous pouvons encore invoquer en faveur de notre thèse un argument d'ordre plus spécial.
Nous avons déjà fait remarquer que l’application à la navigation de plaisance d’une seule disposition exceptionnelle du Code de Commerce range, en principe, l'interprète dans notre parti. Il est évident, en effet, que le système adverse, s'appuyant sur l'intitulé commercial du Livre II, ne supporte aucune exception. Celle-ci serait forcément arbitraire et ne saurait être justifiée sans faire tomber la règle principale.
PRE
Or, il est facile de montrer qu’une véritable interprétation législative commande l'application au yachting de l’article 262 du Code de Commerce (1). Cela résulte, en effet, nécessairement des lois du 21 avril 1808 et du 29 décembre 1905, sur la caisse de prévoyance des marins français.
Ces lois sont applicables expressément à la navigation de plaisance (et lui ont toujours été appliquées par l’Administration de la Marine). Si nous nous en tenons aux textes actuellement en vigueur, c’est-à-dire à la loi de 1905, nous pouvons voir que ses dispositions ne laissent aucun doute à cet égard.
L'article 17, alinéa 2, dit, en effet : « Font obligatoirement et exclusivement partie de cet établissement (la caisse nationale de prévoyance) tous les inscrits maritimes, à partir de l’âge de dix ans, ainsi que le personnel non inscrit embarqué sur tous les bâtiments de mer français autres que les navires de guerre ou ceux exclusivement affectés à un service public. »
Et l’article 4 : « Les propriétaires ou armateurs de navires ou bateaux armés pour le long cours, le cabotage, la grande pêche, la pêche au large et la petite pêche, le pilotage et le bornage, ainsi que les propriétaires de bâtiments de plaisance munis de rôles d’équipages ou de permis de navigation (2), sont assujettis au versement d’une taxe égale à 3 fr. 50 pour 100 francs des salaires portés sur le rôle d'équipage pour les inscrits ainsi que pour les non inscrits indiqués à l’article 197... » (3).
(1) Nous avons vu que le tribunal civil du Havre a décidé le contraire, par jugement du 28 juillet 1910, réformant la décision du 17 mai r910.
(2) On sait que le permis de navigation ou ,plus exactement, depuis la loi du 17 avril 1907, article 48, le permis de plaisance a été supprimé par la loi du 14 juillet 1908, article 35 et que tous les bâtiments de plaisance sont actuellement « munis de rôles d'équipage ».
(3) V. dans le même} sens : l’Instruction « sur la Caisse de prévoyance des marins français » du 20 avril 1906, — le règlement d'administration publique du 14 avril 1906; le rapport de M. Monis au Sénat sur la loi de 1905, D'PP#1007 ND A0 cfr. articles 1 et 4 de la loi du 27 avril 1898,
PIE
Or, cette institution d'une Caisse de prévoyance n’est, en réalité, qu'un complément, un prolongement de l'article 262, C. Com., elle repose (par la contribution du propriétaire ou armateur à l'alimentation de la caisse) sur le même principe du risque professionnel et le législateur moderne n’a nullement entendu, en l’établissant, faire œuvre indépendante, mais, au contraire, relier étroitement les dispositions nouvelles au Code de Commerce, afin d'apporter au marin blessé ou malade un secours complet.
Appliquer à la navigation de plaisance la loi de 1905 et non l’article 262 serait donc une solution bâtarde, illogique et contraire à la volonté du législateur. Ceci résulte d’ailleurs, formellement, des termes mêmes de la loi.
L'article 12 de la loi du 29 décembre 1905, déterminant le point de départ des pensions et autres allocations, auxquelles ont éventuellement droit, nous le savons, les marins de plaisance, est, en effet, un véritable trait d’union avec l’article 262 du Code de Ccmmerce, dont il suppose nécessairement l'application.
Voici, d’ailleurs, ce texte :
« Les pensions et autres allocations accordées en vertu de la présente loi sont incessibles et insaisissables.
Elles prennent cours :
Pour les participants embarqués sur des bateaux dont les patrons ou leurs veuves sont propriétaires, du jour de leur mise à terre (1);
Pour les autres participants, du jour où ils ont cessé de
(1) Cet alinéa à été modifié de la façon suivante, par une io; du 19 avril 1910 (F. O., 22 avril 1910) : « ... Pour les participants embarqués sur des bateaux armés pour la petite pêche et appartenant, soit aux patrons ou à leurs veuves, soit à des armateurs ne possédant que des-bateaux d’un tonnage inférieur à $0 tonneaux, du jour de leur mise à terre ».
Cette première hypothèse ne nous intéresse donc pas.
recevoir leurs. salaires conformément à l'article 262 du Code de Commerce; » (1).
Cette disposition renvoie donc à l’article 262 et fait allusion aux distinctions établies par le paragraphe troisième de cet article : « .. Les loyers du matelot laissé à terre lui sont payés jusqu’à ce qu’il ait consacré un engagement nouveau ou qu'il ait été rapatric.
S'il a été rapatrié avant son rétablissement, il est payé de ses loyers jusqu’à ce qu’il soit rétabli. Toutefois, la période durant laquelle les loyers du matelot lui sont alloués ne pourra dépasser, en aucun cas, quatre mois à dater du jour où 1l a été laissé à terre. »
L'article 12 ne faisant aucune distinction selon la destination du navire, il faut bien aussi admettre ce point de départ pour les pensions délivrées aux marins de plaisance.
L'article 262 est donc, indiscutablement, déclaré applicable au yachting.
On peut même, peut-être, aller plus loin et déduire de ce fait et des termes de la loi une solution plus générale. Il faut, en effet, remarquer comment le législateur s’est exprimé sur ce point : il n’a pas édicté, formellement, en prévision des dispositions nouvelles, que les navires étaient soumis à l’article 262, ce qui aurait même pu provoquer un argument à contrario pour les autres articles du Code (2); mais, se trouvant en présence de cette disposition, dont il rappelle l'application générale, il n’en exclut pas les yachts, qu'il entendait d’ailleurs régir à ce moment, et les en fait ainsi bénéficier indirectement.
Dans ces conditions, ne peut-on admettre que le législateur de 1005, placé en face d’une disposition exceptionnelle du
(5) Cfr. Loi du 21 avril 1808, article 12.
(2) Voir chapitre 11, nos observations sur la législation allemande,
Code de Commerce, l’a déclarée applicable à la navigation de plaisance par voie d'interprétation et s'est, par suite, rangé en principe dans le parti que nous défendons (1)?
4° Jusqu'ici, nous nous sommes placés uniquement sur le terrain de l'interprétation de la loi proprement dite, en tenant compte, notamment dans notre premier paragraphe, de la volonté réelle du législateur de 1807, et nous croyons être déjà arrivés à justifier notre solution, tout au moins dans son principe. En tout cas, le moins que l’on puissse conclure de nos observations, cela nous sufhra ici, c’est que les rédacteurs du Code de Commerce n’ont pas voulu exclure la navigation de plaisance de ses dispositions : c’est simplement une hypothèse qu'ils n’ont pas eu en vue et ne pouvaient, d’ailleurs, apercevoir.
Partant de là et ne nous préoccupant plus de la volonté strictement conçue par le législateur, nous allons nous servir d'une arme nouvelle, l’Analogie, qui va nous permettre, comme nous l’avons annoncé plus haut, d'apporter certaines précisions à nos premières explications.
En tête de ces observations, il n’est pas sans intérêt de
(1) On pourrait tirer un argument analogue de la loi du 14 juillet 1908 « concernant les pensions sur la Caisse des Invalides de la Marine », article 18. Cet article déclare, en effet, que les « prestations et taxes dues par les armateurs ou propriétaires à la Caisse des Invalides et à la Caisse de prévoyance sont garanties par les mêmes privilèges que les salaires des gens de mer. » Ces prestations étant dues par les propriétaires de navires de plaisance (loi de 1908, art. 15), il en résulte que ces bâtiments sont implicitement soumis au‘privilège de l’article 191, p. 6, C. Com.
Enfin, dans une théorie très discutée et que nous examinerons au début de notre deuxième partie, on peut invoquer un autre argument de texte, basé sur l’article 633 du Code de Commerce. Cet article répute actes de commerce un grand nombre d'actes relatifs à la navigation et, d’une manière générale, « toutes expéditions maritimes ». I] commercialise donc aussi la navigation de plaisance elle-même et justifie, à son égard, l’application du Code de Commerce et du livreIl dont l'intitulé n’est plus un obstacle. (V. Daxon, I, p.45). Mais on reconnaît généralement que l’article 633 ne s'applique pas au yachtimg.
rappeler que les auteurs de nos Codes, eux-mêmes, n’ont pas eu la prétention exagéréc de suffire par leurs travaux, à tous les besoins juridiques des temps présents et futurs et d'arrêter l’évolution du droit; qu’ils ont prévu et autorisé par avance une large adaptation des textes aux circonstances nouvelles.
Pour se rendre compte de leurs idées sur la loi, sa portée et le rôle de l'interprète, il suffit de jeter les yeux sur le célèbre « discours préliminaire » présenté sur le projet de Code Civil, par Portalis (1).
Avant de nous demander si l’on peut étendre aux navires de plaisance les dispositions du Livre IT du Code de Com-
(1) « Tout prévoir, dit ce grand jurisconsulte, est un but qu’il est impossible d'atteindre. Quoi que l’on fasse, les lois positives ne sauraient jamais entièrement remplacer l'usage de la raison naturelle dans les affaires de la vie. Les besoins de la société sont si variés, la communication des hommes est si active, leurs intérêts sont si multipliés et leurs rapports si étendus, qu’il est impossible au législateur de penser à tout. D'ailleurs, comment enchaîner l’action du temps? Comment s'opposer au cours des événements, ou à la pente insensible des mœurs? Comment connaître et calculer d'avance ce que l’expérience seule peut nous révéler? La prévoyance peut-elle jamais s'étendre à des objets que la penséene peut atteindre? Un Code, quelque complet qu’il puisse paraître, n’est pas plutôt achevé, que mille questions inattendues viennent s'offrir au magistrat... Une foule de choses sont donc nécessairement abandonnées à l’empire de l'usage, à la discussion des hommes instruits, à l'arbitrage des juges. L'office de la Loi est de fixer, par de grandes vues, les maximes générales du Droit, d'établir des principes féconds en conséquences, et non de descendre dans le détail des questions qui peuvent naître sur chaque matière. C'est au magistrat et au jurisconsulte, pénétrés de l'esprit général des lois, à en diriger l’application... Il serait, sans doute, désirable que toutes les matières pussent être réglées par des lois. Mais, à défaut de texte précis sur chaque matière, un usage ancien, constant et bien établi, une suite non interrompue €e décisions semblables, une opinion ou une maxime reçue, tiennent lieu de loi. Quand on n’est dirigé par rien de ce qui est établi ou connu, quand il s’agit d’un fait absolument nouveau, on remonte aux principes du droit naturel. Car, si la prévoyance des législateurs est limitée, la nature est infinie, elle s'applique à tout ce qui peut intéresser les hommes. ...
« C’est à l'expérience à combler successivement les vides que nous laissons. Les Codes des peuples se font avec le temps; mais, à proprement parler, on ne les fait pas.» (FENET, Recueil complet des travaux préparatoires du Code civil, t. I, p. 469-476).
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Ce procédé consiste, en somme, à étendre la solution ie consacrée par le texte légal à un cas non prévu par lui, quand la raison d’être fondamentale de la règle juridique se retrouve dans les deux hypothèses; c’est l’application stricte de l'adage
ubt eadem ratio, 1bi idem jus.
« L'analogie, dit M. Gény (3), induit une solution pour un état de fait donné, d’une similitude fondamentale, entre cette situation et celle que la loi a réglée. »
M. Capitant en donne cette analyse :
« De la situation réglementée par la loi, l'interprète rapproche les situations que celle-ci n’a pas prévues, il note les points de ressemblance qui existent entre elles, et si ces points de ressemblance sont assez nombreux pour qu'on puisse dire qu'il y a similitude fondamentale, il généralise la règle posée par le législateur et l’applique à tous ces cas » (4).
(1) Voir GENY, op. cit., p. 273.
(2)NOPA CT. p 100; 0707
(3) Op. cit., p. 265.
(4) Op. cit., p. 70.
L'analogie se justifie par les sentiments naturels de justice et d'égalité, elle repose sur le bon sens et la logique.
Suivant Regelsberger (1) : « C’est un besoin profondément enraciné dans notre nature morale qui veut qu'aux situations de fait semblables on applique la même règle juridique. »
M. Gény précise encore la même idée, avec son habituelle personnalité : É
« En réalité, la puissance de l’analogie nous paraît reposer sur un instinct profond de notre nature...
Nous sentons, en effet, dans notre fond intime, comme un besoin d'égalité juridique, en vertu duquel les mêmes situations de fait doivent comporter les mêmes sanctions juridiques. Ce sentiment ne tend pas seulement à faire appliquer à l’un la règle, appliquée dans les mêmes conditions à un autre; il requiert qu’une injonction, édictée pour tel cas, doive, sauf motifs particuliers, être transportée aux cas analogues, c’est-à-dire présentant avec le premier une identité essentielle (2). »
Cette « identité essentielle » est donc ce qui légitime l’extension de la règle légale, mais en quoi doit-elle consister? Il est très important de le déterminer, car la recherche de cette identité, entraînant forcément une certaine part d’appréciation personnelle, est le point faible du procédé.
Il est possible de limiter le rôle subjectif de l’interprète par quelques précisions.
Pour constater la « similitude fondamentale », « l'identité essentielle » des deux hypothèses en présence et arriver ainsi à des conclusions certaines, on doit rechercher les motifs de la règle étudiée (motifs d’ordre moral, social, économique : ratio legis), son but principal, sa raison d’être, arriver enfin
(1) Pandekten, 1803, I, $ 38, p. 156, (2) Op. cit., p. 496,
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à saisir l’esprit de la loi, le principe juridique (ratio juris) dont le législateur n’a fait que des applications particulières, de façon à dégager la condition fondamentale d'application du texte (1).
Ainsi donc, pratiquement, ÉAternrste doit dégager du texte, à l’aide du but et de la raison d’être de la loi, et parmi les conditions de la règle formulée, l'élément essentiel et fondamental dont la rencontre dans l’hypothèse voisine justifiera l'extension de la disposition.
Ainsi comprise et circonscrite, l’analogie est admise par tous, la doctrine et la jurisprudence en ont fait application dans un très grand nombre de cas (2).
(1) «Le fonctionnement de l’analogie, dit M. /Geny (Op. cit, p. 498), consiste tout entier, dans le procédé logique, qui vise à induire de solutions particulières le principe intime, qui les explique, pour chercher ensuite les conditions du même principe en d’autres hypothèses et le leur appliquer par voie de déduction. Mais il importe de'ne pas méconnaître, que ce procédé, purement logique, ne fait ‘que traduire l'harmonie intime, reliant entreeux les rapports du droit et qu’en définitive il met en œuvre une idée bien plus haute, l’idée d’égalité juridique, qui seule justifie foncièrement l’analogie. »
(2) «S'il fallait montrer, dit M. Geny (Op. cit., P- 499), par ses applications mêmes, toute la fécondité de l’analogie, ce serait, à vrai dire, tout le domaine de notre droit privé positif, que nous devrions parcourir. À chaque pas, l’analogie s’y rencontre, nécessaire pour développer les principes, contenus, en germe, dans les dispositions légales positives, et pour en multiplier, les conséquencess tantôt, travaillant sur des textes spéciaux et précis, pour y découvrir le germe de solutions plus amples (Gesetzesanalogie, dans la terminologie allemande), tantôt recherchant, d’un coup d’œil plus vaste, les règles latentes qui animent tout l'ensemble d’un système légal (Rechtsanalogie. »
Entre autres exemples, nous pouvons citer avec M. Geny (Op. c1t., p. 266, 267) : la solution qui étend à la curatelle du mineur émancipé les causes d'exclusion et de destitution, ainsi que les incapacités prévues par la loi pour la tutelle des mineurs non émancipés; — celle qui applique l’article 2280 au créancier gagiste, actionné par un propriétaire volé, et à la revendication d'objets mobiliers, appartenant à l'Etat et classés comme tels, déclarés inaliénables et imprescriptibles (art.10 de la loi du 30 mars 18f7) et qui auraient été vendus à la suite de vol; — l’adaptation' constamment faite aux NS non spécialement prévus par la loi, des règles des contrats nommés, dont ils se rapprochent par leur essence, — l'extension de la garantie (telle qu elle est organisée par la loi pour le contrat de vente) aux autres contrats à titre
Ces idées peuvent-elles recevoir une application légitime dans notre hypothèse? Il semble facile de l’admettre.
Entre les navires de plaisance et les navires de commerce auxquels on voudrait restreindre l'application du Livre IT du Code de Commerce, il existe bien, en effet, une « identité, essentielle », une « similitude fondamentale, qui nous est dévoilée par la raison d’être, l’esprit de la loi, et que nous avons dégagée dans notre Chapitre I. Nous retrouvons dans les deux cas le même élément fondamental qui est la seule cause d’un très grand nombre de dispositions de notre Code maritime : la navigation sur mer. Il est bien certain, en effet, que, si les différentes nations ont adopté une législation maritime, ce n’est pas seulement parce que le commerce était en jeu, mais que ce commerce s’exerçait sur mer et
onéreux, tendant à un transfert de propriété; — parfois la combinaison de plusieurs théories légales pour régir une convention s’écartant des types généraux et en mêlant les traits dans un composé nouveau : tel le cautionnement solidaire, telles les clauses matrimoniales usuelles, qui réunissent et modifient les uns par les autres des régimes en eux-mêmes fort différents. Citons encore la solution d’après laquelle les règles des articles 1429, 1430 du Code civil, relatives aux baux que le mari fait des immeubles de sa femme, sous le régime de communauté, s'appliquent à tous les régimes matrimoniaux dans lesquels le mari est administrateur et usufruitier des biens de sa femme (CAPITANT, op. cit., p. 70, n. 3 ); celle qui étend à la remise d’un acte notarié rédigé en brevet, la présomption absolue delibération, que l’article'1 282 du Code civil attache à la remise du titre original sous signature privée; — celle qui applique la remise présumée de l'article 1283 contre le notaire qui a délivré les grosses ou expéditions à ses clients sans réserve de ses déboursés et honoraires; — Encore la thèse, plus où moins étendue du serment de crédibilité, édifiée sur les décisions des articles 2275 du Code civil et 189 du Code de Commerce — ou la règle, d’après laquelle les nullités et résolutions ne portent pas atteinte aux actes d'administration intérimaire, règle que l’on peut, par voie d’analogie, fonder sur les articles 595 et 1673 in fine du Code civil; ou encore la généralisation du principe de l’article 1071 du Code Civil, en dou système de publicité légalement organisé; — nés l’analogie peut s'élever jusqu’à constituer, en réunissant des décisions éparses et fragmentaires, plutôt même en condensant un esprit général, qui planerait sur notre organisation juridique, des théories comblant de véritables lacunes légales : ainsi, la théorie du droit de rétention, celle du classement entre privilèges mobiliers spéciaux, celle encore du quasi-contrat d’enrichissement sans cause,
(GENY, p. 500.)
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bution, à l’assurance sur facultés..., etc., les articles visant expressément un transport de marchandises, tels que les articles 220, 235, 239, 240, 251, 274, etc., etc., ne sauraient recevoir d'application à la navigation de plaisance.
Avec cette première distinction (1), pourraient être étendues au yachting toutes les autres dispositions du Livre II, c’est-à-dire toutes celles ayant un sens et une utilité quelconques pour lui, toutes dispositions que le texte et la matière même ne réservent pas expressément à la marine marchande.
Cette séparation, évidemment très facile à faire, a l’avantage de laisser très peu de place à l’appréciation personnelle.
Mais, étant donné que nous nous appuyons, ici, sur un argument d’analogie, sur une identité essentielle de situation, n'est-il pas nécessaire de se montrer plus réservé (2)?
En présence de chaque disposition exceptionnelle du Livre II, doit-on seulement se demander si l'extension au yachting en est matériellement possible, ne doit-on pas, de plus, examiner si les deux situations, commerciale ou non, peuvent être, dans l’espèce, assimilées et, suivant que le texte en question a sa cause fondamentale dans les nécessités de la navigation maritime ou bien ne trouve sa raison d’être que dans les seuls intérêts du commerce, l’appliquer ou non?
Nous croyons plus sûr, étant donné notre point de départ, d'admettre cette ligne de conduite.
Nous paraissons ainsi revenir en arrière de nos positions,
(1) Elle ne se confond pas, d’ailleurs, avec la division, généralement adoptée par nos auteurs, en droit maritime publie et administratif et droit maritime privé. Elle est beaucoup plus large : elle permettrait d'appliquer aux yachts non seulement les règles de droit maritime public et administratif mais aussi un certain nombre de dispositions relatives au droit privé.
(2) La même question peut se poser, nous l'avons annoncé, si l’on s’en tient aux idées émises dans notre premier paragraphe, idées basées sur la généralité de pensée du législateur et le respect de sa volonté, qui ne se justifient en dernière analyse que par une analogie de situation entre les navires de plaisance et de commerce,
et limiter sensiblement la portée d'application du Code de Commerce et des principes admis. Ce système, qui rouvre la discussion à propos de chaque espèce, semble, de plus, donner à la navigation de plaisance une situation juridique assez imprécise.
Il ne faudrait pas s’exagérer les conséquences de cette solution. D’après celle-ci, en effet, il suffit, pour étendre aux yachts une disposition de notre Code maritime, qu’elle ait sa raison d’être principale dans l'intérêt et les nécessités de la navigation, dans la situation particulière du navire de mer, et non dans les nécessités et l'intérêt du commerce.
Or, il y a bien peu de dispositions du Livre IT (ne visant naturellement pas expressément une situation commerciale) qui n'aient pas, d’une façon certaine, leur cause fondamentale dans le fait de la navigation.
Dans les cas douteux et qui peuvent prêter à discussion, on peut se dire qu’il y a mélange entre les motifs se rattachant à l’idée de commerce et ceux qui ont trait à l’idée plus générale de navigation (il est impossible de trouver une seule de ces hypothèses où le fait de la navigation ne soit pas entré, au moins pour partie, dans la raison d’être du texte). Dans quelle proportion doser les motifs déterminants? C'est là une recherche de l'esprit de la loi, toujours fort délicate.
Nous aurons l’occasion, dans notre deuxième partie, de retrouver cette difficulté qui ne se pose, d’ailleurs, que dans de très rares hypothèses (1).
Nous n'aurions plus qu’à passer à un autre ordre d'idées s’il ne restait encore à écarter une objection qui mérite quelques observations. Elle consiste à dire : l’analogie est bien légitime en principe, mais il est un cas où il n’est plus
(1) Surtout à propos des articles 215 et 216 du Code de Commerce.
permis de l’employer, c'est celui où l’on se trouve en présence de règles juridiques exceptionnelles. Ce procédé est alors inapplicable, parce qu’il irait certainement contre la volonté du législateur. Or, les dispositions du Livre II du Code de Commerce rentrent évidemment dans cette hypothèse. ;
C'est ainsi que s'exprime à ce sujet M. Capitant :
« Mais le procédé de l'extension par voie d’analogie ne doit pas aller à l'encontre de la volonté du législateur. Les règles juridiques présentant un caractère exceptionnel résistent à l'application de ce procédé. Elles ont été établies par le législateur pour une situation spéciale, et il faut bien se garder de leur donner une extension contraire à la volonté même de leurs auteurs. Ainsi, il nous paraîtrait impossible d’appliquer, sous prétexte d’analogie, le principe du risque professionnel à d’autres situations que celles que prévoient la loi du 9 avril 1808, concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, et celle du 30 juin 1899, concernant les accidents causés dans les exploitations agricoles par l’emploi de machines mues par des moteurs » (1). :
Il suffit d'analyser l’objection pour voir qu’elle ne porte pas dans notre espèce. Elle revient en effet à ne condamner l'analogie que si la loi envisagée est tellement spéciale . que son extension à une situation différente serait évidemment contraire à l’intention de ses rédacteurs. Le criterium semble donc être la violation de la volonté législative, l’analogie ne devant pas aller jusque-là. Or, nous avons suffisamment prouvé que l'application au yachting du Livre II n'allait certainement pas contre la volonté du législateur, qu'elle était seulément « dans son prolongement ».
(1) Op. cit, p. 70, n. 4.
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Presque toujours, à vrai dire, au moins par quelqu'un de ses termes, la loi contiendra un élément général, susceptible
d'extension analogique. »
._ Ces idées sont parfaitement applicables à notre espèce. « L'élément général, susceptible d'extension analogique » s’y rencontre et nous l'avons déjà signalé : c’est la navigation sur mer (3).
(1) Op. cit, p. 502.
(2) Il faut bien admettre sur ce point une certaine largeur de vue. Quelle est, en effet, la loi qui, jusqu’à un certain point, ne peut être considérée comme exceptionnelle, par cela même qu’elle formule une règle nouvelle, ne découlant pas nécessairement des principes généraux? Si donc on poussait l’objection logiquement et jusqu’au bout, sans se préoccuper de son seul fondement : la violation de volonté du législateur, on arriverait vite à rejeterl’emploi de l’analogie dans presque tous les cas, même dans ceux qui ont été consacrés par la doctrine et la jurisprudence.
(3) Il est vrai que tous les auteurs ne font pas la distinction admise par M. Geny. Ainsi AuBry et RAU, Cours de droit civil français, t. 1 $ 40, p. 132, se montrent plus restrictifs :
«Les règles, disent-ils, que la loi n’a établies que pour une matière déterminée ou une situation donnée, sont applicables aux matières et situations analogues, pourvu qu'il s'agisse de dispositions qui ne soient pas contraires au Droit commun (nous employons les expressions Droit commun dans le sens
III. — Conczusron
Nous arrivons à cette conclusion que l'application du Livre II du Code de Commerce à la navigation de plaisance, solution conforme aux nécessités pratiques, peut s'appuyer sur de sérieuses raisons juridiques. ë
Nous avons vu, cependant, que deux Le récentes revenant sur la do antérieure, ont manifesté une tendance contraire à cette théorie.
L'arrêt de la cour d’Aïx (25 juillet 1908) et le jugement du tribunal civil du Havre (28 juillet 1910) ont refusé d'étendre au yachting : le premier, l’article 216, C. Com:, dans un cas assez particulier, il est vrai, et que nous examinerons plus loin, le deuxième, l’article 262, C. Com.
Si l’on joint à ces décisions la doctrine que nous avons rencontrée chez certains auteurs, il en résulte, pratiquement, pour la navigation de plaisance une situation juridique assez incertaine.
que lui attribuent la plupart des jurisconsultes français, pour désigner l’ensemble des dispositions qui, découlant des principes généraux admis par le législateur, n’ont point un caractère exceptionnel...) ... wbi eadem est legis ratio, 1bi eadem est legis dispositio. Si la disposition est exceptionnelle de sa nature, elle doit être restreinte au cas pour lequel elle est établie... Ainsi, les dispositions pénales, qui sont toujours à considérer comme des exceptions, ne peuvent jamais être étendues à des hypothèses qu'elles n’ont pas formellement prévues. »
Il est clair que ces auteurs attachent aux expressions « dispositions exceptionnelles » un sens beaucoup plus étendu, puisqu'ils entendent, par là, toute disposition contraire au droit commun. Mais la même observation peut toujours être faite : cette limitation apportée à l’analogie n’a de base légitime que si on la fait reposer sur l’idée d'une violation certaine de volonté. Bien évidemment l’extension d’une disposition contraire au droit commun va généralement à l’encontre de l'intention du législateur, mais il est des cas exceptionnels où il n’en est pas ainsi. On peut même soutenir que la restriction d’Aubry et Rau ne s'applique pas ici : « Les règles, affirment ces auteurs, que la loi n’a établies que pour une matière déterminée où une situation donnée. »
Or, on peut soutenir que le yachting rentre dans la « situation » envisagée par le législateur qui est, dans un sens large, la navigation maritime,
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Le propriétaire d’un yacht et ceux qui sont en relation juridique avec lui, notamment son équipage, ne peuvent actuellement savoir, d’une façon catégorique, si leurs rapports, leurs intérêts, leurs responsabilités seront régis conformément à la loi commerciale maritime ou à la loi civile, par le Code de Commerce ou par le Code Civil.
Si l’on considère le développement actuel du yachting français et l'importance de notre flottille de plaisance, si l’on envisage les groupements d'intérêts et de personnes que concentrent nos grands steam-yachts, il faut reconnaître que cet état de choses est très regrettable et l’on doit se préoccuper des moyens propres à le modifier.
Ce résultat peut être obtenu de deux façons différentes : par une doctrine jurisprudentielle nouvelle et bien établie, par une loi interprétative du Code de Commerce.
Le premier système, plus normal, est, évidemment, d’une mise en œuvre plus facile. Il suffirait, en effet, pour fixer la jurisprudence et consacrer notre solution, d’un arrêt de principe de la Cour suprême, tranchant bien nettement la question générale d'application du Livre IT.
Un pourvoi en cassation a été formé contre le jugement du 28 juillet 1910,(1) dans lequel, nous l’avons vu, le tribunal civil du Havre déclare l’article 262 du Code de Commerce inapplicable à la navigation de plaisance ainsi que le Livre II, d'une façon générale.
Si cette décision est cassée et si la Cour suprême, ne sen tenant pas à l'espèce particulière en question, solutionne franchement le problème plus général dont elle dépend, il ne sera pas nécessaire d’aller plus loin.
En cas contraire, l'intervention législative serait fort à souhaiter. Elle aurait, évidemment, l'avantage d'arrêter
(1) Ce pourvoi vient d’être admis par la Chambre des requêtes.
définitivement toute discussion, quelle que soit la disposition du Code de Commerce en jeu. Cette solution a déjà été réclamée de divers côtés.
La demande d’un projet de loi a été suscitée par l'arrêt de la cour d’Aiïx, du 25 juillet 1908.
Cette décision, qui refuse la faculté d'abandon au pro: priétaire d’un canot automobile, a légitimement impressionné le monde du yachting et provoqué de vives protestations, qui ont abouti au vœu d'une intervention légale.
Ainsi, M. B. Abram termine ses observations, déjà signalées, dans la Revue internationale du Droit maritime (1), par cette idée :
« Il serait vraiment à désirer que les grandes sociétés, qui s'occupent, en France, du sport nautique, pussent obtenir des ministres compétents la préparation d’un projet de loi visant la navigation de plaisance dont l'utilité n’est plus à démontrer aujourd’hui et qui protégerait, dans une mesure efficace, les propriétaires de yachts en leur enlevant les craintes suscitées par l'application possible, en ce qui les concerne, des règles du Code civil. »
M. Cyprien Fabre apporte la même conclusion à son étude intitulée : « Les propriétaires de yachts de plaisance peuvent-ils se libérer par l'abandon » (2).
Nos diverses sociétés nautiques et tout particulièrement la première de toutes, le Yacht Club de France, ont alors examiné la question. Des Commissions ont été nommées par le Yacht Club, le Touring Club, la Ligue Maritime, pour l'élaboration et l'étude d’un avant-projet.
Examinons les propositions qui ont été faites à ce sujet.
(1) 1908-09, p. 39 ets.
(2) Rev. Int. Marit., XXIV, p. 704 ets; V. également Rec.du H. 1910. 2.175, observations sur le jugement du 28 juillet 1910.
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La Société Nautique de Marseille (1) a demandé l'adjonc- ; tion, à l’article 190 du Code de Commerce, d’un paragraphe À ainsi CONÇU :
« Les règles posées au présent Livre sont applicables aux navires de mer de plaisance, sauf dérogation résultant des lois et règlements spéciaux sur la matière. Les propriétaires de yachts sont justiciables des tribunaux de droit commun, à l'exclusion des tribunaux de commerce et des prud'hommes pêcheurs »
Ainsi, pas de limitation de tonnage. Serait admis au bénéfice du Code maritime tout yacht de plaisance pouvant être qualifié bâtiment de mer, suivant les caractéristiques ordinairement admises.
Dans un intéressant rapport présenté aux Commissions précitées, M. A. Glaudaz propose le projet de loi suivant :
« Article unique. — L'article 190 est complété par l'adjonction du paragraphe 2, ainsi conçu : Les règles posées au présent Livre sont applicables aux navires de mer de plaisance d'au moins 25 tonneaux, sauf dérogation résultant des lois et règlzments spéciaux sur la matière. Les contestations seront portées devant les tribunaux civils et jugées comme en matière sommaire. »
Dans l’appréciation de ces projets, nous laisserons de côté la question de compétence, que nous aurons l’occasion de retrouver et d'examiner attentivement un peu plus tard.
Les deux solutions indiquées, très voisines l’une de l’autre, emploient le procédé le plus simple, en déclarant applicable aux yachts de plaisance le Livre II du Code de Commerce, en son entier, et sans en excepter aucune disposition.
Un autre systèm: moins absolu consisterait à désigner, comme le législateur allemand, les articles devant régir la
(x) Lettre du 16 septembre 1909, à l'Agent central du Vacht Club.
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navigation de plaisance ou encore, étant donné leur grand nombre, les dispositions dont elle serait exceptionnellement dispensée.
Tout dépend évidemment de la portée d'application que. l’on entend donner au Code de Commerce :
Nous avons fait, plus haut, quelques réserves à ce sujet, mais nous avons déjà montré que nos observations sur ce point ne conduisaient pas, pratiquement, l'interprète à un résultat appréciable et finalement, dans notre deuxième partie, nous n’apporterons aucune exception au principe posé.
Le législateur se montrerait-il, lui aussi, partisan de cette extension absolue des règles commerciales?
Il serait possible qu'il apportât quelques exceptions au
principe général, en excluant la navigation de plaisance de certaines dispositions un peu plus difficiles à justifier dans cette hypothèse, telles que, notamment, la règle édictée par l’article 215,:C.: Com.
: Dans l'intérêt même du yachting, d’ailleurs, et malgré la tolérance de l'Administration à son égard, il serait peutêtre à souhaiter de le voir dispensé, à titre de faveur, de quelques obligations édictées par le Code qui ont beaucoup moins d'utilité pour lui, telles, par exemple, que certaines exigences relatives au livre de bord et au rapport de mer (rtee24 05212 et
Il faut reconnaître que les projets précités ont le grand avantage de simplifier beaucoup le rôle du législateur, tout en donnant une solution en somme satisfaisante.
Avec elle, tout article du Livre IT peut être étendu au yachting si l’on peut y trouver un intérêt quelconque, une possibilité d'application. Un assez grand nombre d'articles du Code, nous l’avons vu, sont, en effet, matériellement inapplicables à la navigation de plaisance, parce qu'ils supposent
nécessairement une situation commerciale. Certains autres n’ont presque jamais d'intérêt à ce point de vue, par exemple, les articles relatifs aux chartes parties etaux affrètements. L’application doit en être cependant théoriquement réservée (hypothèse de la location d’un yacht).
Tout projet de loi faisant, au contraire, certaines distinctions et exceptions, désignant expressément les dispositions applicables ou non, suppose une revue générale du Code de Commerce en vue de la navigation de plaisance, qui donnerait un résultat peut-être plus parfait, mais, peut-être aussi, défectueux et incomplet et nécessiterait, en tout cas, un long travail.
Quant à la limitation de tonnage proposée, elle ne nous paraît pas suffisamment justifiée. Le principe étant admis de l’application aux yachts du Code de Commerce, la question de tonnage se pose, en effet, pour eux, exactement dans les mêmes conditions que pour les autres navires et nous ne voyons pas pourquoi ils seraient traités différemment sur ce point.
La solution ne soumettant au droit maritime privé que les navires d’une certaine importance, peut-parfaitement se soutenir en législation et la loi belge du 10 février 1908 nous en offre un exemple, mais cette idée n’est pas spéciale à la navigation de plaisance et ne présente pas plus d'intérêt pour elle que pour la navigation marchande.
Puisque notre Code de Commerce n’a fait aucune distinction de ce genre, puisqu'il a entendu, au contraire, régir en principe les plus petites embarcations (comme le prouve l'art. 207), il serait arbitraire d’en décider autrement pour les navires de plaisance.
Si l’on a proposé cette adjonction au projet présenté par la Société Nautique de Marseille, c’est d’abord pour en rendre l'adoption plus facile : il est évident que la situation juridique
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d'un yacht a plus d'intérêt s’il dépasse 25 tonneaux; mais il en est de même de tout navire, quelle que soit sa destination.
C'est aussi, et surtout, en vue de l’abandon.
L’une des raisons que l’on donne parfois pour justifier cette. faculté exceptionnelle est, en effet, que le capitaine diffère essentiellement du mandataire ordinaire en ce qu’il n’est pas librement choisi par le propriétaire, car il doit réunir certaines conditions de capacité déterminées par la loi.
Or, la réglementation du commandement n’est prévue par la loi du 17 avril 19007 (art. 19) que pour les yachts de plus de 25 tonneaux.
Ce motif, limité à un seul article du Code, est trop spécial, il faut le reconnaître, pour légitimer cette condition générale de tonnage. Nous verrons, d’ailleurs, que l’abandon peut parfaitement se justifier, indépendamment de cette idée.
Notons enfin que le chiffre de 25 tonneaux se concilie difficilement avec les dispositions de la loi du 10 juillet 1885, sur l’hypothèque maritime. On arriverait ainsi à ce résultat peu acceptable qu’un yacht de 20 à 25 tonneaux pourrait être hypothéqué en vertu de cette loi (art. 36) et ne serait pas susceptible des privilèges de l’article 191 du Code de Commerce.
Rappelons que le Congrès international de Bruxelles de 1888 proposait comme tonnage minimum le chiffre de 20 ton-
neaux, mais cette limitation n’était pas spéciale aux navires de plaisante (1).
(1) Article 1er (Résolutions adoptées par le Congrès). —« Sont considérés comme navires de mer, les navires et, autres bâtiments jaugeant au moins 20 tonneaux, qui font ou sont destinés à faire habituellement en mer le transport des personnes ou des choses, la pêche, le remorquage, ou toute autre opération lucrative de navigation. »
Article 2. — « Les navires de plaisance, qui, sauf le but de lucre, réunissent les conditions indiquées à l’article précédent, sont régis par les mêmes règles
que les navires de mer, sauf les exceptions déterminées par une loi spéciale à ces navires, »
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ÉTUDES PARTICULIÈRES SUR LE YACHTING FRANÇAIS
ANS notre première partie, nous avons déterminé dans quel sens on pouvait interpréter, relativement à la navigation de plaisance, notre législation maritime
et, tout particulièrement, le Livre II du Code de Commerce. Nous sommes arrivés, pour celui-ci, à conclure qu’il devait être étendu aux vyachts. Mais, nous avons laissé entendre que cette solution, même admise en principe et en général, pouvait présenter exceptionnellement, certaines difficultés et donner lieu à quelques objections spéciales.
On a soutenu, en effet, pour certaines règles de droit maritime privé, d’ailleurs en très petit nombre, que le législateur avait entendu, particulièrement, en réserver le bénéfice à la marine marchande, en dehors de laquelle elles n’avaient pas de raison d’être, et qu'il n’y avait plus, dans ces hypothèses, identité de situation entre la navigation commerciale et la navigation de plaisance.
Notre solution reposant, en définitive, sur le respect de la volonté légale et sur une analogie de situation, il est nécessaire de se demander si, tout en reconnaissant le Livre IT applicable, en principe, aux navires de plaisance, il n'existe pas, pour certaines de ses dispositions, des raisons particulières,
de les en exclure, tirées des travaux préparatoires ou des motifs et du but de la loi.
C'est ce que nous aurons l’occasion de rechercher dans cette deuxième partie, après avoir traité d’une question préliminaire de compétence.
Nous étudierons enfin certains textes de droit maritime public et administratif, auxquels nous avons fait souvent allusion au cours de cet ouvrage, et qui se signalent à notre attention par un intérêt spécial.
E problème qui s’est le plus souvent posé, en pratique, à propos de la navigation de plaisance, est celui de savoir si les contestations naissant à son sujet doivent être jugées par les tribunaux civils ou les tribunaux de commerce; dans la plupart des procès relatifs aux yachts on voit opposée l'exception d'incompétence.
Si la jurisprudence semble, actuellement, fixée sur ce point, elle s’est montrée longtemps incertaine et l’on rencontre encore quelques décisions dissidentes assez récentes. En tout cas, la question se plaide toujours (1), entraînant de regrettables lenteurs. Elle emprunte, d’ailleurs, un intérêt nouveau aux projets de loi précités, où nous avons vu figurer un alinéa relatif à la compétence, dont il importe d’examiner le bien-fondé. Enfin, cette difficulté n’est pas.entièrement indépendante du problème général que nous venons d'étudier; elle est, dans une certaine mesure, qu'il sera nécessaire de préciser, reliée à la question de savoir si le Livre IT du Code de Commerce peut être étendu aux navires de plaisance.
(:) Voir ci-dessous les décisions des 15 février 1910 et 28 juillet 1910.
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Les divers actes d’un propriétaire de yacht n'ont, évidemment, en eux-mêmes, aucun caractère commercial et ne sont l’accessoire d'aucun commerce.
Les contrats qu’une navigation d’agrément, indépendante de toute spéculation, peut l’amener à passer : achat ou vente d’un navire de plaisance et de son gréement, achat de provisions et de fournitures; engagement de l’équipage, assurance, etc.; de même, les obligations quasi-contractuelles ou quasi-délictuelles qui peuvent naître à sa charge en cours de voyage, par exemple, à la suite d’un sauvetage, d’une assistance ou d’un abordage, paraissent bien, a priori, avoir un caractère purement civil, donnant compétence, en cas de contestation, aux tribunaux de droit commun.
Assez souvent, il est vrai, le yachtman se trouvera en présence d’un commerçant et les actes qui interviendront entre eux seront commerciaux pour l’une des parties, mais ils semblent avoir toujours, à l’égard de l’autre contractant, le même caractère civil : il en résultera donc seulement, d’après la jurisprudence sur les actes mixtes, que le yachtman pourra, à son choix, assigner son adversaire commerçant devant la juridiction civile ou devant la juridiction consulaire, tout en ne pouvant, lui-même, être cité que devant les tribunaux civils.
Telle serait, sans aucun doute, la solution, si l’on pouvait appliquer, en l'espèce, les principes ordinaires sur la compétence. Mais nous sommes ici en matière maritime, et nous trouvons un texte qui a été précisément présenté comme dérogeant à ce sujet aux règles habituelles : c’est l’article 633 du Code de Commerce.
Quelle est sa portée d'application, doit-il régir la navigation de plaisance? Tout le problème est là.
Les rédacteurs du Code de 1807, pour déterminer la com-
pétence des tribunaux de commerce (1), ont, nous le savons, simplement énuméré les actes qu’ils entendaient soumettre au droit commercial, sans présenter de notion générale sur l’acte de commerce et ses caractères distinctifs, sans offrir de principe directeur à l'interprète. Or, après avoir cité, dans. l’article 632, un certain nombre d'actes relatifs au commerce terrestre, ils ont envisagé à part, dans l’article suivant, l’hypothèse de la navigation. La loi y répute actes de commerce :
« Toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure;
Toutes expéditions maritimes;
Tout achat ou vente d’agrès, apparaux et avitaillements;
Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse;
Toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer;
Tous accords et conventions pour salaires et loyers d’équipages,
Tous engagements de gens de mer, pour le service de bâtiments de commerce. »
C’est sur cette disposition que l’on s’est appuyé pour soumettre la navigation de plaisance à la juridiction consulaire.
Le législateur, a-t-on dit, y emploie des termes d’une absolue généralité, il y vise notamment « {outes expéditions maritimes, » sans faire aucune distinction; il semble donc bien avoir voulu donner, pour des raisons d’utilité pratique, Île caractère commercial aux actes relatifs à toute navigation maritime, quelle que soit sa destination particulière, et eûtelle, même, un but désintéressé.
(1) Titre IL, livre IV, du Code de Commerce.
On fait aussi remarquer que cet article 633 ajoute quelque chose aux dispositions précédentes, sans quoi, d’ailleurs, il n'aurait aucune raison d’être, et range parmi les actes de commerce des actes qui n'auraient pas ce caractère, d’après l’article 632.
Ainsi il déclare commerciaux « tous achats, ventes et reventes de bâtiments... », sans autre condition, tandis que l’art. 632, p. 1, exige en plus que l’achat « de denrées et marchandises » ait été fait « pour les revendre, » qu’il y ait eu spéculation, trafic. Ne résulte-t-il pas du rapprochement des deux textes que cette dernière condition n’est pas nécessaire dans le premier cas, et que l’achat ou la vente d’un yacht de plaisance est un acte de commerce, entraînant compétence commerciale?
On peut faire la même observation pour l’achat ou la vente « d’agrès, apparaux et avitaillements. »
Le même texte commercialise encore l’engagement des gens de mer. Celui-ciest évidemment un acte de commerce par accessoire pour l’armateur commerçant, mais il n’en est pas de même pour la personne engagée. À l'égard de cellec1, les louages de services sont, en principe, des contrats purement civils. L'article 633 a donc fait exception pour les gens de mer.
Ainsi le législateur, en matière maritime, a commercialisé un certain nombre d’actes indépendants de toute idée de spéculation, et il paraît, dès lors, conforme à l'esprit de la loi, d’y ranger ceux qui intéressent le yachting.
I. ETAT DE LA QUESTION EN DOCTRINE ET EN JURISPRUDENCE
Cette théorie est adoptée par MM. Lyon-Caen et Renault. Ces auteurs commentent, de la manière suivante, le paragraphe premier de l’article 633 :
« Les achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure sont énumérés par l’article 633, C. Com., parmi les actes de commerce.
On pourrait assurément soutenir avec beaucoup de force, en présence de cette disposition générale, que toute vente de navire est un acte de commerce pour le vendeur et pour l'acheteur. Il est même possible de dire, en raisonnant rigoureusement, que si l’article 633 n’avait pas pour but de donner le caractère commercial à la vente de navire dans des cas où la vente des autres choses mobilières n’a pas ce caractère en vertu de l’article 632, C. Com. la disposition de l’article 633, C. Com. serait inutile.
Mais cette opinion absolue n’est pas admise, et l’on reconnaît généralement que la vente d’un navire n’est un acte de commerce pour les parties que dans les cas mêmes où la vente portant sur tout autre objet a ce caractère. Par suite, la vente d’un navire est un acte commercial pour l'acheteur quand il l’achète pour le revendre ou pour le consacrer à un usage commercial, par exemple à la pêche ou au commerce des armements. Elle constitue, au contraire, un acte civil pour l’acheteur quand il se propose de le consacrer à la navigation de plaisance. Pour le vendeur, la vente d’un navire est un acte de commerce quand il revend le bâtiment acheté par lui pour le revendre; mais, s’il s’agit d’un héritier qui, ayant trouvé un navire dans une succession, en opère la vente, celle-ci n’est pas pour lui un acte de commerce (1). »
Ils se montrent partisans des mêmes idées à propos des contrats maritimes d'assurance, d’affrètement et de prêt à la grosse : id
«L'assurance maritime, comme du reste tous les contrats relatifs au commerce de mer, est un acte de commerce
(1) Traité de droit commercial, t. V, n° 105 ; voir également t. I, n° 155.
(art. 633, C. Com.). Il a ce caractère à la fois pour l’assureur et pour l'assuré dans l’assurance à prime; il l’a pour les mutualistes dans l'assurance mutuelle. En l’absence de toute distinction faite par l'article 633, C. Com. il en est ainsi, sélon nous, alors même que l'assurance ne se rattache pas au commerce de l'assuré ou des mutualistes, spécialement quand elle est relative à un navire de plaisance ou à des meubles meublants à l'usage personnel de l’assuré (1). »
«— ... Est-ce à dire que l’a/frèlement soit aussi un acte essentiellement commercial (comme par exemple, la lettre de change), en ce qui concerne l’affréteur? On a prétendu que, pour que ce contrat ait ce caractère, il faut qu'il se rattache au commerce de l’affréteur. Il résulterait notamment de là que le commerçant qui fait transporter des marchandises par mer, fait acte de commerce, mais, qu’au contraire, la personne qui traite avec un fréteur pour le transport de ses meubles meublants, ne fait pas acte de commerce. En ce sens, on s’est prévalu de ce que l’article 633 in fine déclare comprendre parmi les actes de commerce tous autres contrats concernant le commerce de mer. — Il est plus exact de considérer le contrat d'’affrètement comme acte de commerce pour l’affréteur dans tous les cas. L'article 633 parle de l’affrètement sans faire aucune distinction. Quant à la disposition finale du même article, elle est favorable, en réalité, à notre opinion. L’affrètement concerne le commerce de mer pour le fréteur au moins. Cela doit suffire pour lui faire reconnaître le caractère commercial même à l’égard de l’affréteur. Avec le système contraire, l’affréteur ne pourrait être actionné que devant le tribunal civil, et l'on méconnaîtrait ainsi le besoin si grand de rapidité qui existe dans les affaires maritimes (2). »
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— « De même que tous les contrats maritimes le prêt à la grosse constitue un acte de commerce (art. 633, C. Com. Je ce caractère à l'égard des deux parties, sans qu'il y ait À rechercher quelle est la profession habituelle, soit du prétéur, soit de l’emprunteur, et quel emploi celui-ci fait du navire (1) ou des objets transportés. Par suite, les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître des procès relatifs au prêt à la grosse (2). » ME
Alauzet (3) admet la même interprétation.
« L'article 633, dit-il, s'étendant à tous achats, ventes ét reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure, a une portée beaucoup plus grande que la disposition de l’article 632, qui parle de l'achat de denrées et marchandises; tout acte relatif à une cession de bâtiments à titre onéreux, quel que soit le but qui y préside, et sans çu'aucune pensée de spéculation dirige les contractants, est, par sa
@) « Que le navire ou les objets formant la cargaison, affectés au prêt, aient ou non une destination commerciale », est-il dit au t. I: ï
CROP NI no Te 22 2.0 no 161. M. Lyon-Caen se range encore à la même opinion dans la Revue critique de l’année 1908, p. 520. -— Le tribunal civil de Philippeville (jugeant commercialement), par jugement du 20 mars 1907 (Rev. Int. Marit., XXII, p. 86), s'étant déclaré incompétent pour connaître des contestations relatives à l'achat d’agrès (en vue du fonctionnement d’un ponton-mâture) par une Chambre de Commerce (non commerçante), l’auteur commente ainsi cette décision :
« On conçoit que, pour traiter cet achat comme commercial, on se prévale de l’article 633, C. Com.,qui range au nombre des actes. de commerce tout achat ou vente d’agrès, apparaux et avitaillements. Le tribunal de Philippeville repousse cet argument littéral de texte. Pour lui Vachat d’agrès, bien que mentionné expressément, dans l’énumération, des actes de commerce, n’a le caractère commercial que dans les cas où il appartient à l'achat de tous autres objets. 1 est permis de douter de l'exactitude de cette solution. L'énumération. de l’article 633, C:. Com. n'a | aucune :signir fication, si elle ne fait qu'appliquer à des cas particuliers les dispositions de l’article 632.11 semble que tous les actes'se rattachant au commercé dé ter ou à l’industrie des constructions navales soient considérés par le Code comme des actes de commerce sans qu’il y ait à faire des distinctions fondées sur le but qu’ils peuvent avoir pour l’une des parties. Mais c’est là un système que condamne la jurisprudence. »
Op. ait., V, n
En
nature même, entre toute personne, acte de commerce.
La loi ne fait aucune distinction entre les expéditions maritimes, et elle doit être suivie, quel que soit le but de l’expédition; la connaissance de difficultés nées des engagements que de semblables expéditions ont rendus nécessaires, appartient donc, dans tous les cas, aux tribunaux de commerce. Les achats et ventes d’agrès, apparaux et avitaillements, sont assimilés de la manière la plus complète aux achats de navires et tout ce que nous avons dit de ceux-ci s'applique sans restriction aux autres. »
On peut encore citer dans le même sens : Locré, Esprit du Code de commerce, 1V, p. 140 et 141; DELAMARRE et Leporrvin, Traité théorique et pratique du droit commercial, 1, n° 35, 19 ; PaArDEssUus, Cours de droit commercial, 6€ édition, 11, n° 600 ; G. Durruc, DEVILLENEUVE et MAssé, Dictionnaire du contentieux commercial et industriel, v° acte de commerce, n° 3.
Notons enfin qu’un avant-projet de loi française sur l’abordage maritime, élaboré par M. Autran, et communiqué au Comité maritime internahonal, soumet, en cette matière spéciale, toutes les contestations entre particuliers, même dans l'hypothèse de navires de plaisance, à la juridiction commerciale. L'article 18 de cet avant-projet est ainsi conçu :
« Toute action entre particuliers en réparation de dommages résultant d’un abordage est de la compétence des tribunaux de commerce, » disposition ainsi justifiée dans l’exposé des motifs : « Les connaissances spéciales requisse en matière d’abordage nous ont fait attribuer compétence exclusive en cette matière aux tribunaux de commerce, tout au moins quand il s’agit de débats entre particuliers (1). »
(1) Rev. Int. Marit., XII (1896-97), p. 625.
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les passer rapidement en revue et en donner quelques extraits. Un premier jugement du tribunal de commerce du Havre,
du 19 mars 1888 (2), appelé à trancher une contestation rela- _ tive à des fournitures et travaux concernant un yacht, a fait application à la navigation de plaisance du deuxième alinéa
de Part. 633, C. Com, qui commercialise les expéditions maritimes, en faisant une distinction assez arbitraire entre cet alinéa et le précédent, afin d'échapper à la critique
d’un arrêt antérieur de la Cour de Cassation (du 23 janvier
1888). Il nous donne une véritable étude sur la question :
« ... Attendu, décide-t-il, qu’au point de vue de la compétence, il faut distinguer deux situations bien différentes, la commande de construction d’un navire et la navigation effective de ce navire; que si dans le premier cas, on peut admettre la théorie consacrée par la Cour de Cassation, il n’en saurait être de même dans le second cas; qu’en effet, lorsque le navire sorti du chantier a été armé et a commencé le cours de sa navigation, c’est là un acte qui constitue bien une expédition maritime et tombe par suite sous l’application du deuxième paragraphe de l’article 633, et se trouve compris dans l'appellation générale « toutes expéditions maritimes. »
Que le législateur n’a pas distingué et qu'il a voulu que l'acte seul de faire naviguer un navire constituât un acte de
(1) Rev. Int. Marit., XIII, DA7mÈte (2) Affaire Jouffroy d’Albans c. Bougon. Vacht Fupiter.
commerce ou expédition maritime; que cela se comprend, du reste, lorsque l’on songe à toutes les industries qui concourent à l'armement d’un navire;
. Que ces industries habituées au mode simple et expéditif du fonctionnement de la juridiction commerciale ne sauraient être soumises à la juridiction civile pour obtenir le paiement de leurs fournitures et aux lenteurs qui résulteraient forcément de ce que les facilités de compétence édictées par l’article 420 du Code de Procédure civile leur seraient enlevées, de sorte que, chaque fournisseur, où qu’il demeure, devrait aller chercher, non sans de lourdes dépenses, son débiteur dans un coin ignoré de la France, pour se présenter devant une juridiction parfois complète-
at mère aux matières maritimes ;
Luc de jius, la nature même absolument mobile, variable et changcante du navire en cours de voyage nécessite une justice prompte et rapide, qu’on ne peut rencontrer avec tous ses avantages que devant la juridiction consulaire; qu’il n’y a pas, en conséquence, à rechercher le but que s’est proposé celui qui arme et fait naviguer un navire, qu'il s’agisse de spéculations commerciales ou de projets d’excursions et de promenades, parce que, par son mode d'exister et de se mouvoir, le navire est soumis aux règles du droit maritime qui sont commerciales dans leur essence;
Que s’il pouvait exister quelque doute à cet égard, il serait levé par les termes mêmes de l’article 633 précité;
. Qu'en effet, cet article, en continuant l’énumération de ce qui, au point de vue maritime, constitue un acte de commerce, s'exprime ainsi : ( Tous accords et conventions pour loyers et gages d'équipage. » Puis, dans le paragraphe suivant : « Tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce; »
Que cet article admet donc qu’il y a des accords et des
TR
conventions pour salaires et loyers d’équipages qui peuvent ne pas s’appliquer à des bâtiments de commerce: or, s’ils ne s'appliquent pas à des bâtiments de commerce, ils ne peuvent s'appliquer qu'aux armements faits dans l'intérêt de la science et de l'humanité, aux barques de pêche et aux navires de plaisance:
Qu'autrement, il faudrait supposer que le législateur s’est livré à une redondance puérile qui serait en contradiction avec sa science et sa profonde sagesse; qu'ici, et comme pour rendre la vérité de cette démonstration plus éclatante, se révèle toute l’harmonie de la jurisprudence;
Qu’en effet, l’acte de pêcher ne constitue pas en lui-même un acte de commerce, et, cependant, la jurisprudence est unanime pour reconnaître que tout ce qui est relatif à l'armement des bateaux de pêche est du ressort de la juridiction commerciale; qu’il faut donc en conclure que ce n’est pas le caractère commercial du but poursuivi qui implique pour ces sortes de question la nécessité de la juridiction commerciale, mais la nature maritime des débats qui lui sont soumis, le mode particulier d’être de tout navire en dehors du but qu'il se propose, alors surtout que, comme dans l'espèce, il s’agit d’un yacht important destiné à la grande navigation et soumis aux lois de l’inscription maritime;
Que l’on comprend, alors, que toutes les expéditions maritimes, quelles qu’elles soient, commerciales, scientifiques, humanitaires ou de plaisir, soient nécessairement soumises à, la juridiction commerciale; »
Le même tribunal, placé, peu de temps après, en face de la même hypothèse, consacrait à nouveau cette solution, par jugement du 18 décembre 1889 (1). À l’action, intentée pour paiement de fournitures et travaux faits à bord du
(1) Affaire Crandalle c, Barbey,
Lee
même yacht Fupiter, le défendeur opposait, en premier lieu, une exception d’incompétence ratione maleriæ, « tirée de ce que le tribunal de commerce n’est pas compétent pour connaître des actions intentées contre le propriétaire d’un yacht de plaisance, l’armement et la navigation d’un pareil navire n'ayant aucun caractère commercial; » puis il en déduisait un deuxième moyen d’incompétence ratione person, « résultant de ce que le caractère commercial de l’acte étant rejeté, la compétence exceptionnelle de l’art. 420 du Code de Procédure civile, ne saurait recevoir d'application à la cause, » et qu’il devait être assigné devant le tribunal de son domicile.
Voici les motifs par lesquels le tribunal de commerce du Havre se déclare compétent en l’espèce :
«... Attendu... que le seul point à examiner est donc celui de savoir si l’incompétence ratione materiæ, invoquée par le défendeur est applicable à la cause, puisque le second moyen est rigoureusement lié à la solution à intervenir sur le premier';
Attendu, à cet égard, que l’art. 633 ne distingue pas, qu’il répute acte de commerce le seul fait d'entreprendre une expédition maritime; qu'il n'avait pas à réputer acte de commerce un acte qui, par sa nature, eût été commercial; qu’il a donc imprimé à toute expédition maritime un caractère commercial, qu’elle l’eût ou non à son origine; que cette volonté seule du législateur suffit, en dehors des considérations émises dans un jugement de ce tribunal, en date du 19 mars 1888, pour rendre applicables à la cause les dispositions de la loi commerciale, et par suite, les prescriptions de l’article 420 précité; que les travaux et fournitures au yacht Jupiler ayant eu lieu au Havre, où le paiement devait être effectué, le tribunal de commerce du Havre est compétent...)
ca
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_ relatives aux fouraitures faites au cours du voyage, pour les
besoins du yacht? C’est ce qu’ils ont admis et soutenu en ces. termes : | ; de,
« ... Attendu que Tordo et ie (l'armateur et le capitaine du yacht) allèguent, d'autre part, que le tribunal serait incompétent parce qu'aux termes d’une jurisprudence constante, les fournitures faites aux navires de plaisance ne constitueraient que des engagements civils;
Attendu qu'en effet, une certaine jurisprudence a bien établi que les engagements relatifs aux navires de plaisance ne relèvent que des tribunaux civils, alors même que la propriété de ces navires appartiendrait à des commerçants, mais qu'il s'agissait alors de différends contre des propriétaires de yachts utilisés par ceux-ci pour leurs voyages d’agrément ou d’exploration scientifique et que, dans ce cas, sans nul doute, non seulement on envisageait la nature du navire et le but auquel il était par lui-même destiné, mais on considérait encore que le propriétaire, en se livrant à une navigation de ce genre, ne faisait aucun acte de commerce; qu'il y a un double pois! de vue à observer, concernant d’une part le navire lui-même, et d'autre part l'absence de toute opération commerciale; et qu'assurément le constructeur de yachts ou toute personne dont le commerce consiste à ache-
(1) Afiaire Elias Sons et Muller e. Tordo et Douet; yacht Frasquita.
ter et revendre des navires de plaisance ne peut prétendre que les fournitures faites à ces navires ne constituent que
des engagements civils lorsque ces fournitures ne sont
précisément nécessitées que pour les besoins de son commerce;
Or, attendu, en fait, qu'il est établi que Tordo fait habituellement le commerce d’achat et revente de yachts tant en son nom personnel que comme administrateur de la Société anonyme du Yachting; que, dans l'espèce, la « Frasquita » était expédiée à Naples en vertu d’un contrat de vente, et que sa navigation était uniquement motivée par ce contrat commercial;
Que d’autre part, moyennant un prix à forfait, le capitaine Douet s'était engagé à rendre le navire à Napies et qu’il se trouvait à bord tout aussi bien comme agent de transport que comme commandant; que, dans ces conditions, la nature de l'opération entière était essentiellement commerciale, et que, par suite, elle est du ressort des tribunaux de commerce pour tout ce qui s’y rattache... »
La Cour d'appel de Rouen confirme cette décision, par arrêt du 20 janvier 1000, plus général :
«... Attendu qu'il résulte en premier lieu de ces diverses clauses (du traité passé entre Tordo et Douet) qu'il ne s’agissait nullement d’un voyage d'agrément, d'une navigation de plaisance qu’effectueraient Tordo, sa famille, ses amis, mais bien de la remise au Havre d’une marchandise à destination de Naples, où elle serait livrée à son acheteur: qu’il en résulte encore que Douet n’exerçait pas seulement la direction nautique du yacht, en qualité de commandant, mais qu'il était un véritable agent de transport, salarié par Tordo, obéissant à un mobile de spéculation, et assujetti aux obligations imposées par la loi à ces sortes d'entreprises;
era qui soumet De D liction — | les parties, même non commerçantes, qui y ont
_ Attendu qu’en tout cas et en dernière analyse,la susdite convention a eu assurément en vue une (expédition maritime, » qui, tombant sous l'application du paragraphe 2 du même ice doit être rangée au nombre des actes de commerce, et, par suite, rend encore ceux qui. y ont concouru justiciables des te DDAau Spéciaux;
Attendu que l’on comprend aisément que le législateur, en la matière, ait voulu cette dérogation au droit commun,
les voyages, les expéditions en mer amenant la plupart du
temps entre armateurs, équipages, fournisseurs, fréteurs, etc., une confusion de rapports et d’intérêts parfois inextricables, et qu’il échet, si des contestations mer de renvoyer devant les mêmes juges. »
Enfin un jugement du tribunal de commerce de la SCIE, du 17 mai 1905 (1), adopte aussi les mêmes idées. Le tribunal, il est vrai, se décide principalement, en l’espèce, par ce fait qu'il ne se trouve pas, lui semble-t-il, en présence d’un véritable yacht et d’une simple excursion de plaisance, mais plutôt d’une expédition réellement commerciale. Il ajoute, cependant, ce motif général et formel : « ... Attendu, d’ailleurs, que l’armateur d’un navire de plaisance, qui l’emploie à la navigation sur mer, et qui, par suite, est nécessairement soumis aux lois et à l'inscription maritime, est, dès lors, jusitciable des tribunaux consulaires, pour tout ce qui se réfère à celte expédition. »
(1) Affaire Aurenghe c. J. Lebaudy; yacht Frasquita,
À ces décisions, qui se sont placées expressément en face de la question de compétence et ÿ ont apporté d'importants développements, nous pouvons joindre trois jugements des tribunaux de commerce de Marseille (27 octobre 1800), et du Havre (26 décembre 1808 et 7 juin 1899), qui ont implicitement admis la même solution :
Etant donné les espèces en jeu (demande d’indemnité par un capitaine congédié, réclamation d’un marin pour salaires, frais de traitement et de rapatriement), le tribunal de commerce, saisi, s’il n’avait pas admis la commercialité des actes relatifs à la navigation de plaisance, basée sur l’article 633, C. Com., aurait dû considérer ces actions comme ayant un caractère civil à l’égard des deux parties en cause (1) et, nécessairement, se déclarer incompétent rafione materiæ, quand bien même l'exception n’eût pas été opposée par le yachtman défenseur, cette incompétence étant d'ordre puplicv En neile faisant pas, les tribunaux de Marseille et du Havre se sont rangés dans le parti que nous présentons en ce moment.
Notons enfin que, dans un certain nombre de litiges relatifs à la navigation de plaisance et solutionnés par les jugements des tribunaux de commerce de : Bordeaux, 4 décembre 1800; Nantes, 13 janvier 1894; Saint-Malo, 21 août 1894; du Havre, 5 novembre 1808; de Marseille, 27 juillet 1900; Nantes, 5 décembre 1003; Cherbourg, 11 décembro 1908 (jugement confirmé par la cour d’appel de Caen, le 31 mars 1009), le yachtman demandeur a cité son adversaire
(1) Les engagements du capitaine et du marin, non commerçants, ont évidemment la même nature, qu'on les envisage de leur côté ou du côté du yachtman. D'ailleurs celui-ci étant défendeur à l’action, si l’on admettait que celle-ci est civile à son égard, le résultat serait le même, quelle que soit la qualité du demandeur. D’après la doctrine et la jurisprudence sur les actes mixtes, en effet, le défendeur, au regard duquel l'acte contesté est civil, ne peut jamais être assigné que devant un tribunal civil, le tribunal de commerce saisi devant, dans cette hypothèse, se déclarer d'office incompétent.
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Dans une affaire récente même (affaire nine C. Pagueneau et de Zobanski), solutionnée (1) par les jugements. des 15 février 1910 (Tribunal de paix du Havre), et 28 juillet 1910 (Tribunal civil du Havre), les défendeurs yachstmen, | assignés devant la juridiction civile, ont opposé l’exception d’incompétence et réclamé la juridiction consulaire.
Nous avons ainsi présenté les idées émises en faveur. de cette première interprétation de l’article 633 du Code de Commerce, mais nous avons déjà vu que telle n'était pas la solution adoptée par la majorité de la doctrine et de la jurisprudence. L'opinion générale s'est, en effet, fixée en ce sens que les actes relatifs à la navigation de plaisänce, n'étant inspirés par aucune pensée de spéculation, ont, dans tous les cas, un caractère purement civil que l’article 633 ne sufht pas à modifer, et sont, dès lors, soumis à la juridiction de droit commun.
Citons, tout d’abord, en doctrine, M. Bedarride (2) : :
« L'article 633 du Code de Commerce répute acte de commerce la construction, l'achat et la vente des navires. Le constructeur est, en réalité, un fabricant ou un manufacturier : celui qui achète un navire ne le fait que pour l’exploitation de son commerce, ou pour en louer l'usage; celui qui le vend, parce qu’il ne veut plus en continuer l'exploitation,
(1) Au point de vue de la compétence. (2) Furidiction commerciale, n% 310 et 317.
ître ce. Héraus quel que eue le nn. Û
revend une marchandise qu’il n’a peut-être achetée que dans ce but. Chacun d’eux obéit à une pensée de spéculation et de trafic. Dès lors, la commercialité de l'acte ne peut être méconnue et l’appel fait à la juridiction commerciale devient une conséquence légitime et forcée. »
Après avoir envisagé ainsi l'hypothèse normale, l’auteur tranche notre question : :
« D'ailleurs, si l’article 633, C. Com. répute actes de commerce, les contrats relatifs à la navigation, ce n’est qu’en tant qu'ils se réfèrent au commerce maritime. Il exclut donc de ses dispositions ceux qui n’offrent pas cette condition. »
L'ouvrage de Demangeat sur Bravard (I) contient la même affirmation.
L'article 633 y est ainsi commenté :
« L'achat ou la vente d’un navire est toujours un acte de commerce, sans distinguer si le navire est destiné à la navigation fluviale ou à la navigation maritime. Il faut seulement supposer un navire qui sert à spéculer sur le transport des personnes ou des marchandises. Si j'achète un navire uniquement pour faire des promenades ou des voyages, sans aucune idée de trafic ou de spéculation, je ne fais pas en cela un acte de commerce; et de même si, possédant un navire, dans ce but, je me décide à le vendre. Du reste, il peut arriver ici ce qui arrive dans bien d’autres cas : c'est qu’il y ait acte de commerce de la part d’un des contractants, acte purement civil de la part de l’autre. J’avais un navire pour mon agrément personnel, et je le vends à un homme qui compte l'employer à un transport salarié de personnes ou de marchandises : il y a de ma part un acte civil, tandis qu'il y a bien de la part de l'acheteur un acte de commerce.
(1) Droit commercial, VI, p. 381.
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Toute personne qui arme ou expédie un navire, soit en vue du transport des personnes ou des marchandises, soit en vue de la pêche, fait acte de commerce : par conséquent, les obligations contractées par cette personne, à l'occasion de l'expédition dont il s’agit, sont de la compétence du tribunal de commerce. »
Enfin, M. Daniel Danjon (1) donne un certain développement aux mêmes idées :
« Les deux expressions (Droit maritime privé et Droit maritime commercial), dit cet auteur, sont souvent prises l’une pour l’autre; en réalité, elles ne sont pas complètement synonymes, ou, du moins, leur synonymie est discutable; elle dépend du point de savoir si les opérations extrêmement multiples auxquelles donnent lieu les expéditions maritimes entreprises par les particuliers, ont toutes le caractère commercial. En principe, oui, car, aux termes formels du Code de Commerce {art. 633), «la loi répute actes de commerce toute entreprise de construction et tous achats... »
‘Ainsi la loi attribue le caractère commercial à tous les actes qui se rattachent plus ou moins directement à la navigation sur mer, et cela à l'égard de toutes les personnes qui participent à ces actes.
C’est, d’ailleurs, très naturel, car ces actes ont presque toujours un but intéressé qui leur donne une physionomie commerciale. Et ce que le Code dit des contrats, est également vrai des quasi-contrats, comme la gestion d’affaires, et des délits ou quasi-délits, comme la baraterie de patron et les abordages qui se produiraient au cours d’une expédition maritime. 2)
La conséquence de ce caractère commercial est que les tribunaux compétents, pour connaître des contestations aux-
(x) Op. cit., n° 15,
on
quelles ces actes peuvent donner lieu, sont les tribunaux de commerce (art. 633).
Mais cette commercialité est-elle nécessaire et sans exception? L'affirmative a d’illustres partisans, qui s’y croient obligés par le texte de la loi. L'article 633 du Code de Commerce, disent-ils, est formel et absolu; il déclare commerciaux, et cela à huit reprises, «tous » les actes relatifs aux expéditions maritimes; il pose ainsi une présomption qui peut être déraisonnable dans certains cas, mais qui n’en est pas moins irréfragable; ce système s'explique par le besoin de rapidité et de simplification qui existe dans les matières maritimes et auquel le Droit commercial satisfait beaucoup mieux que ne le ferait le Droit civil (LYoN-CAEN et RENAULT, I, n° 155-162; V, n® 641 et 832, et VI, n°® 1104 et 1522).
Cependant cette solution serait, dans certains cas, tellement déraisonnable qu’elle n’a guère recruté d’adhérents, et qu’il faut la repousser. Sans doute, le législateur a posé, dans l’article 633, une présomption générale de commercialité pour tous les actes qui se rattachent, de près ou de loin, aux expéditions maritimes; mais rien ne prouve que cette présomption soit absolue et irréfragable, et, dans certains cas, elle doit céder le pas aux principes généraux. Le législateur lui-même paraît bien l’avoir admis, puisqu'il a dit, à deux reprises, dans l’article 633, que ce qu’il répute commerciaux, ce sont les « contrats concernant le commerce de mer », les contrats « pour le service de bâtiments de commerce. » Or, si les actes qui ont trait aux expéditions sur mer présentent habituellement ce caractère, ils peuvent exceptionnellement ne pas l’avoir.
Voilà, par exemple, qu'une personne se fait construire ou achète un bateau de plaisance, — qu’elle achète des provisions et loue des marins pour équiper ce navire; voilà que l'héritier d’un armateur, ne voulant pas ou ne pouvant conti-
s sance entrent en collision, etc. — re voir là des actes commerciaux? Ces actes sont étrangers à toute idée de spécu-
n Hi sur un davre |
rément où n pèlerinage, ou bien
7 ne 1 risques | + mer un navire de on 1 des meubles étrangers au commerce: des navires de plai-
lation, ils ne « concernent pas le commerce de mer; » ils doi-
_ vent donc être mis en dehors de l’article 633 et Se considé- _ rés comme des actes civils. »
M. Danjon ajoute en note : «Ets il fallait y voir re actes
de commerce, comment régler la capacité nécessaire pour faire valablement les actes de ce genre? Faits par un mineur
émancipé, ils ne seraient réguliers qu’à la condition d’avoir été l’objet d’une autorisation de sa famille, autorisation enregistrée et affichée au tribunal de commerce (art. 3, C. de Com.). Les partisans de la commercialité quand même ont compris combien cette conséquence de leur opinion était inadmissible, et ils l'ont répudiée comme « exorbitante et contraire à l'esprit de nos lois » (Lyon-Caen et Renault, VI, n° 1105). Mais par là-même, ils ont condamné eux-mêmes le principe qui conduit fatalement à cette conséquence. »
« Il est vrai que les prêts sur navires sont toujours commerciaux; cela résulte de leur caractère même lorsqu'ils sont faits à la grosse aventure, et du texte de Ia loi (art. 38 de la loi du 10 juillet 1885), lorsqu'ils sont faits sur hypothèque. Mais, en sens inverse, la vente des navires sur saisie est certainement un acte purement civil, car un avis du Conseil d'État, en date du 17 mai 1809, en a attribué la connaissance aux tribunaux civils.
Il y a donc des affaires maritimes qui ne constituent pas des actes de commerce, et il résulte de là que le Droit mari-
‘tire ‘commercial ne comprend pas la totalité du Droit ’iaritime privé.»
: ‘En jurisprudence, cette opinion est consacrée par un assez “grand 'hombre de décisions dont les plus récentes, même, se ‘contentent de considérer la question comme définitivement tranchée. ete
L'affaire Gordon Bennett et Société de Maas, soluticnnée par un arrêt de la cour de Paris du 7 avril 1887 et un arrêt de la Cour de Cassation du 23 janvier 1888, a posé pour la première fois la question, en ce qui concerne le premier paragraphe de l’article 633, C. Com.
Des difficultés étant survenues entre M. Gordon Bennett et la Société de Maas relativement à la construction d’un yacht en acier destiné à la navigation fluviale, le yachtman assigna, le 24 mars 1886, son adersaire commerçant devant le tribunal civil de la £eïne, en validité de saisie-arrêt d’une somme versée à compte sur le prix du navire; le 25 mars, la Société assigna M. Gordon Bennett devant le tribunal de commerce de la Seine, en paiement du solde du prix du yacht. M. Gordon Bennett se pourvut alors en règlement de juges devant la Cour de Paris, qui renvoya les parties devant la juridiction civile, avec les considérations suivantes :
«... Considérant, en droit, que si l’article 633 du Code de Commerce répute actes de commerce : « Toute entreprise de construction et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure ou extérieure », il ne porte point expressément, comme le fait l’article 632 du même Code, en ce qui concerne la lettre de change, que les faits, éntreprises ou contrats qu’il énumère auront, entre toutes personnes, le caractère commercial;
Qu'il résulte même du dernier paragraphe de cet article 633 que tout affrètement ou nolissement, emprunt à la grosse, toutes assurances et autres contrats, ne seront
réputés actes de commerce qu'autant qu’ils concerneront 1 commerce de mer;
Que cette restriction s'applique virtuellement et rationnellement à tous les contrats énumérés dans les paragraphes qui précèdent;
Considérant, dès lors, que les contrats énumérés dans l’article 633 précité ne doivent être réputés actes de commerce qu'autant qu'ils ont été conclus entre commerçants, et rentrent dans les nécessités de leur commerce ou consentis par des non-cornmerçants, dans un but de négoce ou de spéculation;
CET CA ET TE ET EP LC; et de COM RO RS PO NS t x)
D'où il résulte qu’en faisant cette acquisition et cette commande, Gordon Bennett n’a point fait acte de commerce et que, dès lors, le tribunal civil, qui a plénitude de juridiction, est seul compétent pour connaître, tout au moins en ce qui concerne l’acheteur, des difficultés relatives à l'exécution du contrat... » (1).
(1) Cet arrêt est ainsi approuvé dans les Pandectes françaises (87, 2, 221) :
« L'interprétation donnée par la Cour de Paris à l’article 633 du Code de Commerce, nous semble à l'abri de toute critique. Ce qui caractérise essentiellement les actes de commerce, c’est l’idée de spéculation, et c’est certainement à ce point de vue que le législateur s’est placé pour établir l’'énumération des articles 632 et 633. Si donc il résulte de l’acte lui-même qu'il a été fait dans une intention absolument étrangère à toute pensée de négoce et de bénéfice possible, la partie non commerçante qui a contracté dans ces conditions ne peut être soumise à la compétence de la juridiction consulaire. »
L'arrêtiste du Dalloz approuve aussi finalement cette doctrine, après certaines hésitations (D. P. 1888, 2, 119.)
« L'article 633, C. Com. dit-il, répute acte de commerce : (Toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure. » Faut-il voir dans cette disposition du législateur, la volonté d'établir une catégorie nouvelle et spéciale d’actes de commerce en dehors des principes généraux? Est-elle absolue, et exclut-elle toute distinction ! N'y a-t-il pas au contraire, lieu d’en restreindre la portée de façon à la faire concorder avec le droit commun, tel que le résume l’article 632 du Code de Commerce, qui ne confère un caractère commercial qu'aux obligations entre négociants, marchands et
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La Cour de Cassation (Chambre des requêtes) déclare de même :
«... Attendu, en droit, que si aux termes de l'article 633 du Code de Commerce, la loi répute actes de commerce tous achats de bâtimeats pour la navigation intérieure et extérieure, cela ne saurait s'appliquer au cas où, comme dans l'espèce, un non-commerçant commande à un constructeur un yacht de plaisance destiné à des voyages d'étude ou d'agrément...» (1). ;
banquiers et aux actes opérés dans un but de spéculation et de trañc, en vue d’en tirer un bénéfice et non de simples jouissances personnelles? La question peut soulever une controverse. On peut dire que l’article 633 serait inutile si les contrats relatifs au commerce maritime n'étaient commerciaux qu’à raison de l’affinité qu’ils ont avec l’entreprise dont ils ont généralement pour but de favoriser les opérations, et que la loi n’aurait pas eu besoin €e mentionner spécialement les constructions ou les ventes de navire parmi les actes de commerce, si elle avait voulu les laisser sous l’empire des règles générales. Néanmoins, on ne saurait se dissimuler qu'il y à là une exception, et que toute exception doit être restreinte aux cas auxquels elle est nettement appliquée. Découle-t-elle nécessairement du texte de l’article 633? Non, car après avoir signalé les constructions, ventes et reventes de navires comme étant des actes de commerce» l’article 633 ajoute : «et autres contrats concernant le commerce de mer ». Si cette phrase du dernier paragraphe de l’article peut se rattacher au premier, il est naturel d'admettre que ces constructions, ventes et reventes ne sont des opérations commerciales que lorsqu'elles concernent le commerce des parties, ou sont faites dans un but de trafic et de spéculation. »
(1) Extrayons quelques passages du rapport de M. le conseiller Demangeat (PRE eee rer e)E
« La Société formule, à l’appui de son pourvoi, deux moyens de cassation :
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2° Violation de l’article 633, C. Com. en ce que l’arrêt attaqué a donné à l'achat d’un navire le caractère d’acte de commerce relevant exclusivement de la juridiction commerciale.
Aux termes de l’article 633 du Cede de Commerce, « la loi répute actes de commerce : toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure ». Ainsi, ce ne sont pas seulement le constructeur ou le vendeur de navire qui font acte de commerce, c’est le simple acheteur. Et peu importe que, dans la pensée de celui qui commande ou qui achète un navire, ce navire ne soit destiné qu’à des excursions d'étude où d'agrément : sa destination pourra être ultérieurement modifiée; il pourra même servir alternativement à des voyages de plaisir et à des voyages d’affaires. Par Ja généralité de ses termes, la loi exprime que
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I faut, d’ailleurs, noter que cette doctrine cadrait bien avec l’interprétation déjà donnée, par la Cour de Cassation, de l'article 633, C. Com., en ce qui concerne le contrat d’affrètement. Malgré le. texte de la loi qui répute acte
tout achat, toute vente et revente de navire, est de la compétence des tribunaux de commerce. L'arrêt attaqué prétend que le $ 17 de l’article 633 ne reproduisant pas les mots « entre toutes personnes » de l’article 632 in fine, les actes qu’il énumére n’ont le caractère commercial qu’entre commerçants. La Cour de Paris à perdu de vue que, d’après l’article 631, les tribunaux consulaires connaissent des contestations relatives aux. actes de commerce entre toutes personnes...
En ce qui touche le second moyen, il peut arriver qu’une certaine convention constitue pour l’une des parties contractantes un acte de commerce, et pour Pautre un acte purement civil. C’est ce qui arrive certainement quand un directeur de théâtre engage un artiste; l’action que l'artiste peut avoir à exercer contre le directeur est de la compétence du tribunal de commerce, tandis que l’action que ce directeur peut avoir à exercer contre l'artiste est de la compétence du tribunal civil (Voir Cass., 8 décembre 1875, S. 1876, 1, 25). Le même caractère se retrouve dans le contrat par lequel un constructeur de navires s'engage avec un non-commerçant à lui fournir un yacht de plaisance, destiné à des excursions d'étude ou d'agrément. Pour ce non-commerçant, le contrat dont il s’agit n’est point un acte de commerce; car la règle générale est que, de la part d’un non-commerçant, il ne peut y avoir acte de commerce que là où il y a intention de spéculer. L’exécution du contrat ne devrait donc être poursuivie contre le constructeur devant le tribunal de commerce, contre l’autre partie devant le tribunal civil, que si, comme dans l’espèce de l'arrêt attaqué, le tribunal civil et le tribunal de commerce étaient à la fois saisis, l’un d’une demande en exécution, l’autre d’une demande en résiliation du contrat; la Cour d'Appel devant qui était portée la nequête en règlement de juges a pu, sans violer aucune loi, dessaisir le tribunal de commerce et renvoyer la cause et les parties devant le tribunal civil, par la raison, comme le dit l’arrêt de Cassation du 8 décembre 1875, que le tribunal de commerce est une juridiction exceptionnelle, et que le tribunal civil est la juridiction de droit commun...»
L'arrêtiste des Pandectes françaises approuve aussi cette décision (P. Fr. 1888, 1, 178) : « L'article 633 du Code de Commerce, dit-il, répute actes de commerce : « Toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure » Il ne faut assurément pas conclure de cette disposition que l’acquisition par un noncommerçant d’un navire destiné à des voyages d'étude ou d'agrément constitue de sa part un acte de commerce. Pour qu'il y ait acte de commerce, en effet, l'intention de spéculer doit toujours exister au moment du contrat ou de l'acquisition du droit. Mais, dans la même opération, l’intention de spéculer peut se rencontrer chez l’une des parties sans exister chez l’autre. En pareil cas, l’acte commercial pour la première, est purement civil par rapport à la seconde. C’est ainsi que, suivant un exemple souvent cité, la
de commerce : « tout affrètement ou nolissement », la jurisprudence avait décidé que ce contrat n'a pas nécessairement un caractère commercial à l'égard de toutes les parties, qu'il ne constitue pas un acte de commerce pour celle qui est étrangère au commerce maritime et n’obéit pas à une pensée de spéculation. Il avait été ainsi jugé que le contrat formé entre le capitaine d’un navire et un voyageur pour le transport de sa personne, de ses bagages, d’un mobilier personnel, ne peut être soumis à la juridiction commerciale.
(V: Cass ri Manvier 1800 D'PSTIE860 101; 418060, 1, 232, rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Paris du 7 mai 1859, confirmant lui-même le jugement du tirbunal civil de la Seine. —- Cass. 30 juillet 1884, D. 1885, 1, 193: S. 85, 1, 77; Gaz. Pal/:1884:2, 402, conforme à larrèt de la Cour de Paris du 1€* juin 1883 et au jugement du tribunal civil de la Seine du 4 août 1882). Il est vrai que, dans ces hypothèses, la question se posait de savoir si l’on se trouvait en présence d’un véritable affrètement et ces décisions répondaient même négativement. Mais elles soutenaient de plus que l’article 633 n’entend donner un caractère commercial qu’à l’affrètement concernant le commerce deniir
« Considérant, disait la cour de Paris (arrêt du 7 mai 1859), que le fait de prendre passage sur un navire ne constitue pas, par sa nature, un acte de commerce; que pour lui donner un tel caractère 1l faudrait une disposition formelle de la loi;
personne qui achète, chez un libraire, un livre pour son usage personnel, ne fait pas acte de commerce, tandis qu'il en est autrement du libraire; de même encore le directeur d’un théâtre qui engage un artiste est justiciable du tribunal de commerce pour les actions que ce dernier peut avoir à diriger contre lui, alors qu’au contraire l'engagement de l'artiste constitue un simple louage d'industrie qui, comme tel est de la compétence et de la juridiction civiles. C’est à bon droit que, dans notre espèce, la Chambre des requêtes, constatant l'absence de vues de spéculations chez l’acheteur du yacht, a, de ce chef, rejeté le pourvoi. »
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que les mots « contrats concernant le commerce de mer », placés à la fin du paragraphe 5 de l’article 633, C. Com., doivent être interprétés par leur rapprochement avec le commencement dudit paragraphe; que l'affrètement, le nolissement, les contrats à la grosse et les assurances pour sinistre de mer ont un caractère incontestable d'actes de commerce de mer, et que c’est aux actes analogues que la disposition finale peut seule être appliquée. — Considérant qu’il n’y a rien de commun entre de tels faits et celui de prendre passage sur un bâtiment; qu’ainsi l'application de l’article 633 aux faits de la cause réclamée par la compagnie appelante n’est pas justifiée. »
L'arrêt du II janvier 1860 dit de même
«.… Si absolus que soient les termes du paragraphe 4 de cet article (633 C.Com.),ils reçoivent une limitation nécessaire des expressions qui le terminent et qui restreignent la qualité d’actes de commerce « aux contrats concernant le commerce
de mer... »
Et l'arrêt du 30 juillet 1884 répète :
«.… Si, aux termes de l’article 633, la loi répute actes de commerce tout affrètement ou nolissement, l’article 633 luimême exprime que cela n’est vrai qu’en tant que le contrat concerne le commerce de mer... »
Ces décisions sont donc inspirées du même esprit qui écartera la navigation de plaisance de l’article 633, C. Com. et de la juridiction commerciale (1).
(1) Les arguments invoqués de part et d'autre sont aussi à peu près les mêmes dans les deux hypothèses. Il n'est donc pas sans intérêt de donner ici quelques extraits du pourvoi formé contre l'arrêt du 7 mai 1859 (D. P. 1860, 10H)
« L'article 633, C. Com. déclare acte de commerce tout affrètement ou nolissement. Auzsi,ce n’est pas seulement l’entreprise de transport qui reçoitcette qualification, c’est aussi l’affrètement lui-même. Or, le contrat que fait le passager pour lui et son bagage est-il un affrètement?... A la vérité, te $ 4 de l’article 633 se termine par les mots « concernant le commerce de
Si nous poursuivons notre revue de la jurisprudence, nous trouvons dans le même sens un certain nombre de décisions qui ne procèdent plus guère que par afhrmation.
C'est ainsi qu’un arrêt de la cour d'appel de Rouen du
mer », d’où l’arrêt semble conclure que parmi les affrètements, ceux-là seuls qui concernent le commerce de mer, c’est-à-dire qui ont pour but une expédition maritime de marchandises, sont déclarés actes de commerce. Mais les expressions finales aui sont relevées ici se rapportent uniquement aux assurances et autres contrats, mais non aux affrètements ou nolissements qui sont énoncés dans un membre de phrase complètement distinct. De là il résulte d’une part, que le passager qui stipule pour le transport de sa personne est un affréteur aussi bien que celui qui stipule pour le transport d’une marchandise, et d’autre part, qu’il fait un acte considéré par la loi comme un acte de commerce. C’est, d’ailleurs, une nécessité absolue qui a obligé le législateur à déroger au droit commun en matière de transports, par la déclaration que le contrat de transport sur mer serait commercial pour toutes les parties. Une expédition maritime, en effet, amène entre tous ceux qui y prennent part, à quelque titre que ce soit, armateurs, équipages, passagers, chargeurs, assureurs etc... un tel enchevêtrement de rapports et d'intérêts qu'il n’était pas possible de la scinder pour réserver aux uns une juridiction qui ne serait pas celle des autres... L'article 633 a donc voulu attribuer aux juges de commerce tout l’ensernble des contestations relatives aux choses de la mer, et particulièrement de celles qui se rattachent à une expédition maritime. Il ne s’est point préoccupé du caractère civil ou commercial que ces contestations pouvaient avoir par leur nature, car il a soumis aux tribunaux de commerce, en même temps que les actes qui sont commerciaux en eux-mêmes, comme l'emprunt à la grosse, l'assurance en tant ‘que faite par l'assureur, etc, les actes qui sont purement civils, comme le prêt à la grosse qui n’est commercial que par son association aux chances de l'expétition, l'affrètement, sans distinguer s’il est fait par un commerçant ou par un non-commerçant, les engagements des gens de mer. C’est qu’en effet les contrats maritimes ne peuvent être commerciaux d’un seul côté, et que l'indivisibilité de l'expédition maritime, en fondant ensemble les intérêts qui s’y trouvent engagés, à quelque titre que ce soit, a pour conséquenc: nécessaire l’indivisibilité de la juridiction »
Citons en sens contraire une note parue dans le Dalloz, sous l'arrêt du 30 juillet 1884 :
LES Se IbE plupart des auteurs résolvent la première question (celle de savoir si l’affrètement constitue où non un acte de commerce par lui-même) en ce sens que l’affrètement, de même que tous les contrats concernant le commerce maritime, est essentiellement commercial, non seulement par rapport au fréteur, mais même par rapport à l’affréteur, sans qu'il y ait à distinguer, d’ailleurs, suivant que ce dernier est non commerçant, et suivant qu'il fait transporter des marchandises dans un but de spéculation, ou simplement des objets qui lui appartiennent en vue de ses besoins personnels. L'article 633, disent ces auteurs, qui range au nombre des actes de commerce
17 mars 1888 (affaire Jouffroy d'Albans c. Jarnot, yacht Fupiter. Voir jugement précité du tribunal de commerce du Havre ,du 19 mars 1888) dénie tout caractère commercial à l’action en paiement de fournitures faites À un navire de
tout aff ètement ou nelissement, est absolu dans ses termes et exclut toute distinction. D'autre part, si les contrats relatifs au commerce de mer n'étaient commerciaux qu’à raison de leur affinité avec l’entreprise dont ils ont généralement pour but de favoriser les opérations, l’article serait inutile; ses dispositions feraient en effet, double emploi avec celle de l’article précédent qui confère un caractère comunercial à toutes les obligations entre négociants, marchands et banquiers. Il n’a d'utilité qu’autant que les contrats en question sont des actes de commerce par eux-mêmes et abstraction faite des conditions dans lesquelles il y est procédé par ceux de qui ils émanent. Enfin, si on interroge es motifs auxquels a obéi le législateur lorsqu'il a édicté l’article 633, on arrive au même résuitat. Mais par ceïte considération, que les retards sont encore plus préjudiciables au commerce maritime qu'ils ne le sont au commerce terrestre, les rédacteurs du Code ont voulu que les contestations relatives à ce négoce fussent détérées à ceux de nos tribunaux qui sont le plus en situation de statuer avec célérité, c’est-à-dire aux tribunaux de commerce, Or, ce but ne sera atteint qu'autant que la juridiction consulaire en connaîtra toujours, quelle que soit la situation particulière des parties avec lesquelles à pu traiter l’armateur dans tel ou tel cas déterminé.
« La Cour de Paris et la Chambre des requêtes ont, dans l’espèce actuelle, adopté un avis contraire... A l'appui de cette manière de voir on peut faire valoir de sérieux arguments. Est-il bien exact que l’article 633 ait pour but d’établir une catégorie nouvelle d'actes de commerce en dehors des principes; n’a-t-il pas plutôt pour objet d'appliquer purement et simplement ces srincipes à une série d'opérations d’une nature particulière, et, dès lors, au lieu d’attribuer à ses dispositions un caractère absolu, ne doit-on pas en restreindre la portée de façon à les faire concorder avec le droit commun? Dans le doute, on ne manquera pas de se rañger à ce dernier parti, car, une exception n’est admissible qu'autaut qu'elle est nettement exprimée. La question consiste donc à savoir si l'exception découle nécessairement des expressions dont s’est servi le législateur, et, réduite à ces termes, il semble qu’elle ne peut se résoudre que par la négative. Non seulement, en effet, le texte n'indique pas formellement l’affrètement comme ayant toujours et nécessairement, au regard de toutes les parties, un caractère commercial; mais il semble exclure cette idée. Après avoir signalé comme étant des actes de commerce les affrètements ou nolissements, les emprunts ou prêts à la grosse, les assurances, il ajoute : «et autres contrats concernent le commerce de mer ». Il est donc naturel d'admettre que l’affrètement constitue une opération commerciale en tant seulement qu’il concerne le commerce maritime, et s’il y a toujours lieu de le considérer comme tel par rapport au fréteur, il en est autrement au regard de l’affréteur toutes les fois que ce dernier n’y à pas recours comme moyen d’assurer le succès d’une spéculation dont laccomplissement nécessite un transport par Iner.., »
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plaisance et refuse de lui appliquer le paragraphe 2 de l’article 633, relatif à « toute expédition maritime » :
«. Attendu, dit l'arrêt, que le yacht des époux de Jouffroy d’Albans était un bâtiment de plaisance, non un bâtiment à usage de commerce...; qu’il faut donc déclarer que les fourniture diverses, dont le règlement est actuellement poursuivi, n’ont constitué que des engagements et des livraisons de droit civil; que le tribunal de commerce y statuant, l’a donc fait en dehors de sa compétence ratione materiæ … »
La cour de Rouen répète la même solution dans une hypothèse identique, par arrêt du 2-avril 1800, réformant le jugement rapporté plus haut ,du 18 décembre 1889 (1) (tribunal de commerce du Havre) :
«. Attendu que le tribunal faisant aux faits de la cause une fausse application de l’article 633 du Code de Commerce, oppose à Barbey, comme un principe et une présomption qui entraînent et justifient la solution donnée au litige, que la loi ne distingue pas et répute acte de commerce, le seul fait d'entreprendre une expédition maritime quels qu’en pussent être, en réalité, la nature, le caractère et l’objet;
Attendu qu’une pareille interprétation de la loi en méconnaît le véritable esprit et le sens juridique. »
« Attendu, affirme encore un jugement du tribunal de commerce de Bordeaux, du I0 janvier 1800, que si, aux termes de l’article 633 du Code de Commerce, sont réputés actes de commerce, tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation extérieure et intérieure, toutes expéditions maritimes, tous achats ou ventes d’agrès, apparaux et avitaillements, encore faut-il que ces bâtiments servent ct soient affectés par leur disposition propre au
(1) Affaire Crandalle c. Barbey.
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commerce maritime, soit le transport de marchandises;
D'après un jugement du 17 avril 1891 (tribunal de commerce de Marseille), la juridiction commerciale n'est pas compétente pour connaître des contestations relatives à la copropriété d’un navire de plaisance :
« .… Attendu, dit le tribunal, qu'il s’agit d’un débat au sujet d’un bateau de plaisance; que les faits qui peuvent se rattacher à la copropriété de ces bateaux ont un caractère absolument civil: que le tribunal de commerce est donc incompétent à raison de la matière... »
Le tribunal de cornmerce de Nice, par jugement du 28 décembre 1895, reproduit la même opinion, relativement à l’action en paiement de fournitures faites à un yacht et se décide par cette seule affirmation :
« .… Attendu que l'armement et l’emploi d’un navire à une navigation de plaisance ne constituent pas des actes de commerce; que dès lors les tribunaux de commerce sont incompétents pour connaître des actions en paiement de fournitures faites à un navire de plaisance, encore bien que l’armateur soit commerçant, s’il ne l’emploie pas à des actes de commerce...»
Le tribunal de commerce du Havre, dans un jugement du 15 novembre 1808 (1), procède de la même façon en se refusant à connaître des difficultés survenues à l’occasion de la vente d’un navire de plaisance :
« … Attendu qu'il s’agit, dans l’espèce, de la vente du yacht Yupiter, c'est-à-dire d’un navire de plaisance qui n’a jamais été affecté au commerce maritime..….; que le fait du propriétaire qui acquiert un navire de cette nature ne peut constituer par lui-même un acte de commerce, puisqu'il est d’une jurisprudence désormais constante que la construction.
‘1) Affaire veuve Barbey c. E, Baume, yacht Jupiter.
l'achat, l'armement et l'emploi d’un navire de plaisance, constituent des actes civils: ... »
Le même tribunal, par jugement du 22 août 1001, se déclare également incompétent pour connaître d’une demande en paiement de salaires, frais de traitement et rapatriement, introduite par le mécanicien d’un steam-yacht; il le fait en ces termes : 2
«… Attendu que la jurisprudence à été fixée par plusieurs arrèts de cour d’appel confirmés en cassation qui ont décidé que le fait d'armer et de faire naviguer un yacht constituait un acte civil et non une opération commerciale; — que cette jurisprudence est conforme aux dispositions de l’article 633 du Code de Commerce qui se termine ainsi : © Tous engagements de gens de mer pour le service des bâtiments de com-
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Attendu que les juridictions spéciales ont toujours un caractère exclusif de tout ce qui n’a pas été prévu et désigné par le législateur:
Attendu que la qualité d’inscrit maritime et le rôle d’équipage, qui n’est pas obligatoire pour les bateaux de plaisance, ne peuvent transformer en contrat de louage commercial un contrat de louage civil dans sa nature et ses effets... »
Le tribunal de commerce du Havre maintient encore sa jurisprudence par jugement du 7 décembre 1004, dans l’hypothèse analogue d’une demande d’indemnité pour congédiement injustifié :
KA NOUr la compétence
Attendu que la compétence des tribunaux de commerce est délimitée par les dispositions des articles 631 à 641, C. Com.; qu'aux termes de l’article 633, la loi répute actes de commerce tous engagements de gens de mer pour le service des bâtiments de commerce; que, de cette
spécification restrictive, il résulte que l'engagement de marins par les propriétaires de navires de plaisance ne constitue pas un acte de commerce;
Attendu que le fait d’armer un yacht n’est pas une opération commerciale; que ce principe consacré par la Juris prudence ne saurait être contesté;
Qu'il en découle que les dictée entre l’armateur d'un yacht et les hommes composant l'équipage ne peuvent être soumises aux tribunaux de commerce... » (1).
Dans ces dernières années, la jurisprudence a encore eu plusieurs fois l’occasion de manifester les mêmes idées.
La cour d’Aïx, par l'arrêt du 25 juillet 1908, a reconnu un caractere civil aux obligations qui peuvent naître à l'occasion d’une navigation de plaisance;
(1) Citons ici, bien qu’il ne concerne pas directement la navigation de plaisance, un jugement déjà signalé du tribunal civil de Philippeville, jugeant commercialement, en date du 20 mars 1907 (Rev. Int. Marit ; 1907-08, p. 80). Cette décision, relative à une demande en paiement d’agrès, achetés par une Chambre de Commerce, repose, en effet, sur les idées mêmes que nous étudions en ce moment :
« ... Attendu, d’ailleurs, qu'un acte n'est commercial qu'autart qu’ constitue une acquisition à titre onéreux dans un but de spéculation, c’està-dire en vue d’un bénéfice et d’un intérêt privé. Attendu que ce n'est point le cas dans l'espèce... Attendu, en surplus, que ni l’article 632 du Code de Commerce, ni le suivant ne considèrent l’achat d’où est né le procès comme commercial de sa.nature; Attendu, il est vrai, que l’on pourrait peut-être arguer dans le sens contraire du n° 3 de l’article 633 du Code de Commerce, lequel est ainsi conçu : « La loi répute pareillement actes Le commerce... 39 Tout achat ou vente d’agres, apparaux ou avitailements, . »..
« Mais, attendu que la doctrine et la. jurispruder ce sont d’ac sed pour décider qu’ ’en rédigeant l’article 633 le législateur n’a visé que les circonstances ordinaires, seules placées sous ci domination des principes qui régissent la matière;
Attendu que sous l’enpire de cette idée la Cour de Cassation a jugé, le 23 janvier 1888, que le non-commerçant qui commande un bateau de plaisance à un constructeur ne fait pas acte de commerce, et Le 30 juillet 1884 que l’affrètement n’est un acte Ps que s’il est at en vue du commerce maritime ;
Attendu que la même solution s’ap] plique par identité de motifs à l'achat des agrès visé dans le même article, d’où il suit que cet acte n’est commercial que s’il est lui aussi l'accessoire d’ opérations commerciales, le navire pour lequel il est fait étant affecté aux expéditions maritimes.., »
«. Attendu, dit-elle, que, contractée dans {es conditions apprises aux débats, l'obligation du capitaine du Malgré- Tout n’a aucun caractère commercial, et que c’est à bon droit que la juridiction civile a été saisie; ... »
Un jugement du tribunal de commerce de Marseille, du 28 décembre 1908, a confirmé une fois de plus le caractère civil de l’engagement des marins de yacht :
«… Attendu que l'engagement de matelots pour le service d'un yacht de plaisance constitue un contrat purement civil, ne permettant pas aux matelots d’actionner devant le tribunal de commerce le propriétaire du yacht, non commerçant lui-même; que le tribunal de céans est donc incompétent en raison de la matière... »
Citons enfin deux décisions intéressantes : un jugement du 15 février 1910 (1) (justice de paix du Havre) et un jugement, rendu sur appel dans la même affaire, du 28 juillet 1910 (tribunal civil du Havre), déclarant purement civile l’action d'un marin de plaisance, basée sur l’article 262 du Code de Commerce, dernier alinéa, c’est-à-dire relative au paiement des salaires pendant les quatre mois d'invalidité qui suivent le débarquement, et écartant, en l'espèce, l'application de l'article 633, C. Com :
« Attendu, voit-on dans le jugement du 15 février, qu’il paraît bien résulter du rapprochement de la disposition de l’article 633, visée dans l'exception, de celle qui suit et aux termes de laquelle sont réputés actes de commerce tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce ,que l’une comme l’autre de ces dispositions ne visent que les engagements contractés pour le service des bâtiments de commerce; qu’en tous cas cette interprétation est consa-
(1) Affaire Fabritzius c Pagueneau et de Zobanski; yacht Triomphante. Nous avons vu plus haut que le même tribunal a rendu sur le fond du litige {art. 262 du Code de Commerce) un second jugement (du 17 mai 1910)
crée par la jurisprudence qui concerne les bâtiments de plaisance; qu’il résulte, en effet, de nombreuses décisions soit de la juridiction commerciale, soit de la juridiction civile, que les propriétaires de yachts exclusivement employés à la navigation de plaisance et les tiers qui traitent avec eux soit pour la construction, soit pour l’approvisionnement, soit pour l'équipement des navires sont justiciables des tribunaux civils; .… Attendu, d'autre part, qu’il importe peu que la d mande se rattache, quant à son objet, soit l’indemnité de maladie réclamée, à une disposition du Code de Commerce; que le caractère civil de cette demande résultant du contrat même, civil par sa nature, et de la qualité des parties, non commerçantes, ni la règle de compétence applicable ne sauraient en être modifiés; que d’ailleurs l'indemnité dont s’agit a été prévue et stipulée dans la soumission souscrite par les défendeurs ou leur représentant sur le rôle d'équipage établi pour le yacht Triomphante; que l'engagement pris par eux dans cette soumission de payer, le cas échéant, les salaires ou loyers de l’homme d’équipage tombé malade en cours de voyage, conformément à la règle de l’article 262 du Code de Commerce n’a pas pour effet d'attribuer au contrat le caractère commercial et de soumettre les parties à la juridiction commerciale; qu’il en est de même de l’établissement d’un rôle d'équipage pour le yacht Triomphante; que ce rôle a eu pour effet de soumettre les propriétaires du yacht et l'équipage à l’autorité et au contrôle de l’Administration de la Marine dans leurs rapports entre eux et d'assurer ainsi l'exécution de leurs engagements respectifs, mais non de changer la qualité du bâtiment et de lui attribuer celle de navire de commerce, pas plus, d’ailleurs, que de changer le caractère du contrat de louage de services et la juridiction à laquelle ce contrat est soumis par sa nature; que les règles de la compétence des tribunaux de commerce,
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tribunaux d'exception, comme d’ailleurs les juges de paix, s’opposeraient même à ce que les parties se reconnaissent justiciables de ces tribunaux; ... »
Le jugement du 28 juillet 1010 contient, à ce sujet, les motifs suivants :
«… Attendu que les appelants ne sont point commerçants, qu'ils sont propriétaires d’un bâtiment de plaisance qu’ils n'emploient ni à la pêche ni au transport de marchandises; qu'ils ne font point ainsi acte de commerce et ne relèvent dans leurs rapports avec les tiers que de la juridiction de droit commun, c’est-à-dire de la juridiction civile;
Attendu que, pour qu'il en soit autrement, il faudrait qu’une loi spéciale les eût soumis, en vertu d’un texte formel, pour certains de leurs actes, à une juridiction exceptionnelle;
Attendu que c’est précisément ce qu'ils prétendent en revendiquant à leur profit la compétence du tribunal de commerce, à laquelle ils seraient, selon eux, soumis en vertu de l’article 633, 69, du Code de Commerce, relatif aux contestations qu'ils pourraient avoir avec les marins de leur équipage;
Attendu que cette prétention ne paraît pouvoir être victorieusement soutenue; que l’article 633 du Code de Commerce ne peut s'appliquer à la navigation de plaisance, qui n'existait pas à l’époque de la rédaction du Code de Commerce; qu’à cette époque, les législateurs n’ont pu avoir en vue que la navigation maritime commerciale, qui était la seule qui existait alors; que pour s'en rendre compte, il suffit de lire, dans son ensemble, l’article 633; qu'on remarque à la lecture, que presque tous les paragraphes de cet article font allusion à la navigation commerciale, sans qu'aucun mentionne la navigation de plaisance; que, pour dégager la portée du paragraphe 6, il ne faut pas, comme l’ont fait les appelants, isoler ce paragraphe des autres, mais, au contraire,
l'en rapprocher et, notamment, de celui qui le précède et de celui qui le suit, lesquels, à n’en pas douter, ne concernent que la navigation commerciale; qu'il n’est pas raisonnable de soutenir que, si le législateur n'a pas spécifié que le paragraphe 6 devait, comme les autres, s'appliquer uniquement aux bâtiments de commerce, c'est parce qu’il a vouiu en étendre le bénéfice aux équipages des bâtiments de plaisance; que cette appréciation est d'autant moins soutenable qu’il ne pouvait envisager cette application, puisque la navigation de plaisance n'existait pas alors;
Attendu que la jurisprudence, après avoir quelque peu hésité, s’est enfin ralliée à cette opinion et a décidé que la navigation de plaisance n’était pas justiciable des tribunaux de commerce, l’article 633 du Code de Commerce ne lui étant pas applicable: ... »
II. — OBSERVATIONS CRITIQUES
Cette question de compétence peut donc être considérée comme définitivement tranchée en pratique, au bénéfice de la juridiction civile. Aussi les observations suivantes ontelles simplement pour but de nous demander, tout d’abord, s’il existe une relation nécessaire entre cette question et celle de l'application aux yachts du Livre IT C. Com. et s’il faut admettre qu’elles se commandent l’une l’autre, dans une certaine mesure ; puis, d'examiner brièvement si l’interprétation ainsi donnée de l’article 633, C. Com. est certainement conforme à l'intention de ses auteurs et aux nécessités pratiques. Nous terminerons, enfin, ces observations, par quelques mots sur la compétence des prud'hommes pêcheurs.
1. — Certaines décisions de jurisprudence, nous l’avons vu, paraissent admettre que l'interprétation de l’article 633 du
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Code de Commerce et celle du Livre II de ce même Code sont étroitement liées et que l’on peut déduire logiquement les deux solutions l’une de l’autre.
Ainsi, les jugements du 19 mars 1888 (tribunal de commerce du Havre) et du 17 mai 1005 (tribunal de commerce de la Seine), pour soumettre le yachting à la juridiction commerciale, tirent argument de ce que les règles du droit maritime lui sont applicables :
Le tribunal du Havre affirme qu’il n’y a pas, pour Der miner la juridiction compétente, « à rechercher le but que s'est proposé celui qui arme et fait naviguer un navire, qu'il s'agisse de spéculations commerciales ou de projets d’excursions et de promenades, parce que, par son mode d’exister et de se mouvoir, le navire est soumis aux règles du droit mariiime qui sont commerciales dans leur essence. »
Le tribunal de là Seine emploie une formule analogus :
« Attendu, d’ailleurs, que l’armateur d’un navire de plaisance, qui l’emploie à la navigation sur mer et qui, par suite, est nécessairement soumis aux lois et à l'inscriptisie maritimes, est, dès lors, justiciable des lribunaux consulaires, pour tout ce qui se réfère à cette expédition. » :
Dans l'affaire Fabritzius c. Pagueneau et de Zobanski, ayant donné lieu aux jugements des 15 février, 17 mai 1010 (justice de paix du Havre) et 28 juillet 1910 (tribunal civil du Havre), les défendeurs ont posé la même question sous ses deux faces.
En ce qui concerne la compétence (1), pour obtenir la juridiction commerciale, ils se sont bien appuyés sur l’article 633 du Code de Commerce, en lui-même et indépendamment de tout autre, mais aussi, en première instance, sur l’article 262 du même Code, dont le demandeur réclamait l'application
(1) V. jugement du 13 février 1910.
à la navigation de plaisance : cette thèse de l'extension aux yachts des règles commerciales maritimes contenues dans le Livre IT devant, d’après eux, logiquement conduire à la compétence des tribunaux de commerce et à l'application de l’article 633.
Au fond, ils ont soutenu, en première instance (1) et en appel, qu'il était impossible, raisonnablement, de soumettre la navigation de plaisance aux charges édictées par l’article 262 du Code de Commerce si l’on refusait de l’admettre au bénéfice de l’article 633 du même Code (2), ces deux solutions étant inconciliables.
Cette thèse a été rejetée par le tribunal de paix du Havre sous ses deux aspects; il a jugé qu'il y avait là deux questions absolument indépendantes.
Au point de vue de la compétence, le jugement du 15 février 1910 s'exprime ainsi :
« Attendu, d’autre part, qu’il importe peu que la demande se rattache, quant à son objet, soit l’indemnité de maladie réclamée, à une disposition du Code de Commerce; que le caractère civil de cette demande résultant du contrat même, civil par sa nature, et de la qualité des parties, non commerçantes, ni la règle de compétence applicable ne sauraient en être modifiés... »
Le jugement du 17 mai, statuant sur le fond, est très explicite : « … Attendu que si, à la différence des bâtiments de commerce, les bâtiments de plaisance sont soumis à la juridiction civile... il ne s’ensuit pas, évidemment, que les dispositions de l’article 262 du Code de Commerce... cessent d’être applicables... qu’en réalité, sans qu'il y ait lieu de s'arrêter davantage à l’argumentation des défendeurs dont
(1) V. jugement du 17 mai 1910.
(2) Ainsi que décidait le jugement du 15 février 1910 .
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la conclusion logique serait que la compétence détermine les règles juridiques ou les dispositions de loi à appliquer sur le fond du litige et que, suivant que la compétence est civile ou commerciale, le litige est régi par les seules dispositions de la loi civile ou de la loi commerciale, le jugement du 15 février ne tranche que la question de compétence et qu’au fond la demande demeure soumise aux dispositions légales qui résultent du contrat sur lequel elle est fondée... »
Mais le tribunal civil du Havre, au contraire, semble admettre la solution opposée :
« Attendu, dit-il, que M. le juge de paix, s'étant déclaré compétent, à admis Fabricius à se prévaloir de l’article 262 du Code de Commerce... :
Attendu que cette solution paraît inconciliable avec celle adoptée par lui dans son premier jugement statuant sur la compétence; que, dans ce jugement, il a admis que les marins embarqués sur un navire de plaisance ne pouvaient invoquer à leur profit le bénéfice des dispositions de l’article 633 du Code de Commerce, qui ne concernait que les équipages des bâtiments de commerce; que dans le second, au contraire, il a décidé que ces mêmes marins pourraient bénéficier des dispositions de l’article 262 du même Code..."
Devons-nous admettre ce raisonnement qui conduirait pratiquement, étant donné la jurisprudence sur la nature civile de la navigation de plaisance, À écarter celle-ci des dispositions du Livre II du Code de Commerce? Nous ne le croyons pas. Nous y voyons seulement l’exagération d’une idée vraie. Entre la portée d'application de l’article 633, et celle du Livre II, il existe une relation certaine, mais il nous paraît faux de dire que les solutions à intervenir dans les deux hypothèses doivent être nécessairement les mêmes,
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le bénéfice de ces textes devant être simultanément accordé ou refusé à la navigation de plaisance.
Il est évident que si l’on résout dans le même sens les deux questions, on obtient une situation juridique plus strictement logique et plus parfaitement homogène. Si l’on admet, tout d’abord, par hypothèse, que l'article 633 peut être étendu au yachting, et qu'il commercialise tous les actes qui le concernent et l'expédition maritime de plaisance ellemême, on peut voir là un argument en faveur de l’application du Livre IT dont l'intitulé : « Du commerce maritime », ne saurait plus être une objection à cette solution. L'opinion contraire qui, d'un côté, soumettrait les propriétaires de vachts à la juridiction des tribunaux de commerce et, de l’autre aux principes du droit civil serait, d’ailleurs, en elle-même, assez bizarre et difficilement acceptable (1).
Inversement, si l’on admet, comme point de départ, l’application aux yachts du Livre IT, il semble que ia même solu tion en ce qui concerne l’article 633, sans être nécessaire, donne un résultat plus naturel et plus logique : des règles de droit maritime commercial appliquées par la juridiction commerciale et non par la juridiction civile.
S1 l’on adopte maintenant la doctrine de la jurisprudence sur l’articie 633, doit-on en conclure, avec le tribunal civil du Havre, que cette solution est « inconciliable » avec l’application des règles du Livre IT aux bâtiments de plaisance? Ce serait, selon nous, aller beaucoup trop loin :
Evidemment, on peut voir, à première vue, et c’est ce qui a surtout frappé le tribunal, une certaine contradiction à décider, par exemple, que l’article 633 du Code de Commerce ne concerne que les équipages des bâtiments mar-
(1) V. Danjon (Op. cit., p. 45) —- Cette solution, nous l'avons vu, était cependant soutenue dans l'affaire Kabritzius c. Pagueneau et de Zobanski, par les défendeurs.
chands et, d’un autre côté, que les marins embarqués sur un navire de plaisance peuvent bénéficier des dispositions de l’article 262 du même Code. Mais, si l’on est partisan de la théorie consacrée en pratique sur l’article 633, il est facile d'admettre que la question d'interprétation ne se pose pas de la même manière pour cet article et pour les dispositions du Livre IT. 1
On peut alors soutenir que l’article 633, par certaines de ses expressions, semble ne viser que la seule navigation commerciale, puisqu'il répute actes de commerce «.… Toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer..; tous engagements de gens de mer, pour le service de bâtiments de commerce » et que cette disposition n’est pas suffisamment explicite par elle-même pour aller à l’encontre des principes généraux sur les actes de commerce.
D'autre part, ce fait qu’un tribunal civil peut être ainsi appelé à appliquer certaines règles commerciales maritimes n’est pas non plus une objection bien sérieuse. Les idées émises à ce point de vue par le tribunal de paix du Havre, dans le jugement du 17 mai 1910, nous paraissent à l'abri de toute critique.
S'il est naturel et normal que la compétence d’un tribunal détermine en même temps la législation applicable sur le fond du litige, qu’un tribunal de commerce applique la loi commerciale, un tribunal civil, le droit commun, cette règle n’a rien d’absolu et peut admettre dans des cas exceptionnels, des dérogations (1) : toute juridiction, quelle qu’elle soit,
(1) Si l’on suppose, par exemple, que deux commerçants s'entendent pour soumettre leur différend, de nature commerciale, à la juridiction civile, celle-ci devra appliquer à la cause le droit commercial et non le droit civil. — Une autre hypothèse plus pratique est relative à la preuve devant les tribunaux répressifs : si un délit, ur abus de confiance, repose sur l’existence d’un contrat
doit avoir nécessairement égard, dans un procès, à la nature de la matière et à la qualité des personnes et appliquer le droit qui leur convient, indépendamment de sa compétence particulière. Cela est particulièrement vrai pour les tribunaux civils, qui ont plénitude de juridiction.
2. — Quelques auteurs, nous l'avons vu, se sont refusé à admettre la solution consacrée par la majorité de la doctrine et de la jurisprudence, sur la nature des actes relatifs à la navigation de plaisance. Il est permis de se demander, en effet, avec eux, si elle est bien conforme au texte même de l’article 633 du Code de Commerce et à l'intention de ses auteurs, si, en définitive, elle ne laisse pas une certaine place au doute.
S1 l’on rapproche l’article 633 de la disposition précédente, il semble évident que les rédacteurs du Code ont, en ce qui concerne la navigation, fait aux actes de commerce une place toute spéciale et beaucoup plus large qu’en matière terrestre.
La loi y répute, en effet, actes de commerce : tous achats de bâtiments, sans ajouter, comme l’article 632, qu'ils doivent être faits avec l'intention de revendre, ne paraissant plus, ainsi, comme le soutiennent MM. Lyon-Caen et Renault, exiger une pensée de spéculation, — et de même tout achat ou vente d’agrès, apparaux et avitaillements, — tout affrètement, même à l’état isolé, alors que l’article 632 exige une « entreprise » de transport, — l'engagement de gens de mer, qui n’est en lui-même commercial que du côté de l’armateur.
Enfin ce texte commercialise « toutes expéditions maritimes » sans faire aucune distinction.
En présence de cette généralité d'expressions, ne peut-on
civil (dépôt, mandat, nantissement), celui-ci ne peut être prouvé que conformément aux règles du droit civil (par écrit ou commencement de preuve par écrit, au-dessus de 150 francs...) et non suivant les règles du droit pénal,
par témoins.
soutenir que l'intention du législateur a été de soumettre tous les procès maritimes quels qu'ils soient aux tribunaux de commerce, à la seule condition qu’il s'agisse d’intérêts privés? Cette opinion peut s'appuyer sur la très grande autorité de Locré.
D'après lui, « on a voulu maintenir la compétence de ces juges (de commerce), telle qu’elle avait été établie par les
lois antérieures, et par conséquent leur laisser tout le contentieux de la navigation » (1).
Le même auteur ne s'arrête pas aux expressions employées dans le dernier alinéa de l’article 633 : « Tous engagements de gens de mer, pour le service de bâtiments de commerce », et reproduit, à ce sujet, en les approuvant, les observations de la cour d’appel de Paris :
«.… Ce serait là, dit-il, un motif pour ne pas soumettre aux tribunaux de commerce tous les contrats maritimes, car «il y en a plusieurs qui n’appartiennent pas au commerce, au moins de l’une des deux parts, tel qu’est le contrat que fait un passager avec un maître de navire pour qu'il le mène à Saint-Domingue. Néanmoins, les voyages de mer exigent tant de rapidité et de ponctualité, les moindres retards peuvent y être si préjudiciables, qu'il est visiblement impossible d’astreindre ces sortes d'actions aux lenteurs et aux formalités de la justice ordinaire. »
Locré fait allusion aux « lois antérieures » : elles peuvent en effet, donner, en l’espèce, d’utiles indications.
L'article 633 du Code de 1807 n’est, en somme, à peu de chose près, que la reproduction des articles 1 et 2, titre IT, Livre I, de l’Ordonnance de 1681 (2), avec cette différence
(2) Esprit du Code de Commerce, t. IV, p. 140.
(2) Ces articles étaient ainsi conçus :
ARTICLE 17. — « Les juges de l’Amirauté connaîtront privativement à tous autres, et entre toutes personnes de quelque qualité qu'elles soient, même privilégiées, Français et étrangers, tant en demandant qu’en défendant,
tait alors attribuée
À Lie
ASS. de t ute cause a Fr . nl _ manière ou de l’autre, la navigation | maritime, de tous ES ATEN « faits de la mer », dit Valin, dans son commentaire. Il suffit AA ER TRUE _ de parcourir, pour s’en convaincre, le titre Eire "ride mme _ l’Ordonnance. SR 0 ke
Un arrêt du Conseil d'État, du 31 décembre 1686, relatif à la ville de Dunkerque, emploie une formule d'une géné- perte
g x ralité absolue : PET Ca “2100 (4... Sa Majesté ét en Conseil... a naintenu et a Pn. sert maintient les officiers de l’Amirauté de ladite ville de Pis: Dunkerque, dans la connaissance et juridiction de toutes les matières, tant civiles que criminelles et de police,
concernant la marine, navigation et commerce maritime, circonstances et dépendances, et de tous cas arrivés ou à L | arriver sur la mer, quais, ports, grèves, eaux, rivières ou canaux et rivages, fant et si loin que se peut étendre le flot
de Mars. » (1). | Or, à la suppression des Amirautés (L. 9-13 août 1701 — la plupart de leurs attributions leur avaient déjà été enlevées par la loi des 16-24 août 1700, t. XII, art. 2), les tribunaux de commerce paraissent bien avoir hérité de leur compétence, dans une très large mesure tout au moins, et avoir
de tout ce qui concerne la construction, les agrès et apparaux, avitaillement, veute et adjudication des vaisseaux »
ART. 2. — « Déclarons de leur compétence toutes actions qui procèdent te charte partie, affrètements ou nolissements, connaissements ou polices de chargement, fret ou nolis, engagement ou ioÿer de matelots, et des victuailles qui leur seront fournies pour leur nourriture par ordre du maître, pendant l'équipement des vaisseaux; ensemble des polices d'assurances, obligations à la grosse aventure, ou à retour de voyage; et généralement de tous contrats concernant le commerce de la mer, nonobstant toutes soumissions et privilèges à ce contraire »
(1) Ces termes sont reproduits dans une Déclaration du 31 janvier 1694.
continué cette idée qu’une juridiction spéciale est nécessaire aux causes maritimes (1).
Les précédents historiques nous semblent donc favorables,
… en principe, à l’application de l’article 633 à la navigation
de plaisance.
Quelles objections fait-on surtout à cette interprétation? On lui oppose, tout d’abord, certaines expressions du texte en question qui cite, notamment, « toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer » et, plus loin, « tous engagements de gens de mer, pour le service de bâtiments de commerce ».
Le législateur, dit-on, n’a donc bien entendu viser que les actes relatifs au commerce maritime.
Cet argument ne nous semble pas décisif et l’on peut y répondre de plusieurs façons :
En premier lieu, on peut soutenir que ces deux alinéas sont indépendants des autres et n’ont pas pour effet d’en limiter la portée, que les mots «... et autres contrats concernant le commerce de mer » ne détruisent pas la généralité des paragraphes précédents et notamment celui qui concerne «toutes expéditions maritimes »; que le dernier alinéa « Tous engagements de gens de mer, pour le service de bâtiments de commerce », paraît même être opposé au précédent « Tous accords et conventions pour salaires et loyers d’équipages » qui, dans ce cas, s’appliquerait à des navires ne faisant pas à proprement parler le commerce, par exemple, les bateaux de pêche (2).
(x) Notons à ce sujet les articles 7 et 8, t. I de la loi des 9-13 août 1701, attribuant aux tribunaux de commerce le règlement des salaires dus aux hommes qui ont donné des secours dans un naufrage ou échouement de Davire.
(2) Personne ne songe À exclure ces bateaux de l’article 633, bien qu'ils nc soient pas des bâtiments de commerce « et ne concernent pas le commerce de mer »,
On a fait, également, remarquer (1) que les actes relatifs au yachting peuvent être considérés, le plus souvent, comme « concernant le commerce de mer », par ce fait que l'une des parties, tout au moins, est commerçante.
Enfin, on peut se demander ici, comme pour le Livre II du Code de Commerce, si le législateur n'a pas voulu tout simplement marquer par ces termes qu'il ent::dait seulement régir les actes relatifs à la navigation privés. C'est . opinion de Locré, qui s'exprime ainsi sur ce point :
« Les lois relatives au contentieux (2) de la navigation, n’appartiennent à la législation commerciale, qu'en tant qu’elles touchent les intérêts privés. Voilà pourquoi, dans l’article 633, après ces mots : tous les engagements de gens de mer, on a eu soin d’ajouter ceux-ci : pour le service des bâtiments de commerce » (3).
Mais l’objection fondamentale que l’on fait à cette solu-
(1) Lvon-CaEx et RENAULT, op. cüt., V, n° 641; I, n° 158.
{2) Lccré attache à cette expression un sens un peu spécial : pour lui « les lois relatives à la navigation intérieure et extérieure se divisent naturellement en trois espèces :
Les unes organisent l’administratien publique;
Les autres statuent surla police de la mer, des portset arsenaux et desrivières;
D’autres enfin règlent le contentieux
Dans cette dernière classe sont les lois qui concernent :
19 Les marchés, conventions et actes quelconques, tendant à donner l’existence aux bâtiments nautiques, à les conserver, à en transférer la propriété, à les garnir des accessoires dont il est besoin pour les mettre en état de servir, ce qui comprend les constructions navales, les ventes, reventes et entretien des bâtiments, les achats et ventes d’agrès, apparaux et avitaillements;
20 Les traités relatifs au servicé du bâtiment, soit qu'ils tendent à se procurer les hommes nécessaires à la manœuvre, comme sont les engagements des gens de mer, les accords et conventions sur les salaires et loyers d’équipages, soit qu'ils aient pour objet l'usage même du bâtiment, comme sont les affrètements, les contrats à la grosse, les assurances, et en général les conventions connues sous la dénomination de contrats maritimes:
3° Les faits de la mer sous le rapport qu’ils peuvent avoir avec le commerce, c’est-à-dire la contribution en cas de jet, le règlement des avaries, les prises. » (Esprit du Code de Commerce, t. IV, p. 136 et 137.)
(3) Op. cit., p. 140.
tion, c’est d’aller à l’encontre des principes généraux sur la compétence et d'attribuer un caractère commercial à des actes étrangers à toute idée de spéculation. Cette raison est-
elle nécessairement convaincante, en elle-même? Nous ne
le croyons pas.
On sait que les rédacteurs du Code de 1807 n’ont pas éla-
boré de théorie générale permettant de reconnaître les actes de commerce en toutes circonstances. Ils se sont contentés d'en donner une énumération quelque peu arbitraire et ils y ont compris un certain nombre d’actes civils en euxmêmes (1). Aussi a-t-on pu dire que « les actes de commerce ne trouvent pas leur définition dans des conditions absolues de droit et de justice; ce sont des actes soustraits au droit commun pour des raisons d'utilité pratique » (2).
Ces raisons d’utilité pratique, naturellement plus fortes dans l’hypothèse d’une navigation marchande, reçoivent encore application dans celle d’une navigation de plaisance. Il y a intérêt à reconnaître à toute cause maritime, quelle qu’elle soit, un caractère commercial :
10 Les juges consulaires ont des affaires maritimes et du droit spécial que l’on doit y appliquer une expérience particulière;
2° La procédure commerciale est beaucoup plus simple et plus expéditive. L'article 418 du Code de procédure civile abrège même, dans un certain nombre de cas maritimes, les délais de comparution pour le défendeur.
3° L'article 420 du Code de Procédure civile permet au demandeur d’assigner le défendeur non seulement devant le tribunal de son domicile mais aussi « devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la mar-
(1) V. article 632, dernier alinéa; articles 634, 637. (2) Lyon-CAEN et RENAULT, op. ci, t. I, n° 103; Labbé, note sous Paris 15 février, 17 et 29 août 1868 : S. 1868. 2. 320.
chandise livrée» et «devant celui dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué ».
Cette faculté est particulièrement utile au commerce maritime, le navigateur étant le plus mobile de tous les commerçants, mais elle nous paraît fort utile également dans l'hypothèse de la navigation de plaisance. Il suffit de supposer le cas très fréquent d’un yacht en croisière sur nos côtes et donnant lieu, dans les divers ports où il passe, à des achats de fournitures et d’approvisionnements. En cas de contestation, et nous avons vu que cette hypothèse donne assez souvent matière à procès, le fournisseur commerçant sera-t-il obligé d’assigner le vyachtman devant le tribunal de son domicile, peuttêtre fort distant du lieu de l'engagement, tribunal peut-être éloigné de tout milieu maritime et ignorant par là même les usages et habitudes du commerce maritime? Cette solution serait, selon nous, regrettable et peu conforme à l’équité. Le marchand, en l'espèce, n’a pas traité avec un voyageur ordinaire qu'il savait d’une façon certaine, soumis au droit commun, mais avec un propriétaire de navire. En contractant, il était donc en droit de compter sur les usages toujours suivis en matière maritime. Qu'il se trouve en présence d’un navire de commerce ou d’un yacht de plaisance, il paraît juste de lui donner les mêmes garanties et les mêmes facilités de poursuite.
Les yachtsmen se montrent, en général, partisans de la juridiction civile (I) et certains désireraient même, avonsnous vu, une intervention législative supprimant toute contestation sur ce point. Ils y voient notamment l’avantage d'éviter le danger de la preuve par témoins, facilement erro-
(1) Nous avons cité, cependant, un certain nombre d'espèces, dans lesquelles ils ont porté leurs différends devant les tribunaux de commerce.
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née, admise devant les tribunaux de commerce, les juges civils, au contraire, devant baser, en principe, leur décision sur des preuves écrites.
Cependant, cette différence entre les deux juridictions n’a plus guère d'intérêt en matière maritime et, par suite, dans notre hypothèse. On sait, en effet, que, par dérogation à l'article 109 du Code de Commerce, les principaux contrats maritimes doivent être prouvés par écrit (art. 105, 218, 273, 311, 332 C. Com. — L. 10 juillet 1885, art. 2).
M. Danjon (1) signale un autre inconvénient à commercialiser les actes relatifs au yachting : c’est l’obligation pour un mineur émancipé qui les accomplit d’être pourvu d’une autorisation de sa famille, autorisation enregistrée et affichée au tribunal de commerce (art. 3, C. de Com.).
Cette conséquence, d’ailleurs repoussée par certains auteurs (2), ne nous paraît pas condamner le système. Cette obligation est, en effet, commune à tout acte de commerce isolé fait par un mineur émancipé et peut sembler, dans d’autres cas, tout aussi excessive, par exemple dans l’hypothèse de l’achat d’une action dans une société commerciale (3).
Puis, à notre avis, il ne faudrait pas exagérer la portée pratique de cette objection. Elle suppose, en effet, un fait exceptionnel : l'achat par un mineur (4) d’un yacht de plaisance. De plus, il faut entendre l'obligation prévue par les articles 2 et 3 du Code de Commerce dans un sens large, et dire que l'autorisation donnée au mineur, par exemple par le conseil de famille, d'acheter un navire de plaisance, doit, raisonnablement, comprendre aussi l'autorisation de passer
(1) Op. cit, p. 36, n. 2.
(2) Lyon-CArN et RENAULT, t. IV, n° 1106.
(3) Si l'on admet, avec la jurisprudence, que cet achat constitue un acte de commerce.
(4) Encore faut-il supposer que ses parents sont décédés ou incapables, sans quoi le contrat sera, pratiquement, passé en leur nom.
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tous les actes nécessaires à la navigation : achat de fournitures, engagement de l’équipage, contrats passés pour l’entretien et les réparations du navire, etc... Dans ces conditions cette exigence n’est pas inadmissible.
En définitive, la juridiction commerciale donne à la navigation de plaisance une situation juridique plus homogène. Cette solution cadre mieux avec l'application du Livre II du Code de Commerce et de ses règles commerciales et satisfait à cette idée qu'une juridiction spéciale, en matière maritime, a les plus grands avantages.
Rappelons enfin que, d’après l’opinion générale, le décretloi disciplinaire et pénal du 24 mars 1852 étant applicable au yachting (1), en cas de délits maritimes prévus par ce décret,les équipages des navires de plaisance sont passibles des tribunaux maritimes commerciaux (2), tribunaux qui, dans un port français, comptent parmi leurs membres un juge du tribunal de commerce (décret 1852, art. 14). Ces mêmes tribunaux sont encore compétents pour connaître des délits prévus par la loi du 10 mars 1891 « sur les accidents et collisions en mer », dont nous avons reconnu l'application à la navigation de plaisance.
3. — Compétence des prud'hommes pêcheurs. — Nous devons maintenant dire quelques mots d’une question plus spéciale, intéressant seulement les yachtsmen de la Médi-
terranée.
On sait que dans le Ve arrondissement maritime, les
(1) L'article 3 est, en effet, ainsi conçu : Les dispositions du présent décret sont applicables à tous les navires et bateaux français, appartenant à des particuliers ou à des administrations publiques, qui se livrent à la navigation ou à la pêche dans les limites de l'inscription maritime. Toutefois, sont exceptées les embarcations des douanes à manœuvres basses... »
(2) L'article 9 ne fait aucune Uistinction : « Il est institué des tribunaux maritimes commerciaux. Ces tribunaux connaissent des délits maritimes prévus dans le présent décret. »
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prud'hommes pêcheurs ne font pas seulement fonction d’cfficiers de police judiciaire, concourant à faire exécuter les lois et règlements concernant la pêche côtière (1), mais ont aussi des pouvoirs réglementaires et juridictionnels.
Ils connaissent des actions civiles ou pénales nées à l’occasion de la pêche : des contestations survenues entre pécheurs et des infractions aux règlements.
Ces tribunaux ont des pouvoirs très étendus ; leurs décisions ne sont pas susceptibles d'appel ni soumises à cassation (2) (sauf pour incompétence ou excès de pouvoir) et sont immédiatement exécutoires (3).
Les yachtsmen qui ont, en vertu de la loi du 20 juillet 1897, article 2, le droit de pêcher « avec filets ou autres engins non prohibés », moyennant une redevance annuelle au profit de la Caisse des Invalides de la marine et à la condition de ne pas vendre le produit de leur pêche, sont-ils soumis à cette juridiction exceptionnelle (4)? on aperçoit tout l'intérêt qu’il y a pour eux à s’y soustraire. Les pécheurs de profession admettent difficilement la concurrence, pourtant peu redoutable, des plaisanciers, qu'ils considèrent généralement comme un empiètement sur leurs attributions.
Étant donné cet antagonisme indiscutable, la compétence, en cette matière, des tribunaux de pêche pourrait donner lieu à de regrettables abus et à de bien inutiles vexations,
(1) Décrets des 4 juillet 1853, 9 janvier 1852.
(2) Décret du 19 novembre 1859, article 17.
(3) Lbid., article 25 : « Les sentences des prud'hommes sont immédiatement exécutoires.
S1 ja partie condamnée ne satisfait pas à cette obligation, sa barque et ses filets peuvent être saisis par le garde de la communauté... Lorsque, dans un délai de trois mois, la partie condamnée n’a pas purgé sa condamnation, les objets saisis sont vendus à la criée à la barre du tribunal... »
(4) Elle constitue même une exception au principe de la séparation des POUuvOIrs,
u la Société Nautique de
svigation ” ee un he excluant formellement.
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Il semble possible de faire une distinction entre . sa voir législatif des prud’ hommes et leur pouvoir juridic- | tionnel. ‘ EU
Ceux-ci ayant reçu du décret du 19 de ce (2)
le droit de légiférer sur certaines questions spéciales (par
exemple sur les engins de pêche prohibés, les dimensions admises pour les mailles de filets, etc...) et, la loi du 20 juil let 1807, article 2, ayant déclaré les porteurs de permis de
navigation de plaisance « soumis aux dispositions des lois
et règlements relatifs à la pêche », il faut admettre que les yachtsmen doivent observer les règlements élaborés dans chaque prud’homie et c'est ce que décide, en ces termes, une Instruction ministérielle du 26 juillet 1898, article 02 : « Les embarcations munies du permis de navigation de plaisance étant soumises, d’après l’article 2, paragraphe 3 de la loi du
.20 juillet 1897, aux lois et règlements relatifs à la pêche, il
en résulte que tous les règlements, même en ce qui concerne le V® arrondissement, et ceux spécialement en vigueur dans chaque prud’homie, leur sont applicables » (3). Mais il ne s'ensuit pas nécessairement qu’ils relèvent des tribunaux de
(4) Affaire Serra; jugement du tribunal de la prud’homie de Marseille du 6 décembre 1903.
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(3) Sur la portée de cette instruction, v0 Le Yacht du 25 avril 1903, p. 267 et l’article dé M Rodanet qui conclut au rejet dela compétence des
prud'hommes.
prud'hommes à raison des infractions commises dans l’exercice de la pêche.
Il ressort, en effet, clairement, des diverses dispositions du décret de 1859 (1) que cette juridiction n’oblige que les pêcheurs de profession, et suppose l'existence d’une « communauté » dont elle n’est qu’une délégation.
Les yachstmen pêchant « accidentellement et à titre de passe-temps » (2), ne faisant pas partie de la communauté et n'étant pas tenus envers celle-ci à la contribution dite « demi-part », ne pouvant être élus membres des tribunaux de prud'hommes ni même participer aux élections, sont absolument étrangers à cette organisation spéciale.
Les infractions aux lois sur la pêche étant punies d’amendes supérieures à 16 francs, et de confiscation, les propriétaires de yachts nous semblent donc soumis, en ce qui les concerne, aux tribunaux correctionnels.
(1) Décret de 1859, article 5, 7, 17, 25.
(2) Loi du 20 juillet 1897, article 2, $ 2.
L. — Privilèges et droit de suite
ES articles 190 et suivants du Code de Commerce, accordant un droit: de suite sur les navires aux créanciers même chirographaires et instituant un certain
nombre de privilèges spéciaux, sont-ils applicables à la navigation de plaisance comme à la marine marchande?
Etant donné l'opinion que nous avons admise sur le Livre II en général, nous pouvons envisager cette question sous un jour un peu spécial. Nous devons,en effet,en quelque sorte, présumer l’extension au yachting de ces dispositions, sauf preuve contraire; nous avons seulement à rechercher s’il existe, sur ce point, des raisons particulières suffisantes pour justifier une exclusion exceptionnelle.
Si l'on se place sur ce terrain ainsi limité, on voit que plusieurs auteurs se sont appuyés sur les travaux préparatoires
du Code pour écarter de cette matière des privilèges et du droit de suite certains bâtiments, et notamment les bateaux de promenade et de plaisance.
La discussion de l’article 190 au Conseil d'État (séance du 7 juillet 1807) semble prouver que les expressions « Les navires et autres bâtiments de mer » ont été maintenues de préférence à celles-ci « Les navires et généralement tous les bâtiments de mer » (1) dans le but de soustraire à la deuxième partie de la disposition « les plus petits bateaux » (2).
Partant de là et de cette idée que le législateur avait voulu limiter la portée d'application des articles 190 et suivants, se basant également sur la réglementation légale, sur le mode de purge du droit de suite prévu par les articles 193 et 194, les auteurs se sont efforcés d'apporter sur ce point certaines restrictions, sans pouvoir, d’ailleurs, s'entendre sur les bâtiments à écarter.
Laurin sur Cresp se détermine ainsi : « Malgré l’article 190, général, il faut faire certaines réserves dans les bâtiments de mer : il résulte de la discussion qui eut lieu au Conseil d'État (séance du 7 juillet 1807) sur l’article 190, qu’on a entendu exclure les petits bateaux. Cfr. aussi l’article 207 C. Com. et 20, loi du 10 décembre 1874, sur l’hypothèque
(1) V. ordonnance de la Marine, 1. IL, t. x, art. 1.
(2) Locré rapporte ainsi la discussion : (M. Jaubert demande que la première partie de l’article soit ainsi rédigée : Les navires, et généralement tous ies bâtiments de mer, etc. M. Regnaud. de Saint-Jean d'Angély dit que ce serait donner trop d’étendue à la seconde disposition de l’article. Le privilège qu’elle établit porterait jusque sur les plus petits bateaux. » (Législ. civ., comm. et crèm. de la Fr., t. XVII, p. 297 et 298.) Il la commente en ces termes dans son Esprit du Code de Commerce, t. II, 2€ éd., p. 3 et 4 : « Dans l'intention des auteurs du Côde, l'affectation ne va pas jusqu'aux bâtiments de peu d’importance : en eflet, on avait proposé de substituer aux mots les navires et autres bâtiments de mer employés dans la première partie de l’article, ceux ci : Les navires el généralement tous les bâtiments de mer. Cette rédaction fut rejetée parce qu’elle eût fait porter sur les plus petit ts bateaux le privilège établi par la seconde disposition de l’article, et qu'on ne voulait pas l’étendre Jusque là. »
maritime. Par application de cette idée, il faut exclure de la disposition toutes les menues embarcations, les bateaux de plaisance ou de promenade, tout ce qui enfin ne se livre pas à une navigation proprement dite. Nous croyons même qu'en ce qui concerne la question des privilèges, l'exclusion devrait être étendue à des bâtiments d’une importance plus considérable s'ils se trouvaient dans le même cas, car ils répugneraient alors aux principes tels qu'ils sont établis et réglementés par les articles 1901, 102, 193 et 194.
Ex. : Les remorqueurs, qui se bornent à faire le service du port auquel ils sont attachés(s:: Bédarride, t. I, n° 47). Mais à l'inverse elle devrait être restreinte, même en ce qui concerne les petites embarcations, si celles-ci accomplissaient une véritable navigation. C’est ainsi que la cour de Rouen, et après elle la Cour de Cassation ont très juridiquement décidé que des sloops de pêche sont des navires dans le sens de l’article 100, et par conséquent qu’un véritable prêt à la grosse, avec le privilège qui en est la suite pouvait quant à eux être consenti : Rouen, 23 mai 1840, Cass., 20 février 1844 » (1).
M. Bédarride, après avoir rappelé lui aussi l'incident de rédaction sur l’article 190, se pose la même question :
« .… Mais quels sont les plus petits bateaux sur lesquels les créanciers n’ont aucun droit de suite? Nous avons déjà dit que les termes généraux de l’article 190 comprenaient tout ce qui servait à la navigation, quel que fût d’ailleurs son tonnage. Cette règle, unanimement admise, dicte la réponse que doit recevoir notre question. C’est moins en réalité par la capacité que par la destination du bateau qu'on doit la résoudre. Il est dans chaque port une foule de petits bateaux destinés à des promenades dans le port ou dans la
(1) Cours de Droit maritime, t. I, p. 52 et 53.
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rade, où à conduire les voyageurs à bord des navires en partance. Il en est d’autres dont l’objet exclusif est de faciliter l'embarquement ou le débarquement des marchandises. Les uns et les autres, utiles auxiliaires de la navigation, ne sont pas destinés à naviguer eux-mêmes, et dès lors ne se trouvent pas compris dans la catégorie de ceux que désigne l’article 100. Meubles de leur nature, ces bateaux échappent à tout droit de suite; ce qui le prouve, c’est l’impossibilité de purger ce droit, si on en reconnaissait l’existence. Commel’Ordonnance, l’article 103 du Code affranchit les navires qui, après une vente volontaire, ont fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l’acheteur. Comment cette chance de libération s’accomplirait-elle pour des bateaux ne devant jamais voyager. L'affectation serait donc éternelle, ce qui serait d'autant plus étrange, que la valeur de ceux-ci ne sera jamais comparable à celle dont on peut acquérir la propriété libre à la condition de l’article 193.
Ainsi les petits bateaux, qu’on a entendu excepter de l’affectation de l’article 190, sont uniquement ceux qui sont destinés au service du port ou de la rade, qui non seulement ne voyagent pas, mais qui n’ont rien de ce qui pourrait les mettre à même de voyager. Dans ce nombre, nous placerions sans hésiter les remorqueurs à vapeur que chaque port possède aujourd’hui... » (1).
M. Desjardins admet le même criterium, s’attachant à l’affectation des bâtiments et non à leur dimension (2).
M. de Valroger adopte des idées un peu plus larges :
«. Est-ce à dire que le droit de suite de l’article 190, les privilèges de l’article 191 s'appliquent aux plus petites embarcations? Non. L'article 100 portait d’abord : et géné-
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ralement tous les bâtiments de mer... Les formalités de la vente sur saisie ont été simplifiées pour les chaloupes et bâti: ‘ ments de 10 tonneaux et au-dessous (art. 207). L'hypothèque maritime, d’après la loi du 10 décembre 1874, ne s'applique qu'aux navires de 20 tonneaux et au-dessus. Mais, en ce qui touche le droit de suite et les privilèges, il n’y a pas de règle fixe. Il serait, je crois, difficile d'appliquer le droit de suite et les privilèges aux embarcations qui, vu leur peu d’importance, ont été affranchies de la mutation en douane.
Suivant M. Bédarride, le droit de suite ne peut s'appliquer qu'aux bâtiments qui sont en état de le purger par un voyage en mer dans les conditions déterminées par l’article 193. Il exclut en conséquence tous les bâtiments simplement destinés au service du port ou de la rade comme les remorqueurs. Si l’on admettait ce système, on irait loin; il faudrait également affranchir du droit de suite les bâtiments de pêche qui ne s’éloignent du port que pour 24 heures au plus. Or la Cour de Cassation a jugé qu’un prêt à la grosse avait pu être valablement fait sur des bateaux de pêche par le motif qu'ils sont des bâtiments de mer dans le sens de l’article 190, « qu'il faut entendre par bâtiment de mer, quelles que soient leurs dimensions et dénominations, tous ceux qui, avec un armement et un équipage qui leur sont propres remplissent un service spécial et suffisent à une industrie particulière. » (Rej. 20 février 1844).
Si l’on admettait cette définition, à laquelle M. Desjardins donne son adhésion (T. I, n° 36), il me paraît difficile de ne pas appliquer les articles 190 et suivants aux remorqueurs qui font le service d’un port.
La question est plus délicate pour des bateaux de plaisance, des yachts. Les dispositions du Livre IT ne paraissent en effet concerner, comme l'indique sa rubrique, que le commerce maritime. Or, les yachts sont complètement étrangers
au commerce maritime, qui leur est même formellement “interdit (décret du 25 octobre 1863, art. 2) » (1).
Remarquons que si M. de Valroger trouve la question « plus délicate » pour les bateaux de plaisance, ce n’est pas pour des motifs particuliers aux articles 190 et suivants, mais uniquement parce qu'il envisage la difficulté générale de l'application du Livre IT en son entier.
Enfin, M. Dufour donne les indications suivantes :
«_.… Quoique les petits bateaux désignés sous les noms de chaloupes, canots, nacelles, soient certainement des bâtiments de charpenterie servant à la navigation, on décide généralement qu'ils ne sont pas des navires dans le sens de l’article 190, ou, en d’autres termes, que l'affectation particulière instituée par cet article ne descend pas jusqu’à eux.
On s'appuie pour se prononcer ainsi sur l'opinion du législateur manifestée dans la discussion de la loi...
Pour moi, je crois cette restriction fondée. Les faibles embarcations dont il est ici question peuvent se trouver soumises au droit de suite lorsqu'elles sont l’accessoire d’un navire; mais il est certain que, prises isolément, elles sont d’une importance trop médiocre pour être assujetties aux règles dictées par la valeur ordinaire des navires : De minimis non curat praetor. Ce qui, d’ailleurs, justifie cette opinion mieux encore que l'intention du législateur, c’est l’économie générale de la loi. Car les petites embarcations dont je parle ne faisant pas de voyages en mer, on ne sait pas comment le droit de suite serait purgé, si elles en étaient frappées.
À la vérité, cette distinction a un inconvénient. C'est de laisser indécise la ligne de démarcation entre les bateaux
(1) Op. ct., t. I, n° 9, p. 87 et 88.
que leur exiguité exempte du droit de suite, et ceux que leur importance y soumet. Cependant, il ne faut pas non plus s’exagérer la difficulté; et je crois que l’on peut s’en remettre aux tribunaux du soin de fixer cette limite avec justesse et équité. Ils trouveront, du reste, des indications précieuses dans un arrêt de la Cour de Cassation du 20 février 1844 » (1).
En définitive, cette doctrine s'appuie, pour limiter la portée d'application des articles 190 et suivants, sur deux idées : sur l’intention du législateur, tirée des travaux préparatoires, et sur ce fait que pour purger le droit de suite des créanciers privilégiés et chirographaires le navire doit être capable de faire un « voyage en mer », au sens de l’article 194 C:Com.
Or, ce ne sont pas là des raisons spéciales aux yachts de plaisance, elles sont communes à tous les bâtiments de mer, quelle que soit leur affectation particulière.
Il faut bien remarquer que si M. Laurin, par exemple, exclut les « bateaux de plaisance » des dispositions en question, ce n’est nullement à raison de leur nature propre et parce qu'ils ne se livrent pas à une navigation marchande: il se décide ainsi, uniquement parce qu’il les considère sans distinction comme de «menues embarcations», commettant ainsi une erreur déjà signalée.
Les yachts d’un fort tonnage, effectuant fréquemment de longues croisières, ne sont évidemment pas touchés par des arguments de ce genre.
Nous admettrons donc sans hésitation l'application, en
(1) Droit maritime, t. 1, n° 48 et 49. — ALAUZET, op. cit, t. IV, p. 8 ct 0, estime que si l’article 190, d’après l’intention de ses auteurs, semble avoir exclu de ses dispositions les simples nacelles ou petites embarcations « l’article s’appliquerait sans doute aux barques pontées pouvant entreprendre un véritable voyage maritime. »
principe, des privilèges maritimes et du droit de suite aux navires de plaisance (1).
La question se pose donc uniquement pour les petits yachts, qui ne se livrent pas à une navigation bien étendue.
Que décider à leur égard?
L'argument tiré des travaux préparatoires ne nous paraît nullement décisif. En définitive, quels que soient les détails d'élaboration de l’article 190, le texte légal, le seul qui s'impose à nous, emploie des expressions très générales : «Les navires et autres bâtiments de mer »; quelques articles plus loin, le Code range sous ce terme de bétiments de mer des embarcations du port de 10 tonneaux et au-dessous (art. 207)(2) et semble même, par l’article 214 (3), les soumettre expressément aux privilèges .
Le législateur n’ayant fait, en cette matière, aucune distinction ne saurait permettre une restriction de quelque importance, d'autant plus qu’il a toujours eu soin, quand il entendait limiter l’une de ses dispositions aux bâtiments d’un certain tonnage, de l'indiquer expressément (art. 207, C. Com. L. 10 juillet 1885, art. 36).
Quand bien même l'on ferait état de l'incident de rédaction rapporté et de l’avis émis par un membre isolé
(1) Ne pourrait-on même soutenir que cette solution est implicitement consacrée par la loi du 14 juillet 1908 « concernant les pensions sur la Caisse des Invalides de la Marine. »
Cette loi applicable au yachting (voir art. 2, 48 et 15) contient,en effet, cette disposition déjà signalée, qui suppose l’application à tout navire sans distinction de l’article 191, p. 6 :
ART. 18. — « Les prestations et taxes dues par les armateurs ou propriétaires à la Caisse des invalides et à la Caisse de prévoyance sont garanties par les mêmes privilèges que les salaires des gens de mer ».
(2) ART. 207. — « Si la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâtiments du pcrt de 10 tonneaux et au-dessous. \, »
(3) ART. 214. — « La collocation des créanciers et la distribution de deniers sont faites entre les créanciers privilégiés, dans l’ordre prescrit par l’article 191... » Cette disposition ne fait pas exception pour les petits bateaux visés à l’article 207.
de l’assemblée législative, il en résulterait seulement que l'on doit exclure « les plus petits bateaux ». Or, que faut-il entendre par ces mots, sinon uniquement les embarcations insignifiantes, les petits canots incapables pratiquement de s’aventurer hors du port et de la rade?
Cette limitation, d’ailleurs généralement adoptée pour toutes les dispositions du Livre IT, nous semble ici parfaitement légitime, mais aller au-delà nous paraît arbitraire.
En second lieu, si nous admettons, ce qui nous paraît raisonnable et logique, que seuls sont soumis au droit de suite les embarcations capables de satisfaire au mode de purge prévu par les articles 103 et 104, en effectuant un «voyage en mer », sommes-nous ainsi conduits à restreindre sensiblement le champ d’application des dispositions en jeu? Nous ne le croyons pas.
Le « voyage en mer », condition de la libération du navire, n’est pas nécessairement, en effet, une bien grande expédition. La première hypothèse de voyage envisagée par l’article 194 ne suppose pas, d’après l'opinion générale (1), trente jours de navigation, obligatoires, elle exige seulement que le départ et l’arrivée du bâtiment aient été « constatés » dans deux ports différents (qui peuvent être voisins), les créanciers ayant alors trente jours après le départ pour exercer leurs droits, quelle que soit la durée effective de la navigation, et même si le navire revient au port de départ avant l’expiration du délai (2). Le plus petit yacht est donc parfaitement capable de remplir les conditions légales.
Nous n’admettrons même pas la restriction proposée par
(1) et (2) Lyon-CAEN et RENAULT, t. VI, n° 1487, p. 457. — CREsP ét LauRin, I, p. 174. — Durour, II, n° 451 et 453. — DE VALROGER, I, n° 116. — DEsJARDINS, I, n° 202:— DEMANGEAT sur BrAvArD, IV, p. 94. — Travaux préparatoires : v. Locré, XVIII, p. 303 et 304, ; Séance du Conseil d’État, du 7 juillet 1807; Esprit du Code de Commerce, II, p. 19 ets.
M. de Valroger et tendant à exclure les bâtiments dispensés de la mutation en douane et de la francisation, ce qui condui- _rait à écarter des articles 100 et suivants les yachts de dix tonneaux et au-dessous (1).
L'absence de mutation en douane n’empêche pas, en effet, les navires qui en sont affranchis de voyager « sous le nom et au risque de l'acquéreur », ils sont simplement dispensés d’une formalité.
La sentence arbitrale du 2 décembre 1901 (Marseille), relatée plus haut, a donc décidé à bon droit qu’un navire de plaisance pouvait être soumis au droit de suite en vertu d'une créance de gardiennage (art. 190 et 191, 3°) (2).
Cette décision a bien posé la question en écartant successivement les deux objections possibles : l’arbitre a d’abord reconnu l'application générale des règles du Livre IT aux yachts, puis, se plaçant ensuite au point de vue spécial des articles 190 et suivants, il s'est ainsi exprimé sur cette seconde difficulté :
« Attendu... que, si des travaux préparatoires de l’article 190 il résulte que le deuxième paragraphe de cet article ne s'applique pas aux plus petits bateaux, il ne s'ensuit pas qu'il faille s'attacher uniquement à la dimension des embarcations; qu'il s’agit là seulement « des nacelles ou petits bateaux attachés au service du port ou de la rade, qui non seulement ne voyagent pas, mais encore n’ont rien de ce qui pourrait les mettre à même de voyager. »
Attendu qu’à n’en pas douter le yacht Bonita est susceptible d’effectuer une navigation maritime;
Qu'il a accompli, par ses propres moyens, le voyage de Saint-Servan à Marseille; qu’il a effectué en Méditerranée
(1) V. Règlement de 1866, article 151.
(2) Cantra Lyon-CaEN, Revue Critique, 1903, p. 527.
des croisières d’une longue durée; que la Bonita était donc à même de purger le droit de suite qui la grevait, comme tous les bâtiments de mer, au profit des créanciers du vendeur, au moyen d'un voyage en mer réalisant les conditions prévues par les articles 103 et 194 du Code de Commerce (1). »
IT — Ariicle 2270 du Code Civil.
A cette matière des privilèges et du droit de suite se rattache dans une certaine mesure le principe qui exclut les bâtiments de mer de la règle : en fait de meubles, possession vaut titre. Demandons-nous donc si la même solution doit être étendue aux navires de plaisance. — La cour de Bordeaux, par arrêt du 19 janvier 1804, a refusé de l’admettre, mais cette décision n’a qu’une portée très relative. Le yacht dont il s'agissait était, en effet, d'un tonnage inférieur à dix tonneaux et ce qui a décidé la cour à le soumettre à l’article 2279 du Code Civil c’est qu’un tel bâtiment ne donne pas lieu à francisation ni, par suite , à mutation en douane.
« Attendu, dit l’arrêt, que, si en vertu d’une exception toute spéciale, les navires ou autres bâtiments de mer ne sont pas soumis à l’application de la règle : « En fait de meubles, possession vaut titre », cette exception ne saurait être étendue à un yacht de plaisance qui, ayant un tonnage injérieur à dix tonneaux, ne peut pas faire l’objet d’un acte de francisation, et dont la saisie peut être opérée suivant les règles et les formes du droit commun... » (2).
(x) Notons que la jurisprudence admet l'application aux navires de guerre de certains privilèges prévus pa: l’article 191 du ‘ ode de Commerce notamment le privilège des ouvriers employés à la c‘nstruction (art. 191, 80). V. Rennes 19 janvier 1899et Cz:z Req., 31 octobre 1900; Yournal des tribunaux de commerce, 1901, p. 637.
(2) Cependant la loi du 10 juillet 1885, abrogeant l’article 207 du Code de Commerce ne fait plus de distinction selon le tonnage des bâtiments saisis.
Pour apprécier cette jurisprudence et solutionner la diffi-, culté, il suffit de rappeler sur quelle base repose cette. dérogation du droit maritime aux règles ordinaires des meubles.
L'inapplicabilité du principe de l’article 2279 C. Civ. aux navires n’est pas commandée par un texte formel, mais par ce fait que les motifs, qui le justifient et lui donnent sa raison d'être, ne se retrouvent plus dans cette hypothèse, suivant l’adage : cessante ratione legis, cessat lex.
Il est facile de montrer que ces motifs n'existent pas plus pour un navire de plaisance que pour un bâtiment marchand.
On présente en effet généralement, au point de vue de a possession, les différences suivantes entre les navires et les meubles ordinaires (1) :
Tout d’abord, les aliénations mobilières ne se constatent pas habituellement par écrit. Par suite, l’acquéreur d’un meuble corporel se trouve, en fait, dans l'impossibilité de vérifier les titres de propriété de son auteur. Il est donc excusable s’il à traité avec un non dominus et il est juste qu'il puisse repousser l’action en revendication du véritable propriétaire en excipant de sa possession.
I en est différemment quand il s’agit de navires. La loi maritime (art. 195 C. Com.) exige, en effet, de constater par écrit les mutations de propriété qui peuvent en être faites, règle d’ailleurs commandée, en fait, par l'importance de ces meubles. L’acquéreur est donc à même, en contractant, d'exiger de celui avec lequel il traite la preuve de son droit. La différence est d'autant plus marquée que les navires ne se transmettent pas aussi fréquemment ni
(1) CresP et LAURIN, I, p. 219 à 221. — DesJarBiINs, 1, n° De DE VALROGER, I, n° 3, p. 125, 139 — Boisrez, n° 1156. — Lyon-CAEN et RENAULT, V, n0 84. — DHMANGEAT, p. 12 et 13. -— DANJON, I, n° 130.
aussi rapidement que les meubles ordinaires. Les acquéreurs ont dont ici tout le temps nécessaire pour vérifier les titres de leur auteur.
Ces idées s'appliquent aussi bien aux yachts de plaisance. qu’aux navires de commerce. Leurs aliénations doivent être aussi constatées par écrit, en vertu de l’article 195 C. Com. Évidemment, dans l'hypothèse d’un yacht Jaugeant plus de dix tonneaux, l’acquéreur aura des moyens d’information plus parfaits : il pourra consulter l’acte de francisation, véritable titre de propriété, ainsi que le registre des « soumissions de francisation » du port d'attache. Il devra opérer la mutation en douane et cette formalité même, analogue à la transcription pour les immeubles, nécessaire pour rendre applicable aux tiers la transmission de propriété du navire, semble incompatible avec l'application dela maxime : en fait de meubles, possession vaut titre (1), mais il paraît exagéré de conclure que seuls sont exclus de cette règle les bâtiments d’une telle capacité. Ils justifient seulement mieux que les autres cette solution.
Enfin, l’on fait remarquer que l'application aux navires de l’article 2279 est incompatible avec le droit de suite reconnu par les articles 100 et suivants, C. Com., aux créanciers chirographaires et privilégiés.
Puisque la livraison du navire à l'acquéreur de bonne foi n'arrête pas l'action des créanciers du vendeur, précédent propriétaire, comment ne pas reconnaître a fortiori les mêmes droits au véritable propriétaire, si l’on suppose que l’acquéreur a traité avec un non dominus.
Ainsi que le dit M. Danjon : « Il serait inadmissible que
(1) Il en résulte que, même dans l'opinion qui refuse d'étendre aux yachts le livre II du Code de Commerce et, par suite, les articles 195, 190 ets. de ce Code, on doit encore admettre qu’ils ne sont pas soumis à l’article 2279 du Code civil, s’ils jaugent plus de dix tonneaux.
la possession eût plus de force contre le droit de propriété que contre un simple droit de créance » (1).
Or, nous avons admis précédemment que les navires de plaisance étaient soumis au droit de suite consacré par le Code de Commerce.
Un raisonnement identique peut être fait, du moins en ce qui concerne les navires de vingt tonneaux et au-dessus, sur le droit de suite des créanciers hypothécaires : eux aussi peuvent, en effet, évincer l’acquéreur de bonne foi mis en possession (2).
Mais un yacht de plaisance peut-il servir de base à une hypothèque?
III. — Hypothèque maritime
Cette question, nous l’avons déjà indiqué, ne saurait faire de doute sérieux et n’est généralement pas discutée. Elle ne soulève, d’ailleurs, aucune difficulté dans la pratique.
La loi du 10 juillet 1885, qui peut être considérée comme indépendante du Code de Commerce, ne fait aucune distinction, dans son intitulé ou ses diverses dispositions, suivant la destination particulière des bâtiments de mer. Son article 1.7 est aussi général que possible et déclare en termes absolus : « Les navires sont susceptibles d'hypothèques… »
Cette généralité est d'autant plus significative que le législateur prend soin de préciser les seuls bâtiments qu'il entend exclure de ses dispositions : il n’en excepte que les navires au-dessous de vingt tonneaux (loi de 1885, art. 36).
D'autre part, les principaux motifs qui justifient l’hypothèque maritime s'appliquent aussi complètement aux yachts
(1) Op. cit., n° 139, p. 242.
(2) Contre l’application aux yachts de l’article 2279 du Code civil, v° la note précitée de M. Levillain sous l’arrêt du 19 janvier 1894. D. 1806, 2, 257.
qu'aux autres bâtiments de mer. Les uns et les autres, en effet, à la différence des meubles ordinaires qui n’ont pas de situation fixe permettant d'organiser un système de publicité hypothécaire, ont un port d’attache qui leur sert en quelque sorte de domicile légal. C’est en ce lieu que sont constatées et portées à la connaissance des tiers les mutations de propriété des navires, qu’ils soient destinés à une navigation d'agrément ou au commerce. Il est, par suite, tout naturel d’accomplir au même endroit les formalités nécessaires à la publicité des hypothèques et de faire bénéficier tous les bâtiments de mer quels qu'ils soient d’un instrument de crédit conforme à leur nature spéciale et complétant logiquement leur ressemblance ‘avec les immeubles.
M. Autran, dans un article déjà signalé, sur « La vente de navires de plaisance dépendant d’une succession échue à des mineurs » (1), se montre partisan de cette opinion et fait notamment ressortir les avantages de l’hypothèque prise sur un yacht en construction, en garantie des acomptes payés au constructeur : « Il serait, d’ailleurs, dit cet auteur, absolument contraire au but poursuivi par le législateur de 1885 de leur refuser (aux navires de plaisance) le bénéfice des dispositions de cette loi. Tous les navires de mer sont considérés comme des meubles, mais d’une nature spéciale, qui peuvent être hypothéqués. L'article 1eT de la loi de 1885 dit, en effet : « Les navires sont susceptibles d’hypothèque... », et c’est dans l'intérêt des créanciers. C’est encore dans leur intérêt, comme en faveur des tiers acquéreurs, que cette loi posait des formes spéciales de vente, dont le but est d'amener la purge des hypothèques qui peuvent grever le navire. Et il convient de remarquer que la purge n’est valablement
(1) Rev. Int. Marit., XV.(1899-1900), p 694 et 69k
faite qu'en suivant les règles de cette procédure spéciale.
De quel droit, par conséquent, en présence des termes si généraux des articles 1 et 5 de la loi de 1885, voudrait-on priver les propriétaires des yachts de plaisance de la faculté de prendre hypothèque à leur profit sur le navire en construction, pour sauvegarder les acomptes qu'ils paient au constructeur? Même les navires de guerre peuvent être hypothéqués au profit du gouvernement pendant le cours de cette période (cour d’appel de Rennes, 19 janvier 1890, Rev. Dr. Marit., 1898-1809, p. 620).
Ce serait une singulière façon de développer le goût de la navigation de plaisance, que de refuser au propriétaire, assez riche pour se payer un luxueux navire, les garanties que le gouvernement croit à bon droit nécessaires de prendre pour des navires dont le caractère militaire est exclusif de toute opération commerciale.
De quel droit encore voudrait-on priver le tiers acquéreur d'un navire faisant partie d’une succession échue à des mineurs, de la seule procédure capable de sauvegarder entièrement ses intérêts vis-à-vis des créanciers hypothécaires? »
Les solutions admises dans les trois questions que nous venons d'étudier : droit de suite sur les navires, reconnu aux créanciers chirographaires, privilégiés, hypothécaires, rejet de la règle « en fait de meubles, possession vaut titre », ont l'avantage de cadrer parfaitement les unes avec les autres et, en quelque sorte, de s'appuyer mutuellement. Nous avons vu que, si l’on admet qu'un yacht puisse être soumis à un droit de suite quelconque, on écarte, par là-même, nécessairement, l'application de l'article 2270. D'autre part, si l’on reconnaît possible (et il semble difficile d'en décider autrement) l’hypothèque sur les navires de plaisance, il est tout au moins naturel de les soumettre aussi
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INSAISISSABILITÉ DU NAVIRE PRÊT A FAIRE VOILE
La plupart des législations maritimes admettent une restriction importante au droit de saisie des navires quand ils sont =, prêts à prendre la mer. L'article 215 de notre Code de Commerce déclare également : « Le bâtiment prêt à faire voile n’est pas saisissable, si ce n’est à raison des dettes contractées pour le voyage qu’il va faire; et, même dans ce dernier cas, le cautionnement de ces dettes empêche la saisie,
Le bâtiment est censé prêt à faire voile lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage. »
Cette disposition est-elle applicable aux navires de plaisance, comme aux bâtiments marchands?
Bien que, selon nous, le Livre II, C. Com., et le titre II : De la saisie et vente des navires, régissent en principe les yachts, n'y a-t-il pas des raisons particulières d’en décider autrement pour l’article 215 ?
On sait qu’un arrêt précité de la cour d’Aix, du 28 novembre 1883 (1), a tranché cette question dans le sens favorable au yachting : « ... Attendu, dit-il, que l’article 215
G) Décision confirmant un jugement du tribunal de Nice du 25 juin 1883, dans lequel, d’aileurs, la discussion n’avait pas porté sur ce point.
du Code de Commerce .. consacre une règle prise dans l’intérêt de la navigation...; que ses termes sont absolus et que la distinction que l’on veut faire entre les navires suivant la destination à laquelle ils sont affectés est arbitraire; — qu'il s'applique à tout navire muni de ses expéditions, destiné au transport sur mer des personnes comme des marchandises, qu’il s'agisse d’une navigation mercantile ou de plaisance; — que cela résulte de l'intitulé du titre deuxième, du Livre Il du Code de Commerce : « De la saisie et vente des navires », du texte de l’article 197, par lequel il débute : « Tous bâtiments de mer peuvent être saisis », de celui de l’article 215 qui s’y réfère pour apporter à la règle une exception : « Le bâtiment prêt à faire voile n’est pas saisissable... »; — que rien dans ces divers textes ne permet d’exclure de la règle édictée par ce dernier article la Fanina... »
Cette décision, bien que généralement approuvée, a donné lieu à quelques critiques.
Certains auteurs se sont appuyés sur les travaux préparatoires et les motifs de l’article 215 pour soutenir que le législateur n'avait ainsi dérogé au droit commun que dans l'intérêt seul du commerce maritime, en dehors duquel l’insaisissabilité n’a pas de raison d’être.
On a cité notamment ce passage de l’Exposé des motifs, présenté par M. Bégouen, conseiller d'État, dans la séance du 8 septembre 1807 :
« Nous avons dû examiner s’il est dans l'intérêt général de la navigation et de la chose publique, de permettre la. saisie d’un navire au moment où il est prêt à faire voile: si l'intérêt d’un seul, de celui qui a négligé jusqu'alors de mettre en avant ses prétentions ou ses droits, peut entraver les spéculations des chargeurs, compromettre leur fortune, frustrer les espérances de ses copropriétaires, faire manquer peut-être l’entreprise la mieux calculée; et nous sommes par-
ï Pau 2e commerce, nous ont paru aURe le Sd temporaire et léger du droit quelquefois équivoque d'un’ créancier négligent » (1). ;
C’est ainsi qu'après avoir reproduit ces lignes, le jus
Le Havre, commentant larrêt de la cour d'Aix, disait :
€... Par application de ce principe, la cour d'Aix a décidé, le 28 novembre 1883. que le navire de plaisance lui-même, étranger ou non, est protégé par l’article 215.
Cette interprétation peut être justifiée par la lettre de la loi. Il est douteux qu’elle soit conforme à son esprit. Ainsi qu'on l’a vu, le privilège exceptionnel inscrit dans l’article 215 a été dicté par les besoins généraux du commerce maritime et dans le but d'empêcher une perturbation grave dans les intérêts considérables qui y sont engagés ou qui s’y rattachent.
Il semble dès lors, et puisqu'il s’agit d’une exception, que cette exception devrait être restreinte aux cas pour lesquels elle a été admise et qu'elle ne devrait pas être étendue audelà. Un navire de plaisance, par exemple, ne représente en définitive qu’une propriété particulière, pour ainsi dire réduite à elle-même, et l’on s'explique difficilement qu'elle puisse être l’objet d’une protection spéciale à laquelle elle n’a véritablement aucun droit » (2).
L’arrêtiste du Yournal du Droil international privé (3), bien que se rangeant finalement à la décision qu’il rapporte, fait cependant quelques réserves dans le même sens :
() Locré, t. XVIII p. 385.
(2) Le Yacht du 22 mars 1584.
« .… Le privilège de l’article 215 n'est-il pas exclusif aux navires de commerce? Pour apprécier l'esprit de cette disposition, il convient de se reporter aux travaux préparatoires Voici, en effet, ce que nous lisons dans l’Exposé des motifs :
« I n’a pas été question des navires de plaisance, et peutêtre la raison d'utilité générale qui a fait excepter les navires destinés à transporter des marchandises n’existe-t-elle pas pour les bateaux de pur sport. Toutefois, l’article 215 n’ayant pas fait de distinction, il est plus libéral d'étendre l’immunité que de la restreindre. »
MM. Lyon-Caen et Renault, nous l’avons vu, adoptent la solution de la cour d’Aix après une observation analogue :
« Les dispositions de l’article 215, C. Com., disent ces auteurs, s'appliquent certainement aux navires de commerce. Régissent-elles aussi les navires de plaisance? Il y a quelque doute à cet égard. On peut dire, pour écarter l'insaisissabilité des navires de plaisance, que celle-ci n’a été admise que dans l'intérêt du commerce. Mais, il semble plus sûr de traiter sous ce rapport les navires de plaisance comme les navires de commerce. Dès l'instant où l’on applique les dispositions du titre II, Livre II du Code de Commerce aux navires de plaisance, il est arbitraire de distraire l’une d’elles pour la restreindre aux seconds » (1).
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V. dans lemèême sens: Le Vacht du 22 mars 1884 et la note de M. Franck Pilatte — Cantra : « De la saisissabilité et de l’insaisissabilité des navires », par D' Max Mirrererei, Kev. Int. Marit, IX (1893-1804), p 651: Gaz. Pal., 1884,1, 172, et la note ainsi conçue sur ce point :
« Le jugement du tribunal de Nice, du 25 juin 1883, et l'arrêt ci-dessus de la Cour d’Aix, confirmatif dudit jugement sont les seules décisions judiciaires à notre connaissance, intervenues jusqu'à ce jour sur les intéressantes questions que soulevait l'espèce qu’ils ont résolue... Quant à la seconde question, nous n6 connaissons pas d'auteur qui s’en soit occupé. Toutefois, nous devons faire personnellement observer que la jurisprudence consacrée par la Cour d'Aix sur cette question nous paraît tout au moins fort douteuse, La disposition de l’article 215 du Code de Commerce est en effet une disposition excep-
Remarquons qu'aucun terme de l’article 215, aucune de ses conditions d’application, n’en défendent l’extension aux yachts. Tout « bâtiment », sans distinction, est déclaré insaisissable s’il est prêt à faire voile, c’est-à-dire s’il est muni de ses « expéditions ». Or, celles-ci, dans l’hypothèse d’un navire de plaisance, ne comprendront pas, il est vrai, certaines pièces se rapportant au transport de marchandises : manifeste, acquits à caution... mais seront toujours représentées par l'acte de francisation, le congé de douane.
Si, cependant, il était démontré que cette règle exceptionnelle ne peut se justifier que par le seul intérêt du commerce et n’a aucune raison d’être dans l'hypothèse de la navigation de plaisance; si, par ailleurs, le législateur avait formellement exprimé l'idée que cette dérogation au droit commun n’était admise par lui qu’en faveur de la marine marchande et pour des motifs uniquement propres à celle-ci, il paraîtrait diffcile de ne pas restreindre l'application de l’article 215.
On affaiblirait peut-être ainsi la solution générale adoptée sur le Livre II, C. Com., en y introduisant une exception quelque peu arbitraire et en autorisant une distinction d’une appréciation délicate et subjective entre les dispositions du Code ayant leur seule raison d’être dans le commerce et celles d’une portée plus générale, mais l’on consacrerait une saine interprétation.
L'opinion contraire, d’ailleurs, adoptant, par excès de logique, une solution de détail pratiquement mauvaise et inadmissible, condamnerait par là même en son entier la
tionnelle, dont l’application doit être restreinte dans la limite du besoin auquel elle a donné satisfaction. Or, il n’est guère douteux que cet article 215 du Code de Commerce ait eu en vue de répondre à un besoin du commerce wartitime. N'est-ce pas dès lors méconnaître et dépasser le but que le législateur a voulu atteindre que d'appliquer le bénéfice de cette disposition à de simples bateaux de plaisance, dont le commerce maritime n’a à tirer aucun
profit. »
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démonstration générale étendant aux vyachts le Livre If.
Mais ces observations, hâtons-nous de le dire, ne reçoivent pas ici d'application.
Il nous semble, en effet, facile de montrer que les motifs ayant déterminé le législateur de 1807 à reconnaître l’insaisissabilité se retrouvent encore dans l'hypothèse même d’un navire de plaisance.
Si l’on examine attentivement les discussions préparatoires de la loi et même l'exposé des motifs rapporté plus haut, ainsi que la doctrine couramment admise en cette matière, on arrive nécessairement à se rendre compte que l'article 215 se justifie, et cela aux yeux du législateur luimême, par les trois idées générales suivantes :
19 La saisie du navire prêt à faire voile compromettrait des intérêts importants. L'intérêt général doit l’emporter sur l'intérêt particulier.
2° Le créancier qui attend, pour exercer ses droits sur le
navire, la veille du départ, commet une fauts. Ce n’est pas
un créancier sérieux et digne d’intérêt et sa négligence ne doit pas nuire aux tiers.
3° Cette insaisissabilité, par suite de la nature particulière du navire et des règles spéciales au droit maritime, ne lèse pas le créancier aussi fortement que dans l'hypothèse d’un meuble ordinaire. Il possède, en effet, ici, un droit de suite sur le gage qui lui est ainsi momentanément soustrait et les aliénations du navire faites en cours de voyage ne lui sont pas opposables (1).
(1) ART. 196 (Code de Commerce). — « La vente volontaire d’un navire en voyage nepréjudicie pas aux créanciers du vendeur.
« En conséquence, nonobstant la vente, le navire ou son prix continue d’être le gage desdits créanciers, qui peuvent même, s'ils le jugent convenable. attaquer la vente pour cause de fraude. »
D'ailleurs la mutation en douane, nécessaire pour rendre l’aliénation 9ppo-
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aucun doute.
7. u premier, s s SL est évident que la. saisie d'un yacht saisie “1e navire ÉD nous voyons et en ce.
_ cas un certain nombre de personnes intéressées au départ. _ C'est d’abord, au premier chef, les hommes d'équipage : à _ leur engagement, en cas de saisie, serait résolu par la rupture du voyage et ils n'auraient droit, en vertu de l’article 252, C. Com., qu'à de minimes indemnités.
Puis, dans des hypothèses particulières, mais assez fréquentes, d’autres personnes entrent en jeu : les copropriétaires et, en cas de location du yacht, les affréteurs.
Enfin, à un point de vue plus élevé, se place l'inférét général de la navigation, inséparable, disons-le encore une fois, de l'intérêt du commerce, car il n’est plus possible aujourd’hui de ne voir dans le yachting qu’un sport et un
instrument de plaisir.
Si nous envisageons, notamment, l'hypothèse d’une expédition scientifique, ne voyons-nous pas, en ce cas, un groupement d'intérêts des plus importants, marins, offciers, médecins, savants, etc. N’est-il pas certainement alors « dans l'intérêt général de la navigation et de la chose publique » de sacrifier « l'intérêt d’un seul, de celui qui a négligé jusqu'alors de mettre en avant ses prétentions ou ses droits », sacrifice d’ailleurs temporaire?
sable aux tiers, ne peut avoir lieu qu’au port d'attache et, par suite, seulement au retour du navire.
Le risque principal que court le créancier est donc la perte du navire,
SECTIONCIIL D - mo
LIMITATION DE RESPONSABILITÉ DU PROPRIÉTAIRE DE NAVIRE. — ABANDON
Nous devons examiner maintenant, à notre point de vue, l’une des institutions les plus intéressantes et les plus importantes de notre droit maritime : la faculté d'abandon.
Les diverses législations maritimes consacrent des règles spéciales sur la responsabilité des propriétaires de navire, en ce qui concerne les faits et engagements du capitaine ou autres préposés. Si elles présentent, en cette matière, plusieurs conceptions générales profondément différentes, on peut dire qu’elles admettent toutes le principe de la responsabilité, mais d’une responsabilité limitée.
Le Code français, après avoir déclaré, dans l’article 216, $ 1: «Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine, et tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition », ajoute : « Il peut, dans tous les cas, s'affranchir des cbligations ci-dessus par l'abandon du navire et : du fret. »
Cette possibilité de l'abandon doit-elle être reconnue aux propriétaires de yachts?
On aperçoit pour eux tout l'intérêt de la question, puisqu'ils pourraient ainsi s'affranchir de la responsabilité indéfinie résultant du droit commun terrestre et se libérer, en principe, de tout engagement contractuel ou extra-contractuel du capitaine, et même de toute obligation résultant du fait de certaines autres personnes nécessaires à l'expédition maritime, équipage, pilote, consul, en abandonnant le navire
_au créancier ; ce qu'ils pourraient faire même s’il était endommagé, à l’état d’épave ou perdu corps et bien : c’est d’ailleurs, généralement, dans cette hypothèse d’une diminution de valeur que l'abandon devient utile pour le propriétaire débiteur.
La navigation de plaisance ne donne pas lieu, il est vrai, à beaucoup de contrats de la part du capitaine (1). Cependant, ce dernier engage les homnies d'équipage, passe les marchés de fuurnitures de toutes sortes relatifs au yacht et concernant le gréement, le matériel, les réparations et améliorations, les approvisionnements en vivres, charbon, ... etc. (2).
L'intérêt d’une limitation de responsabilité apparaît surtout pour le yachting, comme d’ailleurs dans l'hypothèse de la navigation marchande (3), en cas de dommages causés aux tiers par suite d’abordage; c’est actuellement
(1) I faut d’ailleurs remarquer avec M. Ripert (La Responsabilité du fropriétarre de navire, n° 5. Extrait des Annales de Droit commercial étranger ei international, 1908. n° 6, et 1909, n° 1) qu’il en est à peu près de même dans l'hypothèse de la navigation marchande moderne. Dans la plupart des entreprises maritimes, en effet, le capitaine n’a plus guère la faculté de contracter : des agences maritimes ont été créées aux escales importantes, restant en communication constante avec la maison de conunerce et par l’mfermédiaire desquelles, l’armateur, alors pleinement responsable, passe les actes nécessaires à l’expédition maritime.
(2) Ces actes sont presque toujours laissés par le propriétaire à l'initiative du capitaine.
(3) M. Ripert (op. cil., n° 7), étudiant la portée pratique de la linutation de responsabilité du propriétaire de navire, conclut ainsi, après avoir montré successivement qu'il n’y a plus de contrats passés par le capitaine dans la très grande majorité des entreprises maritimes, que le propriétaire ne répond plus des accidents préfessionnels, en vertu de la loi du 29 décembre 1905, que larmateur peut s'affranchir conventionnellement de toute responsabilité pour dommages causés atx'Chargeurs et aux passagers et après avoir indiqué, enfin, le rôle de l'assurance maritime :
& En somme à l'heure actuelle, l'intérêt de la limitation de la responsabilité se restreint aux cas de dommages causés à des tiers, ce que les Anglais appellent émproper navrgalion, la faute nautique, soit le plus souvent l’abordage. C’est à propos de l’abordage que la question s’est posée dans les conférences internationales. »
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Vaccident maritime le plus fréquent et le plus terrible en conséquences et, même si le navire abordeur est d’un tonnage peu élevé, il peut causer des dommages matériels et corporels considérables (1).
Les propriétaires de navires de plaisance doivent-ils être soumis, sans aucune atténuation, à un risque aussi considérable pouvant engloutir des fortunes entières; peuvent-ils, au contraire, bénéficier du droit commun maritime?
Le tribunal civil de Toulon et la cour d'appel d’Aïx, par décisions des 18 décembre 1906 et 25 juillet 1908, ont tranché cette question dans une espèce un peu spéciale il s'agissait, dans cette affaire, d’un canot automobile, le Malgré-Tout, ayant pris part à la course Toulon- Alger et qui, désemparé, avait été remorqué par un navire anglais, le Colonas, puis, finalement, s'était perdu. Le propriétaire de cette embarcation de plaisance prétendait se libérer par l'abandon de l’indemnité d'assistance qui lui était réclamée. Cette thèse fut repoussée en première instance et en appel.
Pour écarter, en l'espèce, l'application de l’article 216, C. Com., cette jurisprudence s’appuie sur les trois considérations suivantes, que nous allons examiner et critiquer successivement.
Tout d’abord, on ne peut admettre l'abandon du Malgré- Tout, soutient le tribunal, parce que cette embarcation, indépendamment de son affectation non commerciale, n’est pas un ñnavtre, ainsi que l’exige l’article 216 en disant : « Tout propriétaire de navire est civilement responsable... »
(1) On en cite souvent pour preuve l'exemple de La Bourgogne. Les chiffres sont ici particulièrement éloquents : ce paquebot, jaugeant 7 395 tonneaux, mesurant 150 mètres de long sur 15% 50 de large, pouvant contenir environ 1.500 personnes, a été coulé en quelques minutes par le Cromartyshire, voilier de 1.500 tonneaux seulement,
importance, tels que 1e trois- ne bricks ou goé- FE ii D'ailleurs, cpu “t- ie même si l'on ee nes
CL les autres bâtiments de Mer ets l'on net avec “certains auteurs et la Cour de Cassation (2) c'quilaut
entendre par bâtiments de mer, quelles que soient leurs
dimensions et destinations, tous ceux qui, avec un armement è _etun équipage qui leur sont propres, remplissent un service
spécial et suffisent à une industrie particulière », le Malgré- Tout devrait encore échapper à l’application de Tartisle 210) parce que, bien qu’il eût une certaine importance, ce simple
canot automobile « n'avait ni un armement spécial, ni un
équipage qui lui fût propre; qu il ne rentre donc même pas dans la catégorie des bâtiments de mer tels que la Cour de Cassation les a définis. »
Cette idée, on le voit, n’a qu’une portée restreinte à l’es-
pèce en jeu et ne saurait défendre l’abandon d’un yacht un peu important qui a un caractère indiscutable de navire (3).
D'ailleurs, cette question Lise pas spéciale à la navigation de plaisance, elle est commune à toute navigation maritime, quel que soit son but, eût-elle même un caractère commercial.
C’est, en effet, un point délicat de savoir à partir de quelles dimensions et à quelles conditions les petites embarcations peuvent être considérées comme des navires où des bdtiments
(1) Cette définitron est empruntée à M. de Valroger, op. cit., LL n°9;pu87. Mais, si cet auteur dit :'# En général, on réserve le nom de Davire aux bâti ments de mer d'une certaine importance. . . », il ne soutient pas témérairement que les rédacteurs du code ont voulu, dans la terminologie légale, restreindre ainsi le sens de cette expression.
. Rej., 20 février 1844 D. yep., v0 Dr. marit., N° 1268.
(3). L'expression (navire de plaisance » n est-elle pas consacrée par l' usage, at même par la terminologie légale.,
de mer ét sont, à ce titre, régies par notre Code de Commerce. i
Spécialement, en ce qui concerne l’abandon, la jurisprudence a décidé qu’une chaloupe employée au déchargement des navires en rade (cour d'appel de la Réunion, 9 mai 1893, D. 1803. 2. 356, Rev. int. marit, IX, p. 500), un chaland affecté à des opérations de nettoyage d'un port (Conseil d'État, 21 janvier 1802, Rev. int. marüt., IX, p. 459), un navire hors de service conduit hors d’un port pour être démoli (Civ. Cass., 25 novembre 1851, D. 52. 1. 8) (1), ne sont pas soumis à l’article 216 et, dans l'espèce étudiée, les juges semblent s'être inspirés de ces précédents.
Il est vrai qu’en sens contraire, d’autres décisions ont appliqué l’abandon aux barques de pêche (Honfleur, 22 novembre 1890, Rev. int. marît., XV, p. 329. — Req. 14 janvier 1001, D. 19017, 1. 125, 1bid., XVI, p. 467), aux remorqueurs (Rouen, 16 janvier 1805, Rev. int. marit., X, p. 754) et aux chalands remorqués (Le Havre, 2 juillet 1888, Rev. int. marit., IV, p. 286).
Cette difhiculté tient pour beaucoup à ce fait que les dispositions du droit maritime privé se justifient en général plus difficilement pour les bâtiments de peu d'importance, qu’il s'agisse d’ailleurs d’une embarcation de plaisance (2), d’une barque de pêche, d’un petit navire de commerce.
Le législateur belge s’est inspiré de cette idée en ne reconnaissant comme navires, pour l'application de la loi du 10 février 1908 sur la navigation, que les bâtiments de mer d'au moins 25 tonneaux de jauge (voir art. 127). Ce procédé de limitation absolu a tout au moins l’avantage d'éviter
(1) RIPERT. op. cit., N° 18.
(2) I est évident, notamment, que les privilèges, l’hypothèque, l'abandon ont plus d'utilité et plus de raison d’être pour un navire de plaisance de fort tonnage que pour un petit yacht,
l'appréciation arbitraire du juge et l'incertitude de la jurisprudence.
Les définitions contradictoires et imprécises sur lesquelles s'appuie le tribunal de Toulon montrent bien les inconvénients de l’absence de réglementation sur ce point.
On nous donne, en effet, à choisir entre deux définitions du navire, dont la première est inadmissible et l’autre imparfaite.
Il est tout d’abord certain, et d’ailleurs universellement reconnu, que les rédacteurs du Code de Commerce n’ont pas entendu réserver le nom de navire « aux bâtiments de mer, d’une certaine importance, tels que les trois-mâts, bricks ou goélettes » et qu'ils ont pratiquement attaché le même sens aux expressions : navire, Vaisseau, bâtiment de mer, sans faire de distinctions entre elles au point de vue de l’application de la loi. |
La meilleure preuve en est que le titre deuxième du Livre IT, C. Com., intitulé « De la saisie et vente des navires » (de même que le titre troisième a pour rubrique : « Des propriétaires de navires » (n’en débute pas moins par ces mots : «Tous bâtiments de mer peuvent être saisis ou vendus.»{(art.107) et réglemente, dans l’article 207, la saisie des « barques, chaloupes et autres bâtiments du port de dix tonneaux et audessous » (1).
On ne peut donc, pour restreindre la portée de l’article 216. invoquer les premiers mots du texte : Tout propriétaire de navire.
D'autre part, le jugement étudié invoque à l’appui de sa
{i) On peut encore citer dans le même sens le titre Premier du Livre II. Après avoir visé ,dans l'intitulé général et l’article 190, les « navires et autres bâtiments de mer », le législateur, dans les articles 192 à 196 n’emploie plus que l'expression navire, montrant ainsi que ces expressions sont équivalentes pour lui.
thèse l'arrêt du 20 février 1844 et la définition qu'il donné du bâtiment de mer. Cet arrêt, reproduit avec respect par tous les auteurs, a reconnu valable le prêt à la grosse consenti sur des barques de pêche et déclare « .. qu’il faut entendre par bâtiments de mer, quelles que soient leurs dimensions et dénominations, tous ceux qui, avec un armement et un équipage qui leur sont propres, remplissent un service spécial et suffisent à une industrie particulière... que les barques de pêche sont exposées aussi à des risques de mer; que si elles ne sont pas employées aux voyages de long cours, elles le sont à des courses plus ou moins aventureuses, réitérées dans toutes les saisons. »
Il nous paraît assez critiquable d'appliquer à la navigation de plaisance une définition du bâtiment de mer, rédigée à une époque où cette navigation était pratiquement inexistante (1). Puis, le jugement déclare que le _Malgré-Tout ne satisfait pas aux conditions ainsi exigées par la jurisprudence parce que «bien qu'il eût une certaine importance, il n'avait n1 un armement spécial, ni un équipage qui lui fût propre. »
À première vue, cette formule de l'arrêt de 1844 semble imprécise et vague. Toute embarcation naviguant en mer peut être considérée, semble-t-il, comme ayant un armement et un équipage qui lui sont propres, même si l’on envisage l « armement » au point de vue administratif (2).
(1) C’est ainsi que la Cour de Cassation semble exiger que le bâtiment de mer, pour mériter ce titre, soit destiné à une navigation commerciale, remplisse « un service spécial et suffise à une industrie particulière ». Mais, pour interpréter justement cette phrase et ne pas lui donner une portée exagérée, il faut tenir compte du moment où elle a été rédigée. Ses auteurs ne pouvaient naturellement avoir en vue que la navigation marchande et 1lsse préoccupaient d’ailleurs surtout de faire cadrer leur définition avec l'hypothèse qui leur était soumise . On ne saurait donc en tirer une conclusion défavorable au yachting : les décisions que nous examinons ici ne l'ont d'ailleurs pas fait.
(2) Article 192, 49 du Code de Commerce.
Mais il faut, croyons-nous, lui reconnaître un sens parfaitement déterminé. Par ces expressions, la Cour de Cassation paraît bien avoir voulu viser, pour les exclure des bâtiments de mer soumis à la législation maritime, les embarcations qui ne sont que l’accessoire d’un navire plus important, dont ils font partie au même titre que les agrès et le matériel nautique et qui, suivant le sort du bâtiment auquel ils sont attachés, n'ont ni armement spécial, ni équipage qui leur est propre.
Dans ces conditions, on ne saurait s'appuyer sur ce passage de l’arrêt de 1844 pour refuser la qualité de bâtiment de mer à un canot automobile, tel que le « Malgré-tout », indépendant de tout autre navire.
Le tribunal de Toulon ne s’en tient pas à cette argumentation discutable et qui n’a, d’ailleurs, qu’une portée très relative.
Il fait, en dernier lieu, à l'application, en l'espèce, de l’article 216, une objection beaucoup plus générale et qui aurait pour résultat, si elle était admise, d’écarter de cette disposition tout navire de plaisance, quelle que soit son importance.
Il dit, en effet : « Étant donné la pensée qui a inspiré le législateur, l’article 216 ne saurait viser que la marine marchande qui, dans sa généralité, ne comprend que les bâtiments naviguant dans un but de lucre et de négoce. »
À l'appui de cette manière de voir la Cour d'Aix apporte une troisième considération basée sur ce fait que l’article 216 parle de l’abandon du navire et du fret et « qu’il ne peut y voir de fret pour un bâtiment de plaisance qui n’est employé, à prix d'argent, au transport ni des personnes n1 des marchandises », d’où l’on peut conclure « qu’il est donc certain que n’entrent pas dans la catégorie des navires pouvant faire l’objet de l'abandon (art. 216) ceux qui comme le Malgré-
Tout servent uniquement au plaisir de leur propriétaire, et à l'aide desquels on ne se livre à aucune opération maritime commerciale. »
Si nous examinons d’abord cette dernière observation, elle nous semble facile à écarter.
ll suffit de se demander si l’existence d’un fret est nécessaire pour que l’abandon soit possible. Or il n’en est rien : l'abandon du fret joint à celui du navire répond simplement à l’idée que celui qui se soustrait aux risques de l’expédition maritime ne doit pas en conserver les profits, mais cet élément ne doit pas être considéré comme une condition d’application de l’article 216. C’est ainsi que, dans les cas exceptionnels où un navire de commerce n’a pas gagné de fret, lorsqu’il a voyagé sur lest ou quand les marchandises transportées ont péri par cas fortuit, si le fret n’était pas payable à tout événement (I), son propriétaire peut cependant en faire abandon (2).
D'autre part, si, dans certains cas, les bâtiments marchands ne rapportent pas de fret, il peut se faire exceptionnellement, par contre, qu'un navire de plaisance en produise un : C’est ce qui a lieu dans l'hypothèse des locations de yachts (3). Il n’est donc pas juste de dire « qu'il ne peut y avoir de fret pour un bâtiment de plaisance. »
Enfin, un voyage de pur agrément peut faire naître parfois certaines créances en faveur des yachtsmen qui pourront être abandonnées en plus du navire : il en est ainsi des indem-
(1) Article 302 du Code de Commerce. ;
(2) Voir notamment Lyon-CaEn et RENAULT, t. V, n° 238; RIPERT, op. ct, n% 60, 64.
(3) V. l’article prétité de M. Cypnen Fabre. — En ce qui concerne J’abandon, la doctrine et la jurisprudence reconnaissent même comme tenant lieu de fret le prix de transport des passagers et le produit de la pêche. Lvon-Caen et RENAUIT, V, n° 237 et 237 bis; RIPERT, op. cit., n° 62. Rouen/27" janvier 1652, D PTS53. 2.01 Rouen Hravnilers74 DRE: NO TOR
nités d'assistance ou de sauvetage, qui sont communément considérées comme des accessoires du fret (1).
Cette cbjecticen ne doit donc pas être retenue.
Reste cette affirmation : l’article 216 ne vise que la marine marchande, « étant donné la pensée qui à inspiré le législateur ».
Notons que le tribunal ne tranche pas la question générale d'application du Livre IT, C. Com., et prétend simplement que l’article 216, pour des raisons particulières à cette disposition, ne peut être étendu à la navigation de plaisance.
Nous ne le suivrons pas davantage sur ce terrain et nous ne croyons pas devoir apporter 1c1 une exception à la solution générale adoptée sur le Livre IT, dans notre Première Partie.
Les motifs qui ont conduit le législateur à reconnaître aux propriétaires de navires la faculté d'abandon sont-ils donc spéciaux à la marine marchande? Ce serait, selon nous, une erreur de l’admettre.
Cette limitation exceptionnelle de responsabilité ne se justifie pas seulement, en effet, par la faveur particulière traditionnellement accordée au commerce maritime et par le désir d'attirer les capitaux vers les entreprises maritmes, ce qui serait lui donner une base arbitraire et toujours discutable. Elle a sa raison d’être fondamentale dans la nature des choses et la situation spéciale créée sur ce point par la navigation maritime, quel que soit d’ailleurs son but.
Le capitaine, rappelons-le brièvement, est un préposé, un représentant d’une espèce très particulière. Il jouit d’une liberté d'action, d’une initiative exceptionnelles et, cette indépendance, il est impossible de ne pas la lui reconnaître.
Aucune surveillance ne l’arrête si le navire voyage loin du propriétaire et, si celui-ci se trouve à proximité cu même
(1) RIPERT, n° 62.
à bord, ilest encore un grand noïnbre d’actes, les plus dangereux pour lui, à l'égard desquels il ne peut imposer sa volonté parce qu'il n’a généralement pas sur ce point la compéténce voulue et qu’il n’en a, d’ailleurs, pas le droit : ce sont tous ceux qui concernent la conduite et le commandement du navire. ù
Ainsi le propriétaire est obligé de confier une partie de sa fortune à la discrétion de cet homme et de s’en remettre entièrement à sa capacité et à sa probité. Est-il juste de lui reconnaître encore le pouvoir d'engager sa responsabilité d’une façon illimitée? Non, car il est indiscutable que « plus le préposé a d'initiative, moins le commettant doit avoir de responsabilité, car le fait du préposé ne peut plus être considéré exclusivement comme fait personnel du commettant » (1).
D'autre part, il faut aussi tenir compte de ce fait que le propriétaire n’est pas libre de choisir le capitaine à sa pure convenance : il doit, en effet, exiger de lui les conditions de capacité requises par la loi; il est même des cas où c’est un autre qui le choisit : le consul si le capitaine, en cours de route, ne peut plus exercer ses fonctions, l’armateur non propriétaire du navire, le nouvel acquéreur du navire qui, n'ayant pas réalisé la mutation en douane, n’est pas réputé propriétaire à l'égard des tiers. Dans les deux hypothèses, on ne peut donc lui reprocher d’avoir fait un mauvais
choix (2).
(1) RiPERT, 0p. cit., n° 6.
(2) C’est en s'appuyant sur ces idées que certaine théorie moderne s’est effordée de montrer que la règle exceptionnelle et contraire au droit commun n’est pas de limiter la responsabilité du propriétaire de navire mais bien au contraire de lui imposer une responsabilité quelconque à raison des actes du capitaine, théorie soutenue notamment par MM. Hindenburg (communications aux conférences du Comité maritime international, Bulletin du Comité, n° 11,1908, p: 20), Verneaux (/ndustrie des transports maritimes au XIXE siècle, t. IL, p. 237, et Recueil de législation de Toulouse, 1906, p. 266), Abram (L’affréteur qui a choisi le capilaine est-il responsable des engagements et des fautes du
tiers. ee cas re ee ils se dire que cette
faculté existe pour tous et qu'ils auraient pu eux-mêmes en.
capitaine en vertu de l'article 1384 C. Civ. : Rev. Int. Marit., 1906-07, t. XXII,
p. 559). — M. Ripert (op. cit., n° 2) en analyse ainsi le raisonnement, tendant à prouver que la responsabilité du propriétaire de navire en ce qui concerne les actes du capitaine ne peut être basée, comme on le fait traditionnellement, ni sur l’article 1998 C. Civ., ni sur l’article 1384 C. Civ.
CURE propriétaire ne ‘peut être considéré comme mandant obligé par à contrats passés par le capitaine mandataire, car il ne choisit pas librement ce mandataire; il est obligé de le prendre dans une catégorie limitée de personnes, munies d'un brevet de capacité délivré par l’État. Bien mieux, il est de nombreux cas où il ne le choisit pas lui-même : ... Dans toutes ces hypothèses, le propriétaire de naviren’en est pas moins tenu, en vertu de l’article 216 C. Com. Est-ce en vertu d’un mandat? Singulier mandant qui ne choisit pas son mandataire et ne le connaît peut-être pas.
2° Il ne saurait être obligé par les fautes du capitaine préposé, car l’article 1384 du C. Civ. fonde la responsabilité du commettant sur une présomption de faute, faute de choix ou faute de surveillance. Or ici il n'y a pas faute de choix puisque le commettant choisit un préposé revêtu d’une estampille officielle, ou encore ne le choisit pas lui même; il n’y a pas faute de surveillance, puisque cette surveillance est le plus souvent impossible, puisqu’elle serait même illégitime pour tout ce qui concerne le commandement.
Le propriétaire du navire n’est tenu que d’une seule chose : l'abandon du navire et du fret. Il peut se dispenser de l’abandon en réparant le préjudice
causé, en accomplissant l’obligation contractuelle ou délictuelle. On a pris .
l'obligation facultative pour l’obligation principale par une confusion analogue à celle qui fut autrefois commise pour le délaissement de l'immeuble hypothéqué. Quant à cette responsabilité limitée du navire et du fret, elle s'explique par des déni d'intérêt pratique : on veut donner aux tiers une garantie particulière. Mais bien loin d’être une restriction de la responsabilité, ce sera au contraire une responsabilité exceptionnelle, et, par suite, strictement limitée. Elle existe dans des pays, comme l'Allemagne, qui ne connaissent la responsabilité du fait d'autrui que basée sur une faute directe du commettant. Elle se justifie par des considérations d'utilité pratique qui lui assignent sa limite. De droit commun, le propriétaire |serait |irresponsable. »
M. Ripert fait remarquer, très justement, que ces idées sont trop sous et que la responsabilité du propriétaire de navire peut être basée sur une exter sion de la responsabilité personnelle et sur l’idée de représentation. Il en reste cependant que nous avons là une situation tout à fait spéciaie qui nécessite une atténuation de responsabilité.
bénéficier. En cas d'engagements avec le capitaine ils sont avertis par avance de l'étendue de leur gage. Cela a d'autant moins d’inconvénients pour eux que cette limitation correspond dans une certaine mesure à l’idée pratique qu'ils se font de leur droit : le créancier traite en quelque sorte avec le navire et, par suite de son individualité particulière, il arrive à le considérer, en fait, comme un bien de son débiteur particulièrement affecté à sa dette, mais aussi comme le seul gage sur lequel il puisse compter d’une façon certaine.
« Cette limitation de responsabilité, dit M. Ripert, qui, sans injustice, s'impose aux tiers, s'affirme par une publicité réelle que nul ne peut méconnaître. Le navire en est le signe visible. Et le droit maritime parvient à résoudre ainsi, avec la plus grande facilité, ce problème d’une publicité efficace que le droit terrestre a tant de peine à poser » (1).
Or, ces idées peuvent parfaitement s'appliquer à la navigation de plaisance.
Les yachts font fréquemment de véritables voyages sous la seule conduite de leur capitaine, par exemple lorsque le propriétaire doit simplement rejoindre son navire à une escale déterminée, en dehors du port d’attache, et les raisons fondamentales de l'abandon se trouvent ici entièrement réunies. Même si le yachtman est à son bord, au cas où il n’exerce pas lui-même le commandement, la limitation de responsabilité se justifie encore pour les actes du capitaine qu’il ne saurait contrôler ou empêcher (2).
Il faut aussi remarquer que la réglementation du commandement des yachts, tout au moins au-dessus de 25 tonneaux,
(m)NOp-rert., 1086,
(2) L'article 216 ne refuse l’abandon qu’au propriétaire capitaine. Si, se trouvant à bord, il n’exerce pas le commandement du navire, il peut donc invoquer la disposition légale en cas de faute du capitaine, à condition bien entendu qu’il n’y ait pas participé et qu’il n’ait pas exercé sur la conduite du bâtiment une influence prédominante.
S. En ne. cette nn nous ne ia ee ct
= suivre l'opinion généralement adoptée : sur ce PR (2 7e
_ V. Loi du 17 Te 1907, article 49. — Il ae cependant très rte de : ne pas admettre l’abandon des yachts de 25 tonneau et au-dessous, sous ce prétexte que le choix du capitaine est alors entièrement libre. Cette faculté se justifie encore très bien indépendamment de cette idée, et, d’ailleurs, il reste les hypothèses où le propriétaire n’a pas choisi lui-même le’ Capitaine. 5
(2) Voir Riperr, La Responsabiliüé du Propriftaire & de navire, n° 18, et note
sous l'arrêt d'Aix, du 25 juillet 1908, D. 1909, 2, 137; — Crrten FaBr:,
Les Propriétaires de yachts de plaisance peuvent-ils se libérer par l'abandon?
a Vacht, 1909, p. 173-187 et Rev. Int. Marit., 1908-00, t. XXIV, p. Re
B. Ab Rev. Int. Marit., 1908-09, p. 39; — Contra, Lyion-CAEN, itevue critique, 1909, p. 38, et Traité de Droit commercial, t. V, 32 éd. 1901, p. 129 n. 4. Rappelons que les législations allemande (loi d'introduction du Code de
commerce, du 10 mai 1897, article 7) et anglaise (. Merchant shipping act
1894, article 503) admettent la limitation de responsabilité du propriétaire de yacht.
RÔLE D'ÉQUIPAGE ET PERMIS DE NAVIGATION
ous avons vu que le jugement du 17 mai 1910 (tribunal de paix du Havre) s’est appuyé sur certaines mentions du rôle d'équipage pour déclarer applicable à la navigation de plaisance l’article 262 du Code de Commerce, argument d’ailleurs écarté par le tribunal civil du Havre (jugement du 28 juillet 1910). Il n’est donc pas sans intérêt de donner ici quelques indications sur le rôle d’équipage et le permis de navigation, sur les variations de notre législation en cette matière.
Plusieurs étapes peuvent être distinguées à ce sujet (1). 10 A l’origine, et jusqu'au 26 juillet 1850, le rôle d'équipage existe seul, et pour tous les bâtiments de mer sans distinction. Cette obligation résulte de l’Ordonnance de 1681 (art. 10 et 16. T. I, L. IT) et de plusieurs textes de l’Angien Droit (Ordonnance du 15 avril 1689, art. 18 et 22, t. I, L. VIII;
(1) V. Rev. Int. Maril., t. I, 1885-86, p. 441 : La navigation de plaisance, par R, MAzERaAT,
_ dont l'Administration de la marine est investie à l'égard _ des navires et constitue une mesure de contrôle et de sécurité en ce qui concerne les personnes embarquées.
du 31 At 1722,
8, pe et noie ee à M
cet acte sus au “hr de le et de ralbnee
. Il a aussi pour but de prouver les conditions d'engagement
des hommes de l'équipage (art. 250 C. Com.) et par suite,
encore, de permettre la retenue sur leurs salaires au profit de la Caisse des invalides de la marine (1). |
Il sert également à constater le temps de navigation des inscrits maritimes nécessaire pour l'obtention de la pension de demi-solde.
A cette époque, les textes ne faisant aucune, distinction suivant le but de la navigation, le rôle d’ équipage était donc obligatoire pour les embarcations destinées à de simples promenades d'agrément et c’est ce que décida la Gour de Cassation (Chambre criminelle) par l'arrêt de principe du 17 janvier 1850 (2).
20 À la suite de cet arrêt, l'Administration de la marine jugea inutile et trop rigoureuse l’obligation absolue du rôle pour tous les bâtiments de plaisance et la Circulaire du 26 juillet 1850 (3) fit une distinction entre ceux qui entreprennent des voyages d’une certaine étendue et sont armés au long cours et au cabotage et ceux qui sont simplement destinés à de petites excursions le long des côtes ou dans
() Et plus tard, après les lois du 21 avril 1898 et 29 décembre 1905, au profit de la Caisse de prévoyance,
(3) Bulletin officiel, p. 39.
la partie maritime des fleuves et rivières, les premiers devant comme par le passé recevoir un rôle, les autres n’étant tenus qu'à un simple permis de navigation.
Il résultait de cette circulaire que les individus s’embarquant sur ces dernières embarcations né devaient pas être compris, pour ce fait, sur les matricules de l'inscription maritime et que les personnes les employant à des promenades n'étaient pas tenues de figurer sur le permis.
Une circulaire du 30 août 1851 (1) décida en outre que les yachts recevraient un enregistrement particulier dans les bureaux de la marine, en dehors de la matricule des bâtiments de commerce.
Mais il n’y avait là qu’une tolérance de la part de l’Administration et le décret du 19 mars 1852 confifma à nouveau le principe de l'obligation générale du rôle.
3° La distinction admise par la Circulaire du 26 juillet 1850 fut supprimée par la Circulaire du 23 mai 1862 qui étendit le permis de navigation à tous les yachts, quelle que soit l'étendue de leur navigation. Voici d’ailleurs le texte de cette circulaire qui dispense également le yachting de certaines autres obligations :
VACHTS ET BATEAUX DE PLAISANCE — ADOPTION D'UN PERMIS SPÉCIAL DESTINÉ À REMPLACER LE RÔLE D'ÉQUIPAGE
Messieurs,
La Circulaire du 26 juillet 1850 (Bulletin Officiel, p. 39) a établi, entre les yachts employés à des voyages de quelque durée et les bateaux affectés à des promenades le long des côtes, une distinction qu’il ne me paraît pas y avoir lieu de maintenir. La navigation de plaisance doit être dégagée de toute entrave, de toute gêne, afin que, se développant en toute liberté, elle répande
le goût des choses de la mer parmi les classes aisées,
BON P
se munir d'un rôle ne ev tés, » d'embarquer un
s bornerez à leur délivrer U permis de navigation conforme au
ci-joint, en les prévenant, d’ailleurs, que toutes ces immunités seraient :
ñ | imméditatement retirées au yacht employé à une opération de commerce _ou de pêche proprement dite.
De leur côté, les propriétaires de yachts ne seront tenus qu’à remettre au bureau de V’Inscription maritime, chaque fois qu’ils voudront entreprendre un voyage de queique durée, une liste exacte des personnes embarquées, et ils en garderont un double, afin que, dans le cas d’un accident en mer, il puisse ue diese un acte de 1e Man dans la DS RUE par l'instruction du
/rmis de navigation destiné à tenir lieu de rôle d'équipage pourra être remiÿ par l’autorité maritime au propriétaire d’un yacht, sans qu'il ait à préduire un certificat constatant que son navire a été visité. / Je rappelle ici, en terminant, que tout individu qui naviguerait dans les - eaux maritimes avec une embarcation de plaisance sans être muni du permis spécial aux yachts,s’exposerait à être poursuivi pour défaut de rôle d'équipage, conformément aux principes généraux et à l’arrêt de cassation du 17 janvier
1850, notifié par la circulaire du 12 mars suivant (Bulletin officiel, p 209).
Le Ministre secrétaire d'Etat de la Marine et des colonies,
Signé : Cte P, ne CHAsseLOUP-LAUBAT (2)
Cette circulaire a été confirmée tout d’abord par le décret
du 25 octobre 1863 (3).
Le rapport à l’empereur du ministre de la marine, comte
(x) Ou seulement d’un congé de douane portant en tête la mention : « Bateau de plaisance », lorsque ces embarcations ne jaugent que 10 tonneaux au maximum (Circ. du 13 mars 1863, B. O., 17 s., p. 107).
(2) Le Vacht du 9 mars 1907.
(3) Fournal officiel du 31 octobre 1863,
de Chasseloup-Laubat, contenait le passage suivant :
«.. Je propose également à l'Empereur d’exempter de l'obligation de se munir d’un rôle d'équipage les yachts et bateaux uniquement affectés à une navigation de plaisance. Depuis quelque temps, le goût de ces yachts semble se répandre sur notre littoral; l'intérêt de la marine est de le développer, de l'encourager par toutes les facilités qu’il est possible de lui accorder.
Les mesures conservées à l'égard des hommes qui montent ces navires auront pour objet de constater le temps qu'ils passeront à la mer, et qui doit leur être compté pour l’obtention de leurs pensions et demi-soldes. »
L'article 2 du décret était ainsi conçu :
« Sont affranchis de l'obligation de se munir d’un rôle d'équipage les yachts et bateaux uniquement affectés à une navigation de plaisance.
Les propriétaires de ces yachts ou bateaux sont simplement tenus de se pourvoir d’un permis de navigation dont la forme est déterminée par notre ministre de la marine et des colonies, et de remettre au commissaire de l'inscription maritime, lorsqu'ils entreprennent un voyage de quelque durée, une liste des personnes embarquées sur le yacht ou bateau.
Toute opération de commerce est absolument interdite aux yachts et bateaux de plaisance » (1).
Cependant, le rôle d'équipage étant le titre qui constate, normalement , les droits des inscrits maritimes à la pension de demi-solde, en déterminant la durée de leurs services, une circulaire du 30 juin 1863 (2) permit, dans l'intérêt des
() La seule sanction de cette prohibition, empruntée à la circulaire du 23 Mai 1862, étant, semble-t-il, le retrait du permis et des immunités qui s’y rattachent. —- VO également le dééret du 9 décembre 1873, art, 4,
(2)REAO RES DAC
RS le
gens de mer, de délivrer des rôles aux propriétaires de yachts, sur leur demande, afin que le temps d'embarquement sur ces navires puisse compter pour la demi-solde.
Le décret du 25 octobre 1863 a été reproduit par le Règlement de 1866, article 192, et confirmé par le décret du © dé: cembre 1873, article 3. Ce décret détermine aussi le droit de pêche sur les yachts :
ART. 3. — « Sont également dispensés a rôle d'équipage les yachts et bateaux uniquement affectés à une navigation de plaisance, quels que soient leur tonnage et leur destination. Ils sont munis d’un permis de navigation. Le propriétaire est tenu, lorsqu'il entreprend un voyage de quelque durée, de remettre à l’autorité maritime une liste des personnes qu’il emmène.
ART. 4. — « À peine du retrait du permis, toute opération de commerce est absolument interdite aux yachts et bateaux de plaisance; ils ne peuvent pratiquer 13 pêche qu'accidentellement et à titre de passe-temps (1).
ART. 5. — Les propriétaires de chalands, bateaux et yachts qui ne présentent pas leur permis à première réquisition des autorités maritimes sont considérés comme naviguant sans rôle d'équipage et encourent à ce titre les peines prévues aux articles 3, 4 et 5 du décret-loi du 19 mars 1852. »
Mais ce régime n'avait encore aucune base légale et n’était qu’une simple tolérance.
écret du jo novembre 1885 (7% O.,
(x) Cet article 4 a été modifié par le dé IAn6Y. 1033), qui 51 limité le droit d 3 3); 4
> pêche des plaisanciers :
ARTICLE 12. —-« Le texte de l’article 4 du décret susvisé du 9 décembre 1873 est modifié de la manière suivante :
ART. 4. — « À peine du retrait du permis, toute opération de commerce
est.absolument interdite aux vachts et bateaux de plaisance; ils ne peuvent pratiquer la pêche qu’accidentellement, à titre de passe-temps el au moyen d'une ligne armée de deux hameçons au ne » —
11 faut d’ailleurs ajouter que les autorités montrèrent dans l'application de ce décret une très grande tolérance.exigeant surtout que les produits de la
pêche ne fussent pas vendus,
Ces modifications au décret-loi de 1852 ont été consacrées par la loi du 20 juillet 1807 : « sur le permis de navigation maritime et sur l’évaluation des services donnant droit à la pension dite demi-solde. »
Cette loi a été présentée comme le corollaire de la loi sur l'inscription maritime, du 24 décembre 1896.
Elle avait pour but d’atteindre les ‘abus de la navigation fictive et de restreindre à la navigation professionnelle et aux véritables gens de mer les avantages de la demri-solde. Le rôle d'équipage étant le titre d’après lequel l’autorité maritime constate les services donnant droit à cette pension, le législateur déclara qu'il ne serait plus délivré de rôle qu'aux seuls bâtiments se livrant à une navigation sérieuse et montés par des marins de profession.,
En conséquence, et indépendamment des embarcations soumises à un permis de circulation, cette loi confirme la pratique du permis de navigation : « Le rôle d'équipage, dit l’article 17, rendu obligatoire par l’article 17 du décretloi du 19 mars 1852, pour tous les bâtiments et embarcations exerçant une navigation maritime ne sera pas délivré aux
bâtiments et embarcations employés ..… à une navigation d'agrément... Il sera délivré, pour la navigation d'agrément, un permis de navigation de plaisance... » Et
l’article 5 sanctionne les infractions à cette obligation qui auraient pour but d’arriver indûment à l'obtention de la demi-solde.
Cependant, et afin de ne pas faire perdre aux inscrits embarqués sur un yacht le bénéfice de leur temps de navigation(t), l’article 4 donne,en ce cas, au propriétaire la faculté
(1) La loi du 24 décembre 1806, article 3, 1°, considère, en effet, comme navigation exercée à titre professionnel, «la navigation à bord des bâtiments de plaisance... en ce qui concerne le personnel salarié antérieurement inscrit et affecté à la conduite de ces bâtiments ». Les expressions « antérieurement
FES
inscrits les marins salariés qui font partie dudit équipage. Les services constatés par
à la demi-solde, conformément aux règles ordinaires. » Enfin l’article 2 réglemente à nouveau le droit de pêche
= décret du 10 novembre 1885, article 4, moyennant le paiement d’une redevance annuelle au profit de la Caisse des _ Invalides. MONTRE # à
Cet article, toujours en vigueur, est ainsi conçu : À « Le permis de navigation de plaisance... comporte, pour
É le titulaire, la faculté de pêcher, accidentellement et à titre
de passe-temps, au moyen de deux lignes armées de deux hamecçons. : 0 Les porteurs de permis de navigation de plaisance ont la faculté de pratiquer, accidentellement et à titre de passetemps, la pêche aux filets ou autres engins non prohibés, moyennant le paiement d’une redevance annuelle au profit de la Caisse des Invalides de la marine. Cette redevance est fixée à douze francs (12 fr.) pour les embarcations de cinq ‘tonneaux et au-dessous; elle sera de douze francs (12 fr.) pour les cinq premiers tonneaux, plus un franc (1 fr.) par
inscrit » ne signifient d’ailleurs pas que le personnel salarié, avant d’être embarqué sur un yacht, doive avoir navigué sur un navire de l'État, de commerce ou de pêche. Elles font seulement allusion à une disposition réglementaire suivant laquelle l'inscription sur ia matricule doit précéder l’enregisrement sur un rôle d'équipage, et la formalité de l'engagement sur un navire quelconque. (VO Le Yacht du 7 janvier 1897 ).
Cette disposition de l’article 3 a été abrogée par la loi du 14 juillet 1908 «concernant les pensions sur la Caissei des Invalides de la Marine » (art. 35), et remplacée par les articles 2, 4° et 3 de cette loi,
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Avant de passer à l'état de. choses actuel, notons une légère modification purement littérale : la loi du 17 avril 1907, pour éviter une confusion avec le permis de navigation spécial institué pour la sécurité de la navigation maritime, décida,
dans son article 48, que le permis prévu par l’article 127 de = la loi du 20 juillet 1897 prendrait le nom de permis de plaisance.
49 La loi du 14 juillet 1008 « concernant les pensions sur la Caisse des Invalides de la marine » à établi en cette matière un régime nouveau. Son article 35 à supprimé le permis de navigation ou de plaisance et rétabli pour le yachting l’obligation du rôle d'équipage.
Ainsi le rôle n’est plus actuellement une simple faculté laissée au bon vouloir du propriétaire, il est obligatoire, et cela dans tous les cas, qu'il y ait ou non à bord du yacht un équipage composé d'inscrits maritimes.
Cette modification correspond bien aux dispositions et au but de cette loi qui fait entrer en compte pour l’obtention de la pension «les services accomplis par les inscrits maritimes
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Dans l'intérêt des inscrits embarqués sur des yachts il était
nécessaire de rendre le rôle obligatoire pour ces navires
comme pour les bâtiments marchands et de ne plus s’en remettre à la bonne volonté des propriétaires, qui auraient été naturellement tentés de se soustraire, par le permis de
navigation, à la taxe qui les concerne (3).
#2 « Les hommes d'équipage d’un yacht, dit V Exposé des motifs du projet de loi (Yourn. off.du 2 juin 1907, p. 315), devant acquérir désormais des droits à pension et par suite opérer, ainsi que les propriétaires, les versements et prestations à la Caisse des Invalides, comme sont effectués déjà par eux les paiements à la Caisse de prévoyance, il est indispensable que le rôle d'équipage soit rendu réglementaire pour la navigation de plaisance, afin que les mouvements du personnel: puissent y être suivis au même titre et dans les mêmes conditions que pour la navigation commerciale. »
_ Cette évolution nous ramène donc au principe primitivement adopté.
L'existence d’un rôle d'équipage peut-elle avoir quelque
influence sur l'application au yachting des articles 250 et
(1) La navigation est considérée comme professionnelle, « lorsqu'elle est accomplie comme principal moyen d'existence par un inscrit maritime remplissant à bord un emploi relatif à la marche, à la conduite ou à l'entretien du bâtiment » (article 3. p. 1). -
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(3) D'autant plus que la prestation prévue à l’article 15 est due par le propriétaire, même au cas où il emploie des marins dispensés de tout versement, parce qu'ils sont titulaires d’une pension sur la Caisse des Invalides (article 13) où «par suite de leur qualité d’indigènes, sujets français ».
suivants du Code de Commerce, relatifs à « l'engagement et aux loyers des matelots et gens de l’équipage » ?
L'affirmative est généralement admise (1) et le jugement du 17 mai 1910 (justice de paix du Havre) s’est appuyé, nous l’avons vu, sur les termes de la Soumission placée au dos du rôle et sur ce fait que le capitaine ou armateur du navire s’y engage à observer, en même temps qu'un certain nombre de prescriptions énumérées, « finalement... les lois et règlements », d’une manière générale, pour déclarer applicable à la navigation de plaisance l’article 262, C. Com.
Telle n’a point été l'opinion du tribunal civil du Havre (jugement du 28 juillet 1910) qui n’a reconnu au rôle et à la soumission qu’une portée purement administrative et à déclaré « que la soumission au rôle n'implique pas de la part des propriétaires la renonciation aux règles du droit commun qui régissent leurs rapports avec les marins de leurs équipages; que l’on ne peut victorieusement soutenir que la signature qu’ils ont apposée sur le rôle et l'engagement qu’ils ont pris de se soumettre aux lois et règlements entraînent cette renonciation; que, pour réiuter cette allégation, il suffit de remarquer que le rôle est un contrat administratif qui ne lie les parties qu’à l'égard de l'Administration de la marine; que l'engagement de se soumettre aux lois et règlements comporte seulement pour les signataires l'obligation de se conformer et de respecter les lois et règlements administratifs en général et, notamment, ceux qui réglementent le contrôle et la surveillance de l'inscription maritime; qu’il ne peut être donné à la soumission au rôle une autre portée juridique. »
Si l’autorité du tribunal sur cette question est quelque
i1) Voir dans Le Vacht du 24 février 1000, une lettre adressée par le Secrétaire du Conseil de l'Union des yachts français À un membre de la Société.
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peu affaiblie par l’anachronisme commis dans l’ « attendu » précédent, en disant « que le rôle n’est pas obligatoire pour les navires de plaisance; que, si les propriétaires usent de la faculté qu’ils ont d’en établir un, c'est uniquement en faveur des marins qu'ils emploient et pour les faire bénéficier de certains traitements de faveur réservés aux inscrits maritimes, notamment en ce qui concerne la Caisse des Invalides et le paiement des salaires » (1), il paraît cependant avoir raison, en principe, sur ce point.
Le sens des mots « lois et règlements», placés à la fin de la Soumission est, en effet, révélé par la nature des prescriptions expressément formulées antérieurement et dont ils ne sont que le résumé général :
Toutes ces obligations ont uniquement trait aux rapports du propriétaire et de l'Administration de la marine (2) et au droit de contrôle et de police de celle-ci; il semble diffi-
(x) C'est le régime antérieur à la loi du 14 juillet 1908 qui est ainsi analysé.
(2) IL s'engage : & ... à remettre ce rôle dans les vingt-quatre heures de l’arrivée..., à en accompagner la remise d’une déclaration des changements survenus dans son équipage; à ne donner des acomptes en cours de voyage, aux hommes de l’équipage, qu’avec le consentement des dits administrateurs et consuls et en leur présence; à représenter à l’administration de l'inscription maritime ou au consul du port où le navire fera son désarmement ledit équipage...; à remettre au même administrateur de l’inscription mar:time ou consul les actes de l’état civil, les procès-verbaux de disparition, les inventaires d'effets et valeurs des individus morts, disparus ou supposés déserteurs perdant la durée de l’armement...; à payer, en présence des administrateurs de l'inscription maritime ou des consuls... les salaires dus au dit équipage, lesquels salaires seront, suivant les cas, soit remis directement aux intéressés, soit versés à la Caisse des gens de mer ou en chancellerie; à payer directement au trésorier des invalides de la marine, caissier des gens de mer, ou au chancelier du consulat, trois jours après le désarmement du dit bâtiment, les droits de la Caisse des invalides, la solde qui serait encore due à ce moment aux marins décédés ou absents; ainsi que les sommes revenant à la Caisse de prévoyance; finalement, à observer en tout les lois et règlements sous les peines qui y sont portées. » ae 4 Fe , 2
Notons que si, d’après la soumission, le rôle doit être remis en principe dans les vingt-quatre heures de l’arrivée au port, l'Administration de la marine use, à cet égard, d’une certaine tolérance envers les yachts. Une Circulaire du 4 mars 1803 (B. O., p. 273) accorde aux propriétaires de ces bâtiments un
cile d’en tirer un argument formel en faveur de l’application des règles du Code de Commerce (1).
Les expressions « lois et règlements » n’ont donc qu’une portée administrative et ne visent pas le droit privé : c’est, d’ailleurs, ce que paraissent bien indiquer les derniers mots de la Soumission : « … finalement, à observer en tout les lois et règlements, sous les peines qui y sont portées. »
Il est cependant possible de tirer quelques conséquences de l'obligation du rôle pour la navigation de plaisance et de la Soumission souscrite par le propriétaire de yacht.
Si l’on ne peut, croyons-nous, en déduire nécessairement l'application des articles 250 et suivants du Code de Commerce, il en résulte malgré tout une importante assimilation avec la marine marchande. L'engagement des marins de
délai de quarante-huit heures pour satisfaire à cette obligation, faveur confirmée par une circulaire du 20 juin 1894 ainsi conçue :
« À MM les vice-amiraux, préfets maritimes, au sujet des rôles et permis de plaisance présentés au visa des autorités maritimes ou consulaires.
M. LE VICE-AMIRAL
Je suis informé que plusieurs commissaires de l’Inscription maritime, celui de. ..en particulier, exigent que les rôles d'équipage des yachts de plaisance soient remis à leur bureau dès l’arrivée du bateau et y restent déposés j Eau ’au moment du départ.
Aux termes de la circulaire du 4 mars 1893 (B. O., p. 273), les capitaines et propriétaires des bateaux de plaisance sur lesquels naviguent des inscrits ont un délai de 48 heures, à compter de leur arrivée dans le port, pour faire présenter leurs rôles ou permis au visa de l’autorité maritime. D’autre part, il est conforme à l’esprit, sinon à la lettre de cette circulaire, que les rôles ou permis soient rendus aux intéressés aussitôt le visa donné, ou dès que ceux des inscrits du bord qui sont atteints par la lêvée permanente ou up ordre de rappel ont été débarqués pour être mis en route.
Je vous prie d’appeler sur ces points l’attention des comnussaires de l'inscription maritime de votre circonscription qui devront prendre note de la présente dépèche en marge de la circulaire précitée du 4 mars 1893.
Signé : Féux FAURE. »
(1) Il n’en est pas de même, avons-nous vu, pour certains textes de droit public et administratif, tels que les décrets et règlements des 21 février 1897, 24 mars 1852.
Re yachts et celui des marins de commerce sont dès lors soumis à un grand nombre de règles communes, dont la plupart ont pour but la protection des salaires de l’équipage. Il est, par suite, naturel et logique de compléter cette réglementation et cette protection par les dispositions du Code.
PRIMES A LA CONSTRUCTION
Les faveurs accordées aux chantiers et armements français par le système des primes, institué par nos lois «sur la Marine marchande », sont-elles applicables au vachting? La question est d’un grand intérêt pour lui et si, actuellement, elle ne présente plus de difficultés, il est cependant utile de donner quelques explications sur ce point.
On peut distinguer à ce sujet trois périodes pendant lesquelles ont varié les droits reconnus à la navigation de plaisance :
19 Antérieurement à la loi du 19 avril 1006, actuellement en vigueur, les yachts de plaisance bénéficiaient des primes à la construction, mais non des primes à la navigation. Cet état de choses résultait des lois « sur la Marine marchande » des 29 janvier 1881, 30 janvier 1893, 7 avril 1902.
Ces lois accordaient, en effet, des primes aux constructeurs de bâtiments de mer sans faire aucune distinction (loi de 18817, art. 4; loi 1893, art. 2) (1) et excluaient, au contraire, expressément les navires de plaisance des primes à la navigation
(1) Ces deux articles débutaient de la même manière : ( En compensation des charges que le tarif des douanes impose aux constructeurs de bâtiments de mer, il leur est attribué les allocations suivantes... »
ou (après la loi de 1902) de la compensation d'armement (L. 1881, art. 0; L. 1893, art. 5; l. 1902, art. 6) (1).
Conformément à ces textes, les constructeurs de yachts touchaient, en pratique, les primes à la construction.
C’est ce qui résulte, d’ailleurs, d’une circulaire de la Direction générale des Douanes, en date du 6 septembre 1803, relative à la loi du 30 janvier 1803: :*
« Conformément à ce qui était réglé par la loi de 1881, on considérera comme exclus de la prime à la construction les bateaux de rivière et généralement tous les bâtiments qui ne tiennent pas la mer comme moyen de transport... Mais la prime sera due pour les remorqueurs faisant un service de remorquage en mer... les bâtiments employés à une navigation exclusivement maritime..., les yachis naviguant en mer... » (2).
29 La loi du 19 avril 1906 parut modifier ce régime.
Elle n’accordait plus, en effet, comme les lois précédentes, les primes aux constructeurs de bâtiments de mer en général, mais seulement aux constructeurs de bâtiments de mer destinés à la marine marchande (art. IT de la loi). On s'’appuya sur ces nouvelles expressions pour exclure, en pratique, des primes à la construction, les navires de plaisance, en même temps que certains autres bâtiments tels que les remorqueurs et les dragues. Cette interprétation est attestée par une circulaire de la Direction générale des Douanes, du 25 septembre 1006 :
«.… Les primes à la construction, instituées par la loi du 19 avril 1906, sont réservées aux bâtiments ... reconnus
(1) Les lois de 1887 et de 1893 déclaraient : « Sont exceptés de la prime les
navires affectés... à la navigation de plaisance »; La loi de 1902 : « Sont exceptés de tout droit à la compensation d'armement ou à la prime de navigation : ... b) Les navires affectés... à la navigation de plaisance ».
(2) Rev. Int. Marit., IX, 1893-94, p. 342.
susceptibles de prendre la mer pour faire par leurs propres moyens un service régulier, soit de transport commercial de marchandises ou de passagers, soit de pêche. à
Il suit de là que les navires ayant une autre affectation, tels que les remorqueurs, les dragues et les bateaux de plaisance, sont, en l’état, exclus de toute prime à la construction » (1).
Quant à la compensation. d'armement, les yachts en étaient naturellement exclus comme par le passé : d’après la nouvelle loi, les navires, pour en bénéficier, doivent, en effet, justifier d’un transport de marchandises.
3° Cette solution nouvelle était injustifiable et son maintien aurait eu pour résultat de faire passer un certain nombre de constructions aux chantiers étrangers. Si cette interprétation était conforme au sens strictement littéral de la loi, elle était contraire à l'intention véritable de ses auteurs, qui n'avaient aucunement voulu modifier, sur ce point, l’état de choses antérieur.
Ainsi qu'il a été dit à ce sujet dans la discussion parlementaire, les expressions marine marchande, employées dans l’article 17 de la loi de 1906, étaient simplement opposées à marine de l'État et revêtaient dès lors un sens extrêmement général.
Une réforme législative s’imposait. Sur amendement de M. J. Thierry, a été voté l’article 114 de la loi de budget du 8 avril 1910 (2), ainsi conçu :
(1) Rev. Int. Marit., 1906-07, p. 414; Annales des Douanes, du 1% novembre 1906, p. 259.
(2) Il n’est pas sans intérêt de reproduire ici les arguments présentés à la Chambre (séance du 2 mars 1910) à l'appui du projet. Nous extrayons de la discussion les passages suivants :
M. le rapporteur général. — « Messieurs, il s’agit d’une interprétation de la loi du 19 avril 1906. D’après son article 1®7, il est accordé des allocations aux constructeurs de bâtiments de mer, destinés à la marine marchande. Une première interprétation a exclu des constructions dites « à la marine mar-
« Les primes à la construction instituées par la loi du 19 avril 1906 sont attribuées aux remorqueurs, dragues et bateaux de plaisance dans les mêmes conditions qu’aux autres bâtiments destinés à la marine marchande »
On aperçoit facilement tout l'intérêt de ces primes pour le yachting et leur influence sur le prix de revient des navires de plaisance si l’on examine le taux élevé des allocations (1).
chande » les chalands, bateaux de servitude, les bateaux de plaisance, alors que les mots : marine marchande étaient en opposition, uniquement aux constructions navales à caractère militaire. Le résultat de cette première interprétation donnée par le ministère du commerce, sur laquelle il tend à revenir, a été de faire disparaître ces constructions des chantiers français, et de les enlever au travail national. Nous avons, après nous être entendus avec M. le Ministre du commerce, accepté la disposition de M. Thierry, qui tend tout simplement à redresser une erreur. Je demande donc à la Chambre d’accepter le texte proposé. »
M. Ÿ. Thierry. — ... « J'ajoute que M. le Ministre des finances a paru vouloir opposer une certaine résistance à l'admission dans la disposition proposée des bateaux de plaisance. Je ne les ai pas mentionnés dans mon amendement dans le but de favoriser la navigation de plaisance, mais uniquement pour la sauvegarde de l'intérêt des chantiers et de la main d'œuvre nationaie. La Chambre comprendra donc bien que j'hésite pour cette raison si sérieuse à limiter mon amendement aux remorqueurs et aux dragues.
Jusqu’è la loi de 1906 ces primes étaient payées, elles ont cessé de l’être parce que dans cette dernière loi les mots « bâtiments de mer » ont été remplacés par les mots « bâtiments destinés à la marine marchande ». Des circulaires interprétatives ont alors exclu du bénéfice de la prime les remorqueurs, les dragues et les hateaux de plaisance, mais en réalité le législateur a parlé de la marine marchande par opposition à la marine de guerre. Il vous appartient de corriger ce malentendu pa: l'adoption de mon amendement. Nos chantiers se recommandent par 125 difficultés qu'ils éprouvent à soutenir la lutte et par l'intérêt national qui s’attache à leur propspérité.
M. le rapporteur général.— « Je crois qu’il convient d'adopter l'amendement dans sa teneur primitive. Il faut bien voir quel est le caractère de ces primes à la construction Ce ne sont pas des primes proprement dites. Elles représentent uniquement la compensation de la protection douanière. Vous n'avez pas de droits de douane sur les bateaux et vous en avez sur toutes les matières qui entrent dans la construction des bateaux. Comment les constructeurs français pourront-ils soutenir leur industrie si on ne leur rembourse pas sous forme de primes les droits de douane que payent les matières premières qui entrent dans la construction des bateaux. »
(x) La loi de 1906, article 17, accorde aux constructeurs de bâtiments de mer des allocations variant de 30 francs à 145 francs par tonneau de jauge, auxquelles 1l faut joindre les allocations attribuées aux constructeurs des machines (loi de 1906, art. 2).
SECTION III
APPLICATION AU YACHTING DE LA LOI DU 17 AVRIL 1907, « concernant la sécurité de la navigation maritime et la réglementation du travail à bord des navires de commerce. »
Étant donné l'importance pratique des dispositions de cette loi et bien que la question ne soit pas encore entièrement solutionnée par les pouvoirs publics, il est nécessaire de donner quelques indications à ce sujet.
Les conditions d'application de la loi de 1907 aux navires de plaisance sont déterminées par l’article 49 :
« La présente loi est applicable à la navigation de plaisance, sauf en ce qui concerne les articles 21 à 31, titre II, chapires IL IP et AV (x).
Un règlement d'administration publique spécial, rendu après avis du Conseil supérieur de la navigation maritime, déterminera pour les navires de plaisance de plus de 25 tonneaux les conditions d'application desdits articles 21 à 31 et celles auxquelles devront satisfaire les propriétaires de ces navires pour avoir le droit d’en exercer le commandement, »
Ce règlement n’est pas encore actuellement paru.
Voyons quelle est la situation ainsi faite au yachting.
(1) Notons que la nouvelle loi hollandaise du 1®T juillet 1909 sur la sécurité de la navigation maritime, loi dite « des navires » est également applicable en partie à la navigation de plaisance. Son article 2 déclare, en effet : « Les dispositions des titres II-VI de la présente loi sont applicables... e) aux navires de plaisance attachés à un port néerlandais en tant qu’ils sont destinés ou employés à quitter la rade dans un autre but que de faire un voyage d’essai. »
Remarquons tout d’abord que la loi du 17 avril 1907 ne s'applique pas aux yachts de 25 tonneaux de jauge brute et au-dessous (art. 1, 49, 55 a contrario) et que, pour eux, subsiste le régime de liberté reconnu par la circulaire précitée du 23 mai 1862 (1).
Elle régit, au contraire, en principe, les navires de plaisance au-dessus de 25 tonneaux. Pour'‘étudier le statut auquel ils sont soumis, on peut ranger les dispositions légales en deux groupes principaux :
1° Celles qui ont trait au permis de navigation, aux visites des navires (art. I®T et s.) et aux conditions d'hygiène, d’habitabilité, de sécurité qu’ils doivent remplir (art. 17 et 53).
29 Celles qui concernent la réglementation du travail à bord des navires, la composition du personnel officier et de
l'équipage.
Les premières seules sont présentement applicables au yachting.
Les navires de plaisance de plus de 25 tonneaux de
jauge brute ne peuvent être mis en service sans un permis de navigation (2) délivré après visite par une Commission spéciale (art. 1 et 4, loi de 1907) (3).
Après leur mise en service, ils sont soumis à une visite
annuelle de la Commission prévue à l’article 6, en dehors
(1) Seuls, avant la loi nouvelle, les steam-yachts étaient soumis à une surveillance spéciale et à l'obligation d’un permis de navigation (décret du 127 février 1893, circulaire du Ministre des travaux publics du 19 décembre 1898: Le Vacht du 21 janvier 1809, textes d’ailleurs abrogés par la loi de 190ÿ, art. 57). Il faut aussi remarquer que la plupart des propriétaires de yachts les soumettaient, librement et dans leur propre intérêt, aux visites périodiques du Lloyd ou du Veritas.
(2) Ce permis n’est valable que jusqu'à la visite suivante (art. 12, alin. 1 in fine, et art. 13 #nifine, loi de 1907).
(3) Pour les renseignements, dessins et plans que doivent contenir les demandes de permis de navigation, v® loi de 1907, article 10 et décret du 21 septembre 1908, chapitre 1. Nous devons être ici très bref sur toutes les dispositions qui ne sont pas spéciales à la navigation de plaisance.
de laquelle ils devront être exceptionnellement visités, par décision de l'administrateur de l’ Inscription maritime,« toutes les fois qu’ils ont subi de graves avaries, ou de notables changements dans leur construction ou dans leurs aménagements, et chaque fois que l’armateur en fait la demande » (art. 5,
loi de 1907).
Enfin, ils sont tenus à des « visites de partance » par les «inspecteurs de la navigation maritime » s'ils entreprennent des voyages au long cours, au cabotage national ou international (1). Ces visites ne sont obligatoires qu’une fois par mois, dans le même port, pour les navires y revenant à intervalles plus fréquents (art. 7, alin. ï et 3, loi de 1907). De plus, les inspecteurs de la navigation maritime peuvent, quand ils le jugent utile, visiter « tout navire » (2) présent dans le port. Ils doivent aussi examiner tout navire en cas
(1) Contrairemeat à ce que dit M. Danjon, op. cit., n° 80. Il faut, en effet, rappeler qu'une navigation au long cours ou au cabotage n’est pas, pour cela, nécessairement commerciale. Si l’on se reporte aux définitions légales, le sens de ces expressions est ainsi déterminé, en dehors de toute idée de commerce : « Sont réputés voyages au long cours, dit la loi du 19 avril 1906 fart. 15, modifiant l’article 127 de la loi du 30 janvier 1803), ceux qui se font au dela des limites ci-après déterminées : ... Sont réputés voyages au cabotage international ceux qui se font en deçà des limites assignées aux voyages au long cours, s'ils ont lieu entre les ports français, y compris ceux de l'Algérie, et les ports étrangers, ainsi qu'entre les ports étrangers. Sont réputés voyages au cabotage français ceux qui se font de ports français à ports français, y compris ceux de l'Algérie. » Seule une question d’étendue du voyage est en jeu
D'ailleurs, s’il en était besoin, le règlement d'administration publique du 21 septembre 1908 trancherait formellement la question. Son article 103 déterminant la mesure d'application à la navigation de plaisance des dispositions relatives aux « Embarcations et engins de sauvetage » (chapitre V, section Il) déclare applicable aux navires de plaisance (le premier alinéa de l’article 98 ». Or, cet alinéa est ainsi conçu :
« À chaque visite de partance, ou tous les trois mois au moins si les visites de partance sont faites chaque mois, l'inspecteur de la navigation peut exiger qu’une embarcation qu'il désignera soit mise à l’eau en sa présence... »
Ces bâtiments sont donc, sans aucun doute, souris aux visites de partance (au dessus de 25 tonneaux naturellement).
(2) Peu importe ici l’étendue de la navigation.
de plainte signée par au moins trois hommes de l'équipage et remplissant certaines conditions pour qu’il y soit obligatoirement donné suite (art. 7, loi de 1907 et Instruction ministérielle du 17 mai 1909, n° 60).
À quelles conditions doivent satisfaire les navires de plaisance pour être en règle avec la loi, à quelles exigences particulières correspondent la délivrance du permis de navigation et les visites? C’est là le point important. Or, il faut reconnaître que le législateur a montré, en cette matière, une certaine bienveillance envers la navigation de plaisance, en la dispensant d’un certain nombre de prescriptions plus gênantes pour elle et ne présentant pas le même caractère de nécessité que pour la navigation marchande, en tenant compte, dans une certaine mesure tout au moins, des différences de deux situations auxquelles doivent correspondre aussi, sur ce point, des traitements différents.
Les articles 1 et 53 de la loi de 1907 énumèrent un assez grand nombre de prescriptions, pour le détail desquelles ils renvoient à un règlement d'administration publique, paru le 21 septembre 1908 (1). Ces prescriptions sont principalement les suivantes : |
a) Toutes les parties du navire doivent être « dans de bonnes conditions de construction et de conservation, de navigabilité et de fonctionnement », ce qui est considéré comme établi si le navire « est coté à la première cote d’un des registres de classification désignés par arrêté du ministre de la marine, après avis du Conseil supérieur de la navigation maritime » (2) (art. 1, 1° loi de 1007).
(1) 7. O., 26 sept. 1908, p. 6639. — Rev. Int. Marit., XXIV, 1908-09, p. 563 et 711. L'étendue des dispositions de ce règlement ne nous permettra d'en faire qu'une analyse succincte.
(2) L'arrêté du $ septembre 1908 (7. O., 26 septembre 1908, p. 6637, et Rev. Int. Marit., 1908-09, p. 556), a désigné les sociétés du bureau Veritas et du Lloyd's Regisler of British and Foreign Shipping comme « admises au
b) Prescriptions relatives à l'hygiène et à la salubrité: (chap. IT, décret du 21 septembre 1908, art 5 à 33). — Elles déterminent le « cube d’air des locaux affectés à l'habitation de l'équipage et des personnes embarquées et les dispositions générales propres à en assurer la salubrité, l'installation des couchettes, lavabos et autres détails afférents à ces locaux, les mesures de propreté et d'entretien qui y seront observées et les aménagements nécessaires à la bonne conservation des vivres et des boissons » (art, 53, 29, loi de 1907).
Les dispositions du décret du 21 septembre 1908, sur ce point, s'appliquent au yachting, dans la mesure déterminée par l’article 22, ainsi conçu :
« Les prescriptions des articles 5 à 15 s'appliquent aux navires de plaisance ayant plus de 350 tonneaux; elles sont remplacées, pour les navires qui ont moins de 350 tonneaux, par les dispositions suivantes :
Les locaux affectés au couchage de l’équipage doivent avoir un volume d’air d’au moins 2 m. c. 150 par homme. Si le pont formant plafond est en tôle, il doit être recouvert d’un bordé en bois. Le pont formant plancher doit être en bois ou recouvert d’une substance isolante. Les parois et meubles sont recouverts d’une peinture ou enduit lavable.
L'éclairage est assuré par des hublots de côté ou des verres prismatiques dans le pont, ou par des claires-voies. L’échelle de descente et le capot doivent être d’un accès facile; le capot doit pouvoir être fermé hermétiquement pour empêcher l’eau de tomber dans le poste.
Une manche à air avec pavillon est placée en un endroit convenable pour introduire l'air frais.
L'évacuation de l’air vicié est assurée par une autre manche
nombre des registres de classification dont la première cote fait bénéficier Les navires auxquels elle à été accordée des dispenses indiquées par la loi du 17 avril 1907 et les règlements d'administration publique... »
ou par des champignons, cols de cygne ou tout autre moyen efficace. »
c) Conditions que doivent remplir les appareils moteurs, à vapeur ou autres. —
Nous renvoyons, pour cette matière particulièrement technique, au Chapitre IIT du décret du 21 septembre 1908, qui régit, d’ailleurs, la navigation de plaisance.
d) Détermination des instruments nautiques, des objets d'armement et de rechange obligatoires à bord des navires (décret du 21 septembre 1908, Chap. IV).
L'article 70 du décret atténue ces obligations dans l’hypothèse de la navigation de plaisance :
« Les navires de plaisance doivent être pourvus des instruments et documents nautiques, ainsi que des objets d’armement et de rechange énumérés ci-dessous :
a) Sur les yachts pour le commandement desquels il n’est exigé qu'un patron :
Cartes et instructions nautiques;
Livre des phares
Un compas de route et un compas de relèvement, à moins que le compas de route ne compte une alidade:
Un rapporteur;
Un compas à pointes sèches;
Un baromètre anéroïde;
Une sonde avec plombs, de 100 mètres;
Une jumelle marine;
b) Sur les yachts pour le commandement desquels il n’est exigé qu’un capitaine de yacht;
En plus des objets indiqués au paragraphe a ci-dessus :
Un sextant ou octant;
Un chronomètre ou une montre de torpilleur ou une montre à secondes;
Connaissance des temps ou éphémérides;
c) Sur les yachts pratiquant le grand cabotage ou le long Cours :
Les objets indiqués aux paragraphes a et b ci-dessus, le chronomètre et une montre de torpilleur pouvant servir de compteur.
Le tableau À de l’article 67 s'applique en ce qui concerne les ancres et les chaînes, le gréement et la voilure.
Le tableau B s’applique en ce qui concerne les manilles
d'assemblage des drosses et chaînes d’ancres.
Le tableau C ne s'applique pas; mais il doit y avoir à bord des voiles de rechange en bon état, et en nombre suffisant suivant le gréement du yacht.
Le tableau D s'applique en faisant usage, dans tous les cas, de la colonne intitulée « autres navigations »;
Le tableau E (1) ne s'applique pas.
e) Prescriptions relatives aux installations, embarcations, appareils ou engins de sauvetage que doivent posséder les navires (chapitre V. Décret du 21 septembre 1908).
En ce qui concerne les « Installations », les yachts de plaisance sont soumis aux dispositions du règlement d’administration publique (art. 71 à 76).
Cependant, les six premiers alinéas de l’article 71 leur sont applicables et cet article ajoute 2% fine : « Sur les navires de plaisance, lorsque le lest est placé dans l’intérieur du navire, les dispositions doivent être prises pour ne pas gêner l’acheminement des eaux vers les aspirations des pompes. »
En deuxième lieu, l’application au yachting des dispositions du décret du 21 septembre 1908 relatives aux « embarcations et engins de sauvetage » (art. 76 à 104), est ainsi déterminée par l’article 103 :
(1) Ce tableau concerne les plans dont doivent être munis les navires.
« Les navires de plaisance sont assimilés aux navires de
la deuxième catégorie (1).
Tout navire de plaisance, sauf les yachts de course, doit
avoir à son bord :
S'il a moins de 100 tonneaux, une embarcation propre au sauvetage, dont le cubage pourra être de moins de 3 mètres
cubes; ; Entre 100 et 200 tonneaux, une ou plusieurs embarcations propres au sauvetage, dont le cubage total doit être de
3 mètres cubes;
Au-dessus de 200 tonneaux, deux embarcations propres au sauvetage, dont le cubage doit être, pour chacune, de 3 mètres cubes;
Sont applicables aux navires de plaisance le premier paragraphe de l’article 02 (2), les deux premiers paragraphes de l’article 94 (3), le premier alinéa de l’article 905 (4) jusqu'aux
(1) L'article 77 répartit en cette matière les navires en deux catégories :
Te catégorie. — Navires accomplissant des voyages au long cours ou des voyages au cabotage en dehors des parages visés dans la catégorie suivante.
2€ catégorie. — Navires ou bateaux accomplissant des voyages :
Dans les estuaires ou éembouchures des fleuves;
Dans les baies et rades, qu’elles reçoivent directement la mer du large ou qu’elles soient fermées;
Entre les côtes de France, de Corse ou d'Algérie, d’une part, et les îles qui bordent ces côtes à moins de 30 milles, d’autre part;
Pour les courtes excursions en mer;
Dans les lacs, bassins et étangs d’eau salée. »
(2) « Tôut navire, à quelque catégorie qu’il appartienne, doit avoir à bord autant de bouées de sauvetage que d’embarcations et autant de gilets, plastrons, cordelières ou brassières de sauvetage qu'il y a de personnes embarquées; mais il ne peut, en aucun cas, y avoir à bord, moins de deux bouées. »
(3) « Les plastrons, gilets, cordelières et brassières de sauvetage doivent pouvoir flotter pendant au moins vingt-quatre heures en soutenant, sans couler, une masse de fer complètément immergée, du poids de S'kilogr.
L'emploi de plastrons, gilets, cordelières ou brassières de sauvetage ayant besoin d’être gonflés au moment d’être utilisés est interdit. »
(4) « Toutes les embarcations, ainsi que les radeaux, flotteurs, bouées, plastrons gilets, cordelières et brassières de sauvetage portent extérieurement le nom du navire auquel ils appartiennent... »
mots « auxquels ils appartiennent ». Les marques peuvent être placées à l’intérieur des embarcations et des engins de sauvetage.
Est aussi applicable le premier alinéa de l’article 98 (1).
Les dispositions de l’article 97 (2) ne sont applicables aux navires de plaisance que lorsque ces navires jaugent plus de 350 tonneaux. »
f) Prescriptions relatives au matériel médical et pharmaceutique — énumérées au Chap. VI du décret du 21 septembre :C08 (art. 104 à 112), qui ne contient pas de dispositions spéciales à la navigation de plaisance.
g) Règles relatives au tirant d’eau maximum. Marques de franc-bord (décret du 21 septembre 1908, chap. VII).
L'article 112 du règlement d'administration publique déclare que « tous les navires, quelle que soit leur affectation, doivent porter sur leur coque, au milieu de la longueur de chaque bord, une marque déterminant, d’une façon apparente, la limite supérieure d'immersion qu'il est licite d’atteindre... »
Le règlement de franc-bord dressé par le Bureau Veritas et approuvé par décret du 21 septembre 1908 (3) autorise très heureusement pour les yachts des « marques de franc-
(1) « À chaque visite de partance, ou tous les trois mois au moins si les visites de partance sont faites chaque mois, l'inspecteur de la navigation peut exiger qu’une embarcation qu'il désignera soit mise à l’eau en sa présence afin de constater le bon état de fonctionnement des porte-manteaux et autres appareils. »
(2) « Il doit y avoir à bord de tout navire :
a)Un appareil porte-amarres d’une portée de 200 mètres au moins comportant de préférence l'emprunt de la voie aérienne, et pourvu de deux lignes de rechange.
Si le navire est pourvu uniquement de fusées porte-amarres, il doit en posséder au moins trois, enfermées dans des caisses métalliques étanches.
b) Un appareil de va et vient susceptible d’assurer les communications avec la terre .et les instructions afférentes à l’usage de cet appareil. »
(3) 7. O., 29 septembre 1908. ,
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bord » moins apparentes que celles des navires de commerce (mais qui ne les dispensent naturellement pas du certificat de franc-bord) :
«Les navires à voiles ne faisant que du cabotage, les yachis, reçoivent seulement la marque de franc-bord en eau-douce; en dehors de la marque de franc-bord d’été (disque).
Pour les yachts, le disque et les marques de franc-bord peuvent ne pas être apposés, mais la ligne de pont réglementaire (1) doit être marquée dans tous les cas, afin de permettre une vérification rapide du franc-bord à l’aide du certificat. »
L'application de ces diverses prescriptions est tempérée par l’article 128 du décret du 21 septembre 1908, qui permet d'accorder des dispenses partielles à certaines catégories de bâtiments :
« Pour les navires de commerce ayant moins de 200 tonneaux, pour les navires de pêche au-dessous de 200 tonneaux, s'ils sont à voiles, et au-dessous de 250 tonneaux, s'ils sont à vapeur ou à propulsion mécanique, pour les navires de plaisance de moins de 200 tonneaux, pour les yachts de course et pour les navires ayant des affectations spéciales, le ministre de la marine peut, sur la proposition de la Commission de visite, dispenser partiellement des prescriptions contenues dans les chapitres précédents, à l'exception des chapitres III et VII (2), s’il est reconnu que cette dispense ne peut avoir d’inconvénient. »
Cette disposition apporte un peu de souplesse à une loi
(1) Cette «ligne de pont réglementaire », seule marque de franc-bord obligatoire sur les yachts, est une ligne ayant 30 centimètres de longueur et 25 millimètres d'épaisseur, tracée sur la muraille du navire, au niveau du pont. (Décret du 21 septembre 1908, art. 113. Règlement de franc-bord.)
(2) Relatifs aux € appareils moteurs » et aux € Règles de calcul du tirant d’eau maximum. Marques de franc-bord, »
dont l’application absolue peut, dans certains cas, être inutile et excessive. Espérons que la navigation de plaisance profitera de cette faculté dans une large mesure.
Enfin, le règlement du 21 septembre 1908, Chapitre XII, article 130, contient les dispositions transitoires, déterminant les prescriptions exigées des navires de plus de 25 tonneaux qui étaient déjà en service au moment de la mise en vigueur de la loi du 17 avril 1907, et pour lesquels certaines tolérances sont admises. Les navires de plaisance y sont soumis (art. 131), sous réserve, bien entendu, des dispositions spéciales à ces navires contenues aux chapitres I à XI du règlement. Au point de vue des « Locaux », ils sont tenus à la seule réglementation suivante :
« Les parois et les meubles sont recouverts d’une peinture ou d’un enduit lavables.
L’éclairage est assuré par des hublots de côté ou des verres prismatiques dans le pont et par des claires-voies.
L'échelle de descente et le capot doivent être d’un accès facile; le capot doit pouvoir être fermé hermétiquement pour empêcher l’eau de tomber dans le poste. »
Nous ne sommes pas très convaincus de la nécessité, en ce qui concerne la navigztion de plaisance, de toute cette réglementation, même ainsi mitigée. L'état de choses antérieur, que l’on se place au point de vue de l’hygiène ou de la sécurité, était très satisfaisant, et les équipages de yachts, que le législateur à eu presque exclusivement en vue et a voulu protéger, bien loin de se plaindre, ont toujours considéré, à juste titre, leur situation comme privilégiée. Sur ce point, cette législation a donc plus de raison d’être en théorie qu’en pratique. Cependant le yachting ne doit peut-être pas trop vivement s’en plaindre : il a été traité en cette occasion avec une certaine bienveillance, qu’il faut recon-
naître. Puis, surtout, cette réglementation marque pour lui une nouvelle étape. Elle prouve que les pouvoirs publics lui reconnaissent enfin une certaine importance et que le législateur ne l’ignore plus. Ceux qui s'intéressent à la situation juridique, encore incertaine,de la navigation de plaisance peuvent y voir un acheminement vers un statut général et définitif.
2. — Les dispositions de la loi du 17 avril 0 contenues au titre IT (chapitre I, II, Ill et IV, art. 21 à 31), relatives: au commandement des navires, à la réglementation du travail à bord (organisation des quarts, limitation des heures de travail, obligation du repos hebdomadaire, restriction du travail des novices et des mousses) et au contrôle de la nourriture du personnel embarqué ne sont pas applicables actuellement à la navigation de plaisance. Mais l’article 49, qui accorde cette exemption, annonce qu’un règlement d’administration publique « déterminera pour les navires de plaisance de plus de 25 tonneaux les conditions d'application desdits articles 21 à 31 et celles auxquelles devront satisfaire les propriétaires de ces navires pour avoir le droit d’en exercer le commandement » (1).
Le Conseil supérieur de la Navigation maritime a fait appel,
(1) La discussion parlementaire sur ce point donne d’utiles indications. Dans le texte proposé par la Commission du Sénat, l’article 21, réglant la composition du personnel oflicier, comprenait le paragraphe suivant : € Le présent article est applicable à la navigation de plaisance. » M. Le Cour Grandmaison proposa au Sénat (séance du 23 mars 1907, Ÿ. Off. du 24 mars, p. 563 : et 564) la suppression pure et simple de cet alinéa, ce qui donna lieu aux déclarations suivantes :
M. le rapporteur (Chautemps). — «Messieurs, si nous avons introduit dans É loi ce paragraphe qui oblige ie propr iétaires de yachts à engager des officiers, est que nous avons CONS idéré qu'il n'y avait PAS uniquement des sportsmen N bord des navires de plaisance, mais aussi des équipages composés de braves
gens naviguant non pour leur plaisir, mais pour leur pain. Ces braves gens courraient des dangers à être exclusivement commandés par des propriétaires amateurs, ét nous avons voulu entourer cette navigation de garanties sérieuses.
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pour l'élaboration de ce règlement, au concours d’un certain nombre de yachtsmen. Les intérêts du yachting seront donc bien défendus et cette mesure est, évidemment, de nature à atténuer les inconvénients de la réglementation légale.
N’exige-t-on pas un certificat d'aptitude de toute personne qui veut conduire une automobile?
Une réglementation est donc absolument nécessaire, et cette réglementation aujourd’hui n'existe pas. Nous consentons cependant à la suppression de ce dernier paragraphe, parce que nous demanderons à M. le Ministre de la marine, qui est d'accord avec nous, de faire un règlement.
Notre paragraphe visant la navigation de plaisance n’atteindrait qu’un très petit nombre de bateaux de plaisance, parce que l’article 21 ne concerne que lès navires ayant plus de 200 tonneaux de jauge brute, et que les navires de plaisance atteignent rarement ce jaugeage. Nous n’atteindrions, par conséquent, qu'incomplètèment notre but.
Les intéressés s'étant fort émus de la disposition proposée, nous leur concé- .dons volontiers le retrait du paragraphe, mais en demandant à M. le Ministre de la marine de prendre les précautions nécessaires sous la forme d’un règlement. »
. . . . . . . . . . . . . . . . . lb . . . . . .
M. le Ministre (Thomson). —« Je comptais demander au Sénat de vouloir bien supprimer le dernier alinéa. Je ne crois pas qu’il puisse être maintenu dans sa forme actuelle. J'aurais voulu le remplacer par un article 48 bis qui serait ainsi formulé : ... (Voir article 49, loi de 1907; cependant le ministre parlait des « conditions de la réglementation du travail à bord »au lieu des « conditions d'application des dits articles 21 à 31 ».) A l'heure actuelle, il n'existe aucune garantie de capacité, ni aucune responsabilité pour la navigation de plaisance quelle qu’elle soit.
Une loi (du 20 juillet 1897) a prévu un règlement d'administration publique, qui n’a jamais paru; si bien qu’on n’exige des propriétaires de bateaux de plaisance, — dont la plupart ne possèdent ces bateaux que pour avoir le plaisir de les commander eux-mêmes, — aucune des garanties qu’on exige, par exemple, des possesseurs d'automobiles. Aucun examen n’est prévu; c’est excessif.
Il serait draconien, je le reconnais, de vouloir imposer à la navigation de plaisance toutes les obligations de la loi nouvelle. Les intéressés pourraient être tentés de répondre à de telles exigences en faisant passer leurs bateaux sous pavillon anglais : ce serait déplorable.
Cependant, il faut des garanties : je les vois précisément dans des examens imposant certaines connaissances aux propriétaires qui veulent commander leurs bateaux. On trouve, je crois, les garanties nécessaires dans un règlement d'administration publique. »
M. Gotterou. — «Croyez-vous qu’il y ait beaucoup plus de sinistres sous le régime actuel qu’il n’y en aura sous le régime proposé? Vous avez la garantie de l’existence du propriétaire lui-même. »
M. Le Cour Grandmaison. — «Sans vouloir entrer, Messieurs, dans de
Mais, sur certains points, tout au moins, le principe même de cette intervention des pouvoirs publics est discutable. Tout d'abord, était-il nécessaire de réglementer le travail à bord des navires de plaisance? Nous n’en croyons rien. Quelle est donc, en effet, la seule raison qui justifñe l’intervention du législateur en cette matière et lui permet équitablement de limiter les heures de travail de l’ouvrier ou du marin, de prescrire un repos hebdomadaire, de déterminer l'âge minimum où les enfants peuvent être employés? C’est uniquement ce fait que tout employeur, patron ou armateur, est intéressé à exiger de son personnel un travail excessif, puisque ce travail est une source de gain pour lui et que, dans ces conditions, des abus sont à craindre. Or, tel n’est pas le cas, naturellement, d’un propriétaire de yacht qui ne recherche dans la navigation que son agrément personnel. Nous ne voyons pas, en principe, plus de raison de réglementer le travail des marins qu'il emploie que de limiter
longues considérations sur la question, il me suffira de rappeler qu’à l'étranger sans distinction, la navigation de plaisance est libre. Or, dans la loi que nous faisons en ce moment, nous nous inspirons beaucoup de ce qu se fait à l'étranger. Je suis de l'avis de M. le Ministre, à savoir qu’une réglementation est nécessaire; mais je l’ai entendu tout à l'heure, dans l'exposé qu'il a fait de la question, parler du travail à bord. Or, n'oubliez pas qu'il s’agit ici de la navigation de plaisance, navigation peu pénible; et je ne vois pas du tout ce que vient faire ici la réglementation du travail à bord, sous forme d’un règlement d'administration publique ou un décret! J’ajouterai qu'il serait illogique d’assimiler la navigation de plaisance, navigation essentiellement diurne, s’effectuant seulement pendant la belle saison et de ports en ports, à la navigation de commerce. De plus, il est matériellement impossible de recruter pour une période d'armement des yachts, c’est-à-dire pour trois ou quatre mois, des officiers commissionnés sérieux qui accepteront cet embarquement comme un pis aller et dont la qualité devra ainsi laisser fort à désirer. Il est à remarquer que, jusqu'ici, il n’y a pas d'exemple qu'un yacht ait, en naviguant, causé une avarie ou un accident quelconque, soit à lui-même, soit à des tiers; ce qui prouve que l’état de chose antérieur présentait, au point de vue de la sécurité, toutes les garanties désirables.
Je crois donc que, dans ces conditions, nous pouvons parfaitemént laisser à M. le ministre la faculté de faire un règlement pour la navigation de plaisance, mais en laissant en dehors la réglementation du travail à bord, »
celui de ses domestiques ordinaires ou du conducteur de son automobile. Cette législation ne doit pas être étendue audelà de sa sphère naturelle et, suivant la terminologie courante, elle doit rester une « législation industrielle ».
D'autre part, le travail à bord des navires de plaisance est peu pénible et n’est pas comparable à celui qu’exige la navigation marchande. Il s’accomplit, en effet, dans des conditions très particulières: les traversées à bord des yachts sont généralement de courte durée, n’ont lieu que le jour, en règle ordinaire, et sont coupées par de fréquentes escales. Les croisières le long des côtes, principal objectif du yachting, se font par petites étapes et comportent toujours de longs séjours dans les ports, pendant lesquels l'équipage jouit d’un repos complet : le yachtman ne recherchant que son plaisir est le premier à se fatiguer d’une longue tenue à la mer.
Si l’on joint à cela que les effectifs des grands yachts sont toujours très nombreux, car ils sont un élément de sécurité et aussi la marque du luxs et du confort, il semble diffcile de ne pas reconnaître ici l’inutilité et même le caractère vexatoire d’une limitation des heures de travail. Ce travail est beaucoup trop 2rrégulier pour être limité : en admettant qu’il prenne parfois une certaine extension (et les yachtsmen ménagent beaucoup leurs marins sur ce point et écoutent leurs réclamations avec une grande bienveillance) est-il juste, si, exceptionnellement, un certain nombre d'heures maximum de service est dépassé, d'établir un système d’indemnités supplémentaires, étant donné que les jours suivants ce maximum ne sera pas atteint ou que l'équipage profitera même d’un repos presque absolu?
Il faut aussi tenir compte de ce fait que les marins de plaisance sont sensiblement plus payés que les marins du commerce et qu'ils jouissent d’un certain nombre d’avantages qui leur sont propres : ils reçoivent une nourriture
abondante et saine, la fréquence des escales permet de leur accorder presque toujours des vivres frais et ils sont, généralement, très largement traités sur ce point; ils sont, d’après l’usage, entièrement habillés par le propriétaire, les prestations à la Caisse des Invalides et à la Caisse de Prévoyance ne sont généralement pa: retenues sur leurs gages etc..., sans compter les grat:fications exceptionnelles qui leur sont assez fréquemment attribuées.
En résumé, ces marins ne sont pas des salariés ordinaires qu’il est nécessaire de protéger, ce sont, au contraire, des privilégiés (1).
Quant à la réglementation du commandement, détermination des officiers diplômés qui devront être embarqués et des conditions auxquelles devront satisfaire les propriétaires pour commander leurs propres yachts, le principe nous en paraît plus acceptable. On peut cependant regretter de voir disparaître ainsi , sans nécessité bien démontrée, des libertés dont personne n’avait jamais abusé et qui n'avaient donné aucun résultat fâcheux.
Il y a d’ailleurs tout lieu de croire que le règlement d’administration publique, tenant compte de la situation spéciale, ne sera pas de nature à modifier profondément, sur ces deux points, la pratique jusqu'alors suivie par les propriétaires de yachts (2).
Ceux-ci, soucieux de leur responsabilité et de leur sécurité personnelle, embarquent généralement un état-major très suffisant (3) et ne prennent eux-mêmes le commandement que s'ils sont aptes à le faire sans danger : dans ces conditions ils pourront facilement satisfaire aux conditions de
(1) V. Le Vacht du 28 décembre 1907 : Le futur statut du vachting.
(2) Rappelons ici que les navires de plaisance au-dessus de 25 tonneaux sont seuls à envisager.
(3) Il faut noter que le recrutement en est parfois difficile, étant donné qu'il s’agit généralement d’un armement de quelques mois seulement.
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capacité élémentaires qui leur seront imposées à l'avenir.
D'ailleurs, le milieu du yachting verra favorablement la création d’un brevet spécial de capitaine de yacht, dont l’idée n’est pas nouvelle et a été déjà proposée à plusieurs reprises (1), tout en regrettant que ce brevet ne soit pas simplement facultatif.
Mais, exiger autre chose qu'un examen très simple, accessible à tous, serait fort regrettable, car le commandement, la direction de son navire est l’un des plus grands plaisirs et l’une des raisons d’être de la navigation de plaisance. Les yachtsmen ne renonceraient pas facilement à cette faculté dont ils ont joui jusqu'ici (2) et pourraient être tentés de naviguer sous pavillon étranger leur donnant liberté absolue sur ce point (par exemple le pavillon anglais).
C’est, d’ailleurs, avec confiance que l'en peut renvoyer sur ce point comme sur les autres au règlement d’administration publique, auquel ont collaboré les représentants les plus autorisés du yachting.
- (x) V. Le Vacht des 3, 10, 17, 24 janvier, 7 février et 21 mars 1885 ; 17 juin et 12 août 1893; 23 décembre 1897, 8 janvier 1898; 25 février et 17 avril 1890.
(2) On sait que le droit pour les propriétaires de commander leur propre yacht, sans avoir à justifier d'aucun brevet, d'aucune capacité spéciale, leur avait été reconnu par la Circulaire du 23 mai 1862. L'origine de cette circulaire est ainsi rapportée dans Le Yacht du 23 février 1907 : « Sous le second Empire, vers 1860, on ne comptait guère en France que 4 ou 5 yachts dignes de porter ce nom. Parmi les très rares amateurs naviguant à la mer, on citait M. T..., financier, qui, paraît-il, était parfois chargé des intérêts privés de l'Empereur et possédait l’oreille du souverain. Cet amateur possédait un yacht armé en Méditerranée, et au début d’une croisière il embarqua comme les règlements d’alors le prescrivaient impérieusement, un capitaine breveté. Au cours de la croisière, des différends sérieux surgirent entre le propriétaire et le capitaine, et ce dernier, usant de son droit strict, mit le propriétaire aux arrêts dans sa cabine jusqu’au moment où, le yacht arrivant au port, le yachtman put prendre sa révanche. Le capitaine fut, naturellement, remercié. L'aventure fit un certain bruit, et M. T... ayant eu l’occasion de rapporter cet incident à Napoléon III, des instructions furent données au Ministre de la Marine (Cte de Chasseloup-Laubat), et il s’en suivit la liberté de régime qui, depuis, a invariablement été maintenue au yachting par tous les ministères qui se sont succédé, »
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CONCLUSION
ES études particulières que nous venons de faire, tant sur des matières de droit privé que de droit public et administratif, viennent renforcer les idées plus
générales émises dans notre première partie. Ces exemples nous ont permis de montrer. d’une façon plus précise l’analogie de situation existant entre la navigation de plaisance et la navigation marchande. Nous l’avons encore constatée dans des hypothèses cependant discutées, dans la matière des privilèges et du droit de suite, de l’insaisissabilité du navire prêt à faire voile et, surtout, de l’abandon. Nous avons vu le législateur lui-même consacrer officiellement cette similitude en rapprochant les deux navigations sur un grand nombre de points : la loi du 17 avril 1907, particulièrement, est tout à fait significative à cet égard, ainsi que le décret du 21 septembre 1908, auquel il faudra joindre le règlement d'administration publique prévu par l’article 49 de cette loi.
Toutes nos observations, les faits et les textes cités au cours de cet ouvrage, tendent donc à prouver que les yachts doivent occuper une situation juridique très voisine de celle des navires marchands et participer aux règles du droit maritime. Tout concorde si bien pour faire admettre cette solution qu’elle nous semble, maintenant que nous pouvons jeter un coup d'œil d'ensemble sur notre travail, toute naturelle, et que la difficulté posée notamment sur le Livre IT du
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Code de Commerce nous apparaît presque comme une simple querelle de mots.
Toutefois, l'examen de certains textes nous a montré que la réglementation du yachting ne doit pas être en tous points identique à celle de la navigation commerciale et qu’il peut être dispensé, dans ses rapports avec l’État, des prescriptions qui ne présentent pas à son égard, ce qui arrivera fréquemment, un caractère de nécessité bien démontré.
C’est dans ce sens surtout qu’il faut tenir compte du caractère propre de la navigation de plaisance. Les obligations des yachtsmen envers l'Administration doivent être réduites au minimum et ils doivent jouir d’une grande tolérance en rapport avec une navigation d'agrément, ne durant généralement que quelques mois par an.
Nous nous sommes efforcés, dans cet ouvrage, de montrer l'intérêt juridique tout particulier des questions qui se rattachent à la navigation de plaisance et leur importance pratique. Nous n’avons, d’ailleurs, examiné que les principales, celles qui présentent un caractère général et fondamental; la jurisprudence rapportée plus loin montrera la nature très variée des difficultés qui peuvent naître à ce sujet.
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_Cass. Ch. crim., 15 janvier 1850 (1). — OBLIGATION DU RÔLE D'ÉQUIPAGE. HE
ARRÊT
« La Cour,
... Attendu que l'ordonnance de 1681 et les règlements des 8 mars 1722, 23 janvier 1727 et 18 décembre 1728, ne
_ font aucune distinction entre les bâtiments qui prennent la
mer dans un but de spéculation commerciale, et ceux qui ne servent qu’à des courses de pur agrément, lorsque ceux-ci entreprennent les mêmes trajets; que les raisons de sûreté et de police maritime sont les mêmes dans les deux cas et doivent imposer aux maîtres ou patrons la même nécessité de se pourvoir d’un rôle d'équipage, toutes les fois qu’il n’en a pas été autrement ordonné; ... |
Attendu... que...l'arrêt attaqué, en confirmant purement et simplement le jugement du tribunal correctionnel de
Saint-Malo, qui avait relaxé le prévenu, a décidé que les bâti-
ments armés pour le commerce, la course ou la pêche étaient seuls astreints au rôle d'équipage, et que les bateaux de plai-
() D. P., 1850, 1, 74. Nous n’avons naturellement pas la prétention de rapporter ici toutes les décisions dans lesquelles un yacht est en jeu, mais seulement celles qui présentent un intérêt spécial, propre à la navigation de plaisance.
sance, tel qu’il était reconnu qu'était alors le cotre monté par l’inculpé, en étaient dispensés par leur nature même; en quoi cet arrêt a créé une distinction qui n’est pas dans la loi, et violé, en ne les appliquant pas, les articles précités des règlements des 8 mars 1722 et 23 janvier 1727 et de la déclaration du 18 décembre 1728, casse et annule, mais dans l’intérêt de la loi seulement, l'arrêt de la Cour d’appel de Rennes, qui acquitte Pagelet. »
Cass. Ch. crim., 22 août 1851 (1). — OBLIGATION DU CONGÉ DE DOUANE.
ARRÊT
« La Cour, ... En ce qui concerne le congé de la douane : vu la loi du 27 vendémiaire an 2, art. 5, 22 et 28; — Attendu que l’ar-
ticle 5 de cette loi prescrit à tout bâtiment de prendre un congé de douane sous peine de 100 livres d'amende, et qu'il résulte des articles 22 et 28 que ce congé doit accompagner le bâtiment dans ses courses, ce que la nature des choses indiquait d’ailleurs suffisamment par elle-même pour tous les papiers du bord exigés dans un intérêt de police maritime; d’où il suit qu’il n’est entièrement satisfait aux prescriptions de l’article 5 que par l’accomplissement de cette condition; — Et attendu qu'il est également reconnu, en fait, que Blanchard avait pris la mer sans être porteur du congé de douane qu’il avait laissé à terre avec le rôle d'équipage, en quoi le prévenu s'était mis en contravention aux articles précités; que cependant il a été relaxé des poursuites sous le prétexte que ces articles n’exigeaient pas que le congé suivit
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le bâtiment en mer, surtout lorsque celui-ci n’était point en voyage ou employé à un usage productif; — Mais attendu que la loi du 27 Vendémiaire an 2 ne distingue point entre les voyages entrepris dans un but de spéculation commerciale et les voyages de pur agrément, pas plus qu’elle ne subordonne l'obligation qu’elle impose au plus ou moins d’étendue dutrajeta exécuter. +,
Casse le jugement rendu le 22 mai dernier par le tribunal correctionnel supérieur de Draguignan. »
Cour de Bordeaux, Chambre correct., 17 novembre 1854 (1). — RÔLE D'ÉQUIPAGE ET PERMIS DE NAVIGATION. — NÉCEs- SITÉ D’INSCRIRE SUR LE PERMIS, COMME SUR LE RÔLE, LES HOMMES EMBARQUÉS.
« La Cour,
Attendu qu'il n’y. a pas lieu à s'arrêter à l'exception tirée de ce que la WMannélita n’est qu’un bateau de plaisance ainsi qu'il est indiqué dans le permis de navigation; — Attendu, en effet, que le patron de toute embarcation destinée à une navigation maritime, ou réputée telle, est tenu d’être muni d'un rôle d'équipage; — Que la Mannelita était destinée à ce genre de navigation, suivant les énonciations du permis délivré; —- Que toute embarcation rentre nécessairement dans l’une des trois classes que l’article 3 du décret du 19 mars a soumises au rôle d'équipage, et qu’il n’est point possible de soustraire les bateaux dits de plaisance aux termes généraux et absolus de cette disposition; — Attendu, dès lors, que le prévenu, en omettant d'inscrire sur le permis servant de rôle d'équipage, dont il était pourvu, l’'embarquement de Mirande, a contrevenu à l’article 4 du décret des 19 mars-16 avril 1852;
— Attendu que l’embarcation de la Mannehta, d’un port audessous de 25 tonneaux, n'étant ni au long-cours ni à la petite pêche, doit être réputée au cabotage, par application des articles 3 et 4 du décret de 1852; — Déclare Jean Courrier coupable, etc. »
Tribunal civil de Nice, 25 juin 1883, et Cour d'appel d'Aix, 28 novembre 1883 (I). — INSAISISSABILITÉ DU NAVIRE PRÊT A FAIRE VOILE. — APPLICATION DE L'ARTICLE 215 C CoMmM. AUX YACHTS DE PLAISANCE.
JUGEMENT
« Le Tribunal,
« Attendu qu'aux termes de l’article 215 du Code de Commerce, le bâtiment prêt à faire voile n’est pas saisissable pour dettes autres que celles contractées pour le voyage qu'il va faire; et que, suivant le même article, le bâtiment est prêt à faire voile lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage;
Attendu qu’il résulte du procès-verbal de l'huissier Bonnet; et qu’il n’est pas, du reste, contesté que, lorsque le 3 mars dernier, il s’est présenté pour opérer la saisie du bateau, le défendeur était muni de toutes les pièces voulues, et que, par suite, son bateau était prêt à faire voile; mais que le demandeur prétend que les dispositions de l’article 215 ne s’appliquent qu'aux bateaux français, et que les bateaux étrangers ne peuvent en bénéficier;
Attendu que l’article précité est conçu en termes généraux; qu’il s'applique, par suite, aussi bien aux bateaux étrangers qu'aux bateaux français; que les étrangers méritent, en
(1) Rec. du H., 1884, 2, 56 et 140; Ÿ. Dr. ant. pr., 1884, p. 297; Gas. Pal.
1882-1883, 2, 420, et 1884, 1, 172; Le Vacht du 22 mars 1884.
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KE Par ces motifs, , | mor | Déclare Leblanc mal fondé, ete...» Ne :
ARRÊT
« La Cour,
Attendu que la 3 mars dernier, lorsque l'huissier Bonnet s'est présenté pour saisir la anina, ancrée dans le port de Nice, Hargreaves, qui la commande, était porteur de ses expéditions;
Que ce navire devait, par suite, être considéré comme prêt à mettre à la voile, et, comme tel, déclaré insaississable;
Attendu que l’article 215 du Code de Commerce qui pose cette règle, n’édicte pas une immunité au profit de la marine française; | ù
Qu'il consacre une règle prise dans l'intérêt de la navigation:
Qu'il est général et s'applique aux navires étrangers comme aux nationaux;
Que ses termes sont absolus et que la distinction que l’on veut faire entre les navires suivant la destination à laquelle ils sont affectés est arbitraire;
Qu'il s'applique à tout navire muni de ses expéditions, destiné au transport sur mer des personnes comme des marchandises, qu'il s'agisse d’une navigation mercantile ou de plaisance;
Que cela résulte de l'intitulé du titre 2€, livre II, du Code de Commerce, « De la saisie et vente des navires, » du texte de l’article 197, par lequel il débute : « Tous bâtiments de mer peuvent être saisis, » de celui de l’articie 215 qui S'y réfère pour apporter à la règle une exception : « Le bâtiment prêt à faire voile n’est pas saisissable. »
Que rien, dans ces divers textes, ne permet d’exclure de la règle édictée par ce dernier article la Fanina, affectée par son propriétaire à l’inter-course entre Southampton et les ports du Midi de la France;
Attendu que Leblanc succombe et doit être condamné aux dépens; : | de
Par ces motifs,
Confirme, etc... »
Justice de paix de Saint-Nazaire, 25 juillet 1883 (1). — ABor- DAGE DE DEUX ( CANOTS » DE PLAISANCE. — [INAPPLICATION DES ARTICLES 407, 435, 436 Du CoDE DE COMMERCE. — COMPÉTENCE DE LA JURIDICTION CIVILE.
JUGEMENT
« Le Tribunal,
Sur l'exception d’incompétence :
Attendu que l’article 407 du Code de Commerce, sur lequel est fondée cette exception, n’a pour objet que les abordages de navires; que, dans le langage de la loi, et notamment,
(1) Rev. de N., 1884, 1, 134.
d’après l’article 190 du Code de Commerce et l'intitulé du titre qui le précède, le mot navire est synonyme de bâtiment de mer, c’est-à-dire de bâtiment servant la navigation maritime, comme celle pour laquelle sont édictées les règles des articles 215, 216, 258, 260, 369 et s., 400, 404, 425, 436 du Code de Commerce;
Qu'on ne saurait assimiler à des navires ou bâtiments de mer faisant la navigation maritime de simples embarcations de plaisance, comme celles entre lesquelles à eu lieu l’abordage qui fait l’objet du procès; qu’un abordage de cette nature, quelles que soient les eaux maritimes ou fluviales dans lesquelles il ait lieu, ne constitue qu’un quasi-délit restant sous l'empire du droit commun, et que, dans l’espèce, la juridiction civile a été bien saisie;
Sur la fin de non-recevoir, attendu que, ne s'agissant pas d'un abordage de la nature de celui dont il est parlé dans l’article 407, les articles 435 et 436 du Code de Commerce n'étaient pas applicables, et qu’il devient inutile de rechercher si le demandeur s’y est régulièrement conformé;
‘Par ces motifs :
Sans s'arrêter à l'exception de compétence et à la fin de non-recevoir, nomme comme expert, etc. »
Cour d'appel de Rouen, 2 juillet 1886 (1). — NÉCESSITÉ D'UN RÔLE D'ÉQUIPAGE OU TOUT AU MOINS D'UN PERMIS DE NAVIGATION POUR LES NAVIRES DE PLAISANCE.
ARRÊT
« Attendu que le décret du 19 mars 1852 a eu pour objet d'établir une règle uniforme applicable à toutes les embarca-
tions maritimes et de faire cesser les distinctions admises
(1) Rev. Int. Marit., II (1886-87), p. 497.
antérieurement par la jurisprudence entre celles qui étaient soumises à l’obligation du rôle d'équipage et celles qui en étaient exemptes.
… Attendu que l'esprit du décret, tel qu’il ressort de l’ensemble de ses dispositions et spécialement des dispositions expresses de l’article premier, ne comporte plus de distinction; que cet article, dont les termes sont généraux et absolus, impose le rôle d'équipage à tous les bâtiments et embarcations exerçant une navigation maritime.
Attendu que le nommé B... eût été soumis à cette obligation quand même il se fût contenté de faire faire aux trois personnes embarquées une promenade dans le port.
Attendu qu'il n’y a à se préoccuper ni des dispositions du décret du 25 octobre 1863, ni de celles du décret des 9-21 décembre 1873; que ces décrets établissent seulement une tolérance administrative pour des bateaux ou embarcations servant à une certaine navigation, soit pour les riverains de rivière dans les parties maritimes, soit pour les yachts de plaisance; que l’article 5 du décret des 9-21 décembre 1873 indique d’une manière très nette que la tolérance ne peut être invoquée dès l'instant que ces embarcations ou yachts ne sont pas pourvus d’un permis spécial de navigation; qu'ils se trouvent, dès lors, en présence du décret du 19 mars 1852 et astreints au rôle d'équipage.
_ Attendu qu’en admettant que le canot La Marguerite dût être considéré comme exerçant une navigation de plaisance, le défaut de permis de navigation l’exclut de la tolérance et le replace sous les dispositions formelles dudit décret du 19 mars
Attendu qu’il n’y a plus qu'à rechercher à quel genre de navigation maritime le canot La Marguerite était affecté; qu'il ne s’agit pas d’une navigation au long cours; que si La Mar guerite avait été armée à la petite pêche, elle a été désar-
mée, et qu’elle ne peut pius, dès lors, être considérée comme un canot armé pour la petite pêche; qu'elle rentre nécessairement dans la catégorie des embarcations exerçant une navigation au cabotage; que, s’il en était autrement, elle serait en dehors de toute catégorie, ce qu'’excluent formellement, comme on vient de le dire, les dispositions générales de l’article premier du décret du 19 mars 1852.
Attendu qu’en naviguant en mer sur le canot La Marguerite, y faisant fonction de patron, et sans rôle d'équipage, le nommé B... a contrevenu aux dispositions des articles IT et 3 du décret du 10 mars 1852.
Attendu qu’en embarquant trois personnes sans les porter sur le rôle d'équipage, le nommé B... a, en outre, contrevenu à l’article 4 de ce même décret et encouru l'amende édictée par cet article pour chaque individu embarqué.
Par ces motifs, la Cour condamne le nommé B... à une amende de 200 francs pour la première contravention, et à une amende de 50 francs pour chacun des trois individus embarqués. »
Tribunal correctionnel de Toulon, 4 octobre 1887 (1). — ARTS TRAÎNANTS EMPLOYÉS A MOINS DE TROIS MILLE DES CÔTES. — SIMPLE TOLÉRANCE, INAPPLICABLE AUX NAVIRES DE PLAISANCE. è
JUGEMENT
« Attendu que le procès-verbal dressé le 13 juin 1887 par M. le lieutenant de vaisseau, commandant le garde-pêche le Corse, constate :
19 Que le Mireille, commandé par le patron G..., le
(1) Rev. Int. Marit., TITI (1887- 88), p. 456. — Un Mise identique a été rendu le même jour par le même tribunal contre M. S.., patron du Feu Kollet, appartenant à M. F..
13 juin 1887, pêchait en rade des îles d'Hyères avec des arts traînants à moins de trois milles de la côte, environ à 300 mètres au sud des Mèdes, par environ 15 mètres de fond;
Attendu qu'en pêchant aux arts traînants à moins de 3 milles des côtes, le patron G... a contrevenu aux dispositions de l’article 127 du décret du 10 mai 1862 et encouru les pénalités édictées par l’article 8, $ 1, de la loi du 19 janvier 1852; que vainement il objecte que la Marine, dans les parages dont il s’agit, tolère la pêche aux arts traînants à toute distahce de la côte, et que comme marin appartenant à l’Inscription maritime, il a le droit de pêcher;
Attendu tout d’abord que la tolérance est exclusive de tout droit; que si la Marine, par des motifs qu’il n’appartient pas au tribunal d'apprécier, tolère, c’est-à-dire ne constate pas les contraventions semblables à celles reprochées au patron G.:.,et n’en demande pas la poursuite, le tribunal, quand de pareilles contraventions sont constatées et lui sont déféréés, doit appliquer la loi; que d’ailleurs, la tolérance dont excipe le prévenu ne s'étend pas aux navires de pêche du genre du Mireille, navire à vapeur d’un tonnage relativement important et armé au cabotage et non à la pêche, et s'applique seulement aux bateaux de pêche proprement dits; que si l'administration de la Marine avait voulu autoriser la pêche aux arts traînants pour tous navires dans la rade des îles d'Hyères, à moins de 3 milles des côtes, un arrêté de M. le Ministre de la Marine sur la proposition de M. le Préfet inaritime, conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du 10 mai 1862, eût autorisé cette pêche, ce qui n’est pas; que certainement comme marin inscrit, G... a le droit de pêcher, mais en se conformant aux règlements sur les lieux, le temps où la pêche est permise et en n’employant que les engins licites eu égard au lieu et au moment où il exerce son industrie.
Par ces motifs :
Le tribunal déclare le patron G... atteint et convaincu d’avoir contrevenu, le 13 juin 1887, en rade des îles d'Hyères, aux dispositions de l’article 127 du décret du 10 mai 1862, en pêchant avec des arts traïnants à moins de 3 milles de la côte, contravention prévue et punie par le $ 1 del article 8 de la loi du 9 janvier 1852. QE
En conséquence, vu les dispositions de l’ articlé 1er du décret du 10 mai 1862, des $ 1 et 3 de l’article 8 de là loi du 9 janvier 1852, des articles 10 et 12 de la même loi, condamne le patron G... et déclare responsable de l’amende et des dépens, le sieur M.... armateur. » |
Cour de Paris, 7 avril 1887 (1); Cour de Cassation {Chambre des requêtes), 23 janvier 1888 (2). — NATURE DES ACTES RELATIFS A LA NAVIGATION DE PLAISANCE. — MARCHÉ RELATIF A LA CONSTRUCTION D'UN YACHT DESTINÉ A LA NAVIGATION FLUVIALE. -— COMPÉTENCE DE LA JURI- DICTION CIVILE...
ARRÊT DU 7 AVRIL
« La Cour,
Considérant, ainsi qu’il a été reconnu par l'arrêt de cette Chambre, en date du 21 mars 1886, que les actions portées simultanément devant les tribunaux civil et de commerce de la Seine par Gordon Bennett et de Maas Company, tendent les uneset les autres, quelle que soit la forme sous laquelle elles se présentent, à un but identique : l'annulation ou l’exécution du traité qui les lie;
(1) D., 1888, 2, 119: Réc. du H., 1888, 2,28; P. Fr. P., 1887, 2, 221. (2) D.,:1888, 1, 405; Rec. du H., 1888, 2, 55 ; P. Fr., 1888, 1, 178; 7. Pal. 1888, 1, 262; S. 1888, 1, 100.
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Que, si ces actions étaient suivies en même temps devant les deux juridictions saisies, il pourrait en résulter une contrariété de jugements qu’il importe d'éviter dans l'intérêt d’une bonne administration de la justice;
Qu'il s'agit maintenant d'examiner quelle est celle des juridictions qui doit rester saisie; $
Considérant, en droit, que, si l’article 633 du Code de Commerce répute acte de commerce « toute entreprise de construction et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure ou extérieure, » il ne porte point expressément, comme le fait l’article 632 du même Code, en ce qui concerne la lettre de change, que les faits, entreprises ou contrats qu’il énumère auront, entre toutes personnes, le caractère commercial;
Qu'il résulte même du dernier paragraphe de cet article 633 que tout affrètement ou nolissement, emprunt à la grosse, toutes assurances et autres contrats, ne seront réputés actes de commiérce qu’autant qu'ils concerneront le commerce de mer ;
Que cette restriction s’applique virtuellement et rationnellement à tous les contrats énumérés dans les paragraphes qui précèdent;
Considérant, dès lors, que les contrats énumérés dans l’article 633 précité ne doivent être réputés actes de commerce qu'autant qu'ils ont été conclus entre commerçants, et rentrent dans les nécessités de leur commerce, ou consentis par des non-commerçants, dans un but de négoce ou de spéculation;
En fait : considérant qu'il résulte des faits et documents de la cause que Gordon Bennett n’est point commerçant; qu'il ne s'est point présenté en cette qualité pour traiter avec la Société de Maas et Cie:
_ Que, d’un autre côté, le yacht qu'il a commandé à ladite
L'AP., FLE
Compagnie était, ainsi, au surplus que l’indiquent cette dénomination et les aménagements intérieurs commandés
aux constructeurs, un bâtiment de plaisance destiné, non à un trafic ou à une opération de commerce, mais à des excursions d'étude ou d'agrément;
D'où il résulte qu’en faisant cette acquisition et cette conimande, Gordon Bennett n’a point fait acte de commerce et
que, dès lors, le tribunal civil, qui a plénitude de juridiction,
“est seul compétent pour connaître, tout au moins en ce qui
concerne l'acheteur, des difficultés relatives à l'exécution du contrat;
Par ces motifs,
Réglant de juges;
Dessaisit le tribunal de commerce de la Seine des demandes portées devant lui par de Maas et Cie, suivant exploits ‘en date des 21 et 25 avril 1886;
Renvoie en conséquence le procès et les parties devant le tribunal civil de la Seine, pour être statué en même temps que sur les demandes portées précédemment devant lui à la requête de Gordon Bennett, ainsi qu’il appartiendra, tous droits et moyens réservés;
Condamne la Société de Ma etCieaux dépens de l'instance en règlement de juges. »
ARRÊT du 23 janvier 1888.
« La Cour,
Sur les deux moyens réunis du pourvoi, pris, l’un de la violation des articles 168 à 171 et 424, ainsi que la fausse application des articles 363 et suivants du Code de procédure; l’autre, de la violation de l’article 633 du Code de Commerce;
Attendu, en fait, que la Société de Maas s’est engagée à construire pour le compte de Gordon Bennett un yacht de
plaisance, ayant une vitesse d’au moins 20 kilomètres à l’heure; que le prix était fixé à 86 000 francs, sur lesquels 58 500 francs ont été payés comptant; que, Gordon Bennett ayant refusé la livraison, la Société de Maas l’assigna devant le tribunal de commerce de la Seine en paiement de la solde du prix convenu;
Que, de son côté, Gordon Bennett ts dora le tribunal civil une demande en résiliation du traité, et qu’enfin, il saisit la Cour de Paris d’une requête en règlement de juges;
Attendu, en droit, que si, aux termes de l’article 633 du Code de Commerce, la loi répute actes de commerce tous achats de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure, cela ne saurait s'appliquer au cas où, comme dans l'espèce, un non-commerçant commande à un constructeur “un yacht de plaisance destiné à des voyages d’étude ou d'agrément;
Attendu, d’un autre côté, que quand deux tribunaux se trouvent saisis d’un même différend, sans que ni l’un ni l’autre ait statué sur la compétence, les parties, en principe, ont l'option entre la voie du règlement de juges et la voie du déclinatoire, et, attendu admettant que Gordon Bennett n'ayant point fait acte de commerce, le tribunal civil et le tribunal de commerce fussent l’un et l’autre compétemment saisis, la Cour de Paris pouvait, comme elle l’a fait, renvoyer la cause et les parties devant le tribunal de droit commun, c'est-à-dire devant le tribunal civil;
Rejette... » \
Cour d'appel de Rouen, 17 mars 1888 (1); Tribunal de Commcrce du Havre, 19 mars 1888. — CONTESTATIONS ENTRE PROPRIÉTAIRES DE YACHTS DE PLAISANCE ET FOURNIS-
(1) Rec. du H., 1888, 2, 73. — Affaire Jouffroy d’Albans c. Jarnet; yacht “Fupiter.
!: SEURS. — COMPÉTENCE. — VALIDITÉ. DE, L'ASSIGNATION : DONNÉE A BORD. RETIRE
ARRÊT
« La Cour,
- Sur la recevabilité de l'appel :
Attendu que l’acquiescement prétendu ne résuite à suffire ni de l'invitation du 28 octobre 1885 à Jarnet de se rendre chez un tiers pour terminer le litige, ni d’un prêt de 400 francs consenti le même jour par le créancier;
Que, non plus, d’ailleurs, soit le 18 et le 19 novembre, soit à toute autre date, rien de précis ni de définitif n’apparaît de la part des époux Guy de Jouffroy d’Albans, quant à cet acquiescement;
Qu'en l’état, on ne rencontre pas ici d'actes et d engagements pouvant-être considérés comme équivalents à une signification judiciaire, et qu’ainsi ce moyen de droit, en fait, manque de base;
Sur la compétence et les conclusions très subsidiaires;
Attendu tout d’abord qu'il résulte d’une déclaration passée par de Jouffroy d’Albans à la mairie du Havre, que le domicile des époux a été fixé en cette ville, et qu’un jugement du tribunal civil, en date du 22 décembre 1887, a même constaté la réalité, depuis un certain temps déjà, de ce domicile des époux;
Que d’un autre côté, il demeure également acquis, malgré la prétention contraire un instant élevée par la dame de Jouffroy d’Albans, qu'elle était réellement présente et sistait aux débats ouverts devant le tribunal de commerce;
. Mais attendu, d'autre part, que le yacht des époux de Jouffroy d’Albans était un bâtiment de plaisance, non un bâtiment à usage de commerce, et qui n'est jamais sorti de ces
conditions normales de son existence; que la notoriété la mieux établie et la plus certaine se dégage à cet égard de tous les éléments de la cause; qu’il faut donc déclarer que les fournitures diverses, dont le règlement est actuellement poursuivi, n'ont constitué que des engagements et des livraisons de droit civil; que le tribunal de commerce y statuant, l’a donc fait en dehors de sa compétence rafione materiae, et que le jugement frappé d’appel est d’une nullité absolue;
Au fond,
Attendu que nonobstant le défaut faute de conclure au fond des époux de Jouffroy d’Albans, il demeure constant que ni eux, ni le capitaine Montier n’ont contesté la dette de 11 450 francs et intérêts de droit pour fournitures inscrites aux mémoires dudit Jarnet, marchand au Havre;
Qu'en dehors de ce fait, qu’il y a eu reconnaissance de la dette par les débiteurs devant les juges composant le tribunal de commerce, et qu'il y aurait là tout au moins en l’état une présomption réunissant les caractères légalement exigés, la preuve s’en forme déjà par les documents versés au procès;
Qu'en effet, et si l’acquiescement n’a pu être déclaré certain, alors que des questions de délai, de titres à déposer et de garanties restaient encore à régler définitivement, il n’en demeure pas moins établi que ni la nature de l'obligation, ni l'exactitude de la facture, n1 la qualité de la dette n'étaient en aucun point contestées, et qu’elles étaient même, d’un commun accord, admises et prises pour base des seules négociations subsistant désormais entre les intéressés;
Que c’est ainsi, et par suite de cet accord, qu'il n’était plus question que des remises de titres, de garanties et des divers moyens d’assurer la libération; que les documents écrits, l'attitude des débiteurs liés par une même dette et acceptant cette communauté d'intérêts et cette solution,
se réunissent pour une démonstration dès à présent complète
(lettres et dépêches des 28 octobre 1887, 18 et 19 novembre 1887).
- Attendu que Jarnet, devant la Cour, conclut au fond à la confirmation du jugement; que ce jugement avait accordé aux époux de Jouffroy d’Albans pour se libérer, jusqu’au 15 octobre;
Attendu qu'il y a lieu, pour la Cour, confirmant en ce au fond les appréciations dü tribunal de commerce dans le jugement annulé de dire qu’un plus ample délai ne serait pas justifié, de déclarer, en conséquence, que l’action procède bien et que la dette des appelants est en réalité de 11 450 francs, avec intérêts de droit;
Sur les dépens,
Attendu qu'ils sont à la charge de la partie qui succombe; qu’il y a lieu de condamner les appelants succombant au fond;
La Cour, parties ouïes et M. l'avocat général entendu,
Rejetant l'exception de l’acquiescement prétendu,
Dit l’appel recevable;
Statuant contradictoirement quant à l’incompétence;
Déclare nul le jugement rendu par un tribunal incompétant, ratione malteriae;
Mais dit la cause en état, et, y statuant par évocation, déclare l’action de Jarnet justifiée;
Au fond :
Donne défaut contre les époux de Jouffroy d’Albans et Montier, faute de conclure; dit, en conséquence, à bon droit, la prétention de Jarnet d’être payé par les époux Guy de Jouffroy d’Albans et le capitaine Montier, ses débiteurs, conjoints et solidaires, pour les fournitures faites au yacht Le Fupiter, dont lesdits époux d’Albans sont propriétaires, et Montier capitaine;
Condamne, en conséquence, les appelants ainsi qu'il est conclu, ladite condamnation avec intérêts de droit;
Et dit qu’il n’y a lieu à impartir un délai pour la libération ;
Condamne les époux Guy de Jouffroy d’Albans et le capitaine Montier, conjointement et solidairement, aux dépens d'appel; Ê
Les décharge de toutes les autres condamnations; »
JUGEMENT du 19 mars 1888 (1) :
« Attendu que par jugement du tribunal de commerce du Havre, en date du 5 décembre dernier, les époux Jouffroy d’Albans ont été condamnés, par défaut, à payer conjointement et solidairement à Bougon, commerçant, demeurant rue des Pincettes : 1° la somme de 500 francs pour le montant de fournitures et travaux exécutés à bord du yacht Fupiter, et 29 celle de 600 francs pour indemnité du préjudice causé résultant du défaut d'exécution des autres travaux commandés et arrêtés;
Attendu qu’à l’appui de leur opposition, les époux Jouffroy d’Albans prétendent : 1° que l’assignation qui a saisi le tribunal serait nulle,parce qu’elle n’aurait été délivrée, ni à leur personne, ni à leur domicile; 2° qu'ils n’ont pas fait acte de commerce, en supposant qu'ils aient commandé les fournitures et travaux dont il s’agit et que par suite, ils ne sont pas justiciable du tribunal de Commerce ;
Sur la nullité d’exploit :
Attendu qu'il est constant que les époux Jouffroy d’Albans ont établi leur domicile au Havre, suivant déclaration passée à la mairie du Havre, le 8 août 1887, que le yacht Ywpiter constituait bien le lieu de leur domicile dans ce port;
(1) Rec. du H., 1888, 1, 96; Rev. Int. Marit., IV (1888-89), p.156.— Affaire Jouffroy d’Albans c. Bougon; yacht Fupiter.
Que l’assignation a été délivrée à bord de ce navire en parlant au chef cuisinier;
Attendu au surplus qu’assignés conjointement avec le capitaine Spadina, l’article 59 du Code de procédure civile serait applicable à la cause, que ce moyen de nullité doit donc être écarté;
Sur la compétence : 5
Attendu que les opposants invoquant en leur faveur un récent arrêt de la Cour de Cassation qui décide que si aux termes de l’article 633 du Code de Commerce, la loi répute actes de commerce tous achats de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure, cela ne saurait s'appliquer au cas où un non-commerçant commande à un constructeur un yacht de plaisance destiné à des voyages d’étude ou d’agrément;
Attendu qu’au point de vue de la compétence, il faut distinguer deux situations bien différentes, la commande de construction d'un navire et la navigation effective de ce navire; que si dans le premier cas, on peut admettre la théorie consacrée par la Cour de Cassation, il n’en saurait être de même dans le second cas; qu’en effet, lorsque le navire sorti du chantier a été armé et a commencé le cours de sa navigation, c’est là un acte qui constitue bien une expédition maritime et tombe, par suite, sous l'application du deuxième paragraphé de l’article 633, et se trouve compris dans l’appellation générale « toutes expéditions maritimes »;
Que le législateur n’a pas distingué et qu'il a voulu que l’acte seul de faire naviguer un navire constituât un acte de commerce, ou expédition maritime;
Que cela se comprend, du reste, lorsque l’on songe à toutes les industries qui concourent à l'armement d’un navire; :
: Que ces industries habituées au mode simple et expéditif dü fonctionnement de la juridiction commercialé ne sauraient être soumises à la juridiction civile pour obtenir le paiement.
NT dune A CHE:
de leurs fournitures et aux lenteurs qui résulteraient forcément de ce que les facilités de compétence édictées par l’article 420 du Code de procédure civile leur seraient enlevées, de sorte que, chaque fournisseur, où qu’il demeure, devrait aller chercher, non sans de lourdes dépenses, son. débiteur dans un coin ignoré de la France, pour se présenter devant une juridiction parfois complètement étrangère aux matières maritimes; que, de plus, la nature même absolument mobile, variable et changeante du navire en cours de voyage nécessite une justice prompte et rapide, qu’on ne peut rencontrer avec tous ses avantages que devant la juridiction consulaire; qu’il n’y a pas, en conséquence, à rechercher le but que s’est proposé celui qui arme et fait naviguer un navire, qu'il s’agisse de spéculations commerciales ou de projet d’excursions et de promenades, parce que, par son mode d’exister et de se mouvoir, le navire est soumis aux règles du droit maritime qui sont commerciales dans leur essence;
Que, s’il pouvait exister quelque doute à cet égard, il serait levé par les termes mêmes de l’article 633 précité;
Qu'en effet, cet article, en continuant l’énumération de ce qui, au point de vue maritime, constitue un acte de commerce, s’exprime ainsi : (€ Tous accords et conventions pour loyers et gages d'équipage. » Puis, dans le paragraphe suivant : « Tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce »;
Que cet article admet donc qu'il y a des accords et des conventions pour salaires et loyers d'équipages qui peuvent ne pas s'appliquer à des bâtiments de cominerce;
Or, s’ils ne s’appliquent pas à des bâtiments de commerce, ils ne peuvent s'appliquer qu'aux armements faits dans l'intérêt de la science et de l’humanité, aux barques de pêche et aux navires de plaisance;
Qu'’autrement, il faudrait supposer que le législateur s'est livré à une redondance puérile qui serait en contradiction avec sa science et sa profonde sagesse; qu'ici, et comme pour rendre la vérité de cette démonstration plus éclatante, se révèle toute l'harmonie de la jurisprudence;
Qu’en effet, l'acte de pêcher ne constitue pas er lui-même un acte de commerce, et, cependant, la jurisprudence est unanime pour reconnaître que tout ce qui est relatif à l’armement des bateaux de pêche est du ressort de la juridiction commerciale ;
Qu'il faut donc en conclure que ce n'est pas le caractère commercial du but poursuivi qui implique pour ces sortes de questions la nécessité de la juridiction commerciale, mais la nature maritime des débats qui lui sont soumis, le mode particulier d’être de tout navire en dehors du but qu'il se propose, alors surtout que, comme dans l'espèce, il s’agit d’un yacht important destiné à la grande navigation et soumis aux lois de l’inscription maritime;
Que l’on comprend, alors, que toutes les expéditions maritimes, quelles qu’elles soient, commerciales, scientifiques, humanitaires ou de plaisir soient nécessairement soumises à la juridiction commerciale;
Par ces motifs,
Le Tribunal, statuant en premier ressort, sans s’arrêter ni avoir égard à la fin de non-recevoir tirée de la prétendue nullité d’exploit, laquelle est rejetée, se déclare compétent, retient la cause, et condamne les époux Jouffroy d’Albans aux dépens de l'incident;
Au fond;
Attendu que les époux Jouffroy d’Albans ne concluent pas
au fond; Attendu que le premier chef de la condamnation du
jugement choqué d’opposition est pleinement justifié ;
Attendu, sur les dommages-intérêts demandés, qu'ils sont exagérés, que le tribunal possède les éléments nécessaires pour en fixer le montant; qu’il convient d'accorder de ce chef, à Bougon, une somme de 200 francs;
Par ces motifs,
Le tribunal, statuant en dernier ressort,
Reçoit les époux Jouffroy d’Albans opposants en la forme au jugement du 5 décembre dernier, et, statuant sur ladite opposition, |
Dit et juge que le jugement dont s’agit sortira effet en ce qui touche la condamnation pour fourniture et travaux de 500 francs, avec intérêts, à partir du jour de la demande, et seulement jusqu’à concurrence de 200 francs pour toutes choses en ce qui touche la demande en dommages-intérêts;
Condamne les opposants aux dépens. »
Tribunal civil de la Seine, 23 mars 1880 (1). — YACHT À VAPEUR. — CONTRAT DE CONSTRUCTION. — CONDITIONS
(1) Le Vacht du 22 juin 1889; voir la note de M. Ch. Delafosse. Nous renvoyons pour les faits au Vacht du 15 juin 1889. — Citons seulement ici le contrat sur lequel roule le procès, intervenu le 6 février 1885 entre M.Gordon Bennett et le directeur de la « Maas Company » :
« Entre ‘les soussignés : M. Gordon Bennett, d'une part, et de « Maas »: Company Limited, représentée par M. Lucardie, son directeur, d'autre part, il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE PRÈMIER. — & De Maas » Company Limited s’oblige à construire dans ses chantiers et ateliers, pour le compte de M Gordon Bennett, un yacht ayant les dimensions principales suivantes : longueur, 30 mètres; largeur, 4M 70; creux, 1M 75; vitesse à l’heure, vingt kilomètres.
Ce yacht sera en outre exécuté conformément aux plans et spécifications ci annexés.
ART. 2. — Ce yacht sera livré sur la Seine, à Paris. Il devra être achevé le 10 juin 1885, sous réserve des retards causés par les modifications qui pourraient être apportées aux plans et spécifications.
ART. 3. — Le prix du yacht complètement achevé, conformément aux plans et spécifications, non compris la pose et la fourniture des objets restant
= 321 ——— ESSENTIELLES DU CONTRAT. — VITESSE STIPULÉE. — — RÉSILIATION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — PRIVATION DE JOUISSANCE. — INGÉNIEUR. — MANDAT.
JUGEMENT
« Le Tribunal,
Sur la fin de non-recevoir opposée à l’action de Bennett et tirée de l’acceptation sans réserve à la suite des essais du mois de juin; °
Attendu que la Compagnie de Maas prétend que cette acceptation couvre tous les défauts apparents de la chose: que la vente ne saurait être résiliée que sur la preuve d’un vice secret; que les défauts relevés par Bennett, vice de
à la charge de M. Gordon Bennett, est fixé à la somme de quatre-vingt six mille francs Ce prix est établi pour une vitesse de vingt-kilomètres À l'heure. Pour chaque kilomètre en plus, ce prix sera augmenté de 6.500 francs. Ce prix sera payé savoir : un tiers à la signature des présentes; un tiers au lancement du bateau; un sixième à la livraison à Paris; et le solde deux mois après la livraison.
ART. 4. — Au cas où ce yacht ne serait pas achévé dans le délai stipulé plus haut, il serait opéré sur le prix une retenue de 100 francs par jour de retard; mais, par contre, au cas où le yacht serait livré avant ce délai, le constructeur aurait droit à une prime de cinquante francs par jour d'avance, et cette prime serait versée en même temps que la fraction payable à la livraison.
ART. 5. — Les différentes parties du yacht seront exécutées avec le plus grand soin et les matériaux employés seront de bonne qualité et exempts de tous défauts préjudiciables.
ArT. 6. — La disposition des cabines, chambres et salons, sera conforme aux plans annexés qui devront être approuvés avant le commencement des travaux. Les spécifications et plans ne pourront être modifiés que d’un commun accord. Le délai d'achèvement susindiqué ne comporte ni l'installation ni la fabrication des objets restant à la charge de M. Gordon Bennett, c’est-àdire la tapisserie, lumière électrique, etc.
ART. 7. — Il sera procédé à l’essai stipulé en la spécification conformément à ladite spécification, et les frais de cet essai seront supportés par les constructeurs. La livraison sera opérée par le fait de la constatation de la réussite de l’essai et la présence à bord de tous les objets prévus à la spécification dont le récolement sera fait au préalable.
ART. 8. — (Attribution de juridiction aux tribunaux de Ja Seine, en cas de ulfficulté),
CL
chaudières, formes défectueuses, défaut de vitesse, seraient tous vices apparents couverts par la livraison;
Attendu qu'aux termes de l’article deux du contrat, la livraison devait avoir lieu en Seine, à Paris; que l’article sept, aux termes duquel la livraison est opérée par le fait de la constatation de la réussite de l’essai, ne déroge pas à l’article deux; qu’il précise seulement les formes et le caractère de la livraison; +
Attendu, d’une part, que Recopé n'avait pas qualité ni mandat pour modifier les conditions et les clauses précises du contrat de construction; que, d’autre part, les essais faits sur la Meuse n'étaient pas de nature, par leur courte durée, par leur insuffisance à pouvoir constater une réussite équivalant à livraison; que les expériences faites en présence de Recopé n'avaient pour but que de constater les qualités apparentes du yacht et d’autoriser son voyage jusqu’à Paris, lieu de la livraison réelle, ès mains des préposés de Bennett;
Attendu que la Compagnie de Maas ne saurait davantage écarter la responsabilité en ce qui concerne les vices de construction, sous prétexte que, simple constructeur, elle ne serait pas responsable des défauts de plans et des nombreuses modifications apportées par Bennett ou Recopé au plan primitif;
Attendu, d’une part, qu’il résulte des documents fournis qu’elle a établi, elle-même, par ses ingénieurs, les plans généraux du navire; que Recopé ou Bennett ne se sont occupés que des aménagements intérieurs; que, d'autre part, le constructeur est responsable des vices de construction, même quand il n’aurait pas fait les plans, quand il n’a pas stipulé de non-garantie; qu’enfin, ayant garanti formellement la vitesse du navire, c'était au constructeur à refuser les plans ou modifications qui pouvaient nuire à cette vitesse;
que jamais, à cet égard, la Compagnie n'a élevé de réclamation; à
Attendu qu’il reste à examiner si les critiques élevées par Bennett contre le yacht tel qu’il lui est offert sont fondées; qu'il relève quatre raisons principales pour refuser cette livraison : 1° la tardivité de l’arrivée en Seine; 2° le mauvais état de la chaudière; 3° les mauvaises dispositions générales du bateau; 4° l'insuffisance de vitesse.
Sur le premier point : Attendu qu'aux termes de l’article deux du contrat de construction, le yacht devait être achevé le 10 juin 1885, et ce à peine de cent francs par chaque jour de retard; que Bennett prétend que le yacht lui ayant été présenté le 4 juillet 1885, l’a été tardivement; Attendu que la date du 10 juin se rapporte dans le contrat à l’époque de l’achèvement et non à l’époque de la livraison; que le navire était prêt à faire ses esssais à Delftshaven le 25 juin; que des modifications aux aménagements intérieurs ont été demandées à plusieurs reprises par Bennett et Recopé; que la machine électrique dont Bennett s’est réservé la fourniture n’est arrivée à Delftshaven que le 15 juin; qu’enfin Bennett n’a élevé aucune réclamation en ce qui concerne le retard lors de l’arrivée du yacht à Courbevoie; Attendu, dès lors, que le retard n'étant pas imputable à la Compagnie de Maas, ne saurait justifier ni le refus d’acceptation ni même l'application de la clause pénale en cas de livraison tardive;
Sur le deuxième point : Attendu que la chaudière était en mauvais état le jour de l’arrivée à Courbevoie; que les agents de la Compagnie l'ont fait réparer de suite, mais qu'il n’est pas prouvé que les accidents par elle éprouvés fussent la conséquence d’un vice de construction; qu’il incombait seulement à la Compagnie de faire faire la réparation et, de payer les frais de mise en place;
Sur le troisième point : Attendu que Bennett relève certains défauts du navire qui constitueraient des vices de construction; qu’ainsi le centre de carène serait visiblement plus près de l'avant que le centre de gravité, disposition qui, disent les experts, ferait lever le nez du yacht d’une façon sensible; que pour diminuer cèt inconvénient il avait été nécessaire d’alourdir l'avant du navire avec dix mille kilogrammes de lest noyés dans le ciment; attendu que cette disposition paraît une conséquence des dispositions arrêtées par Bennett pour l'aménagement intérieur de son yacht, et notamment de l’établissement d’un grand salon à l’avant et d’un gouvernail électrique; que l’élévation de l’avant ne paraît pas un vice réel de construction, que le lest noyé dans le Hassan ne semble pas supérieur au lest ordinaire des yachts de plaisance;
Sur le quatrième point : Attendu que la Compagnie de Maas conteste qu’elle ait garanti une vitesse de vingt kilomètres à l'heure par le contrat de construction ; qu’elle prétend qu’en tous cas une stipulation particulière, relevée dans la lettre de Recopé à la date du 18 février 1885, est intervenue postérieurement et a modifé,à cet égard, l'étendue des obligations qui pourraient résulter pour elle du contrat; qu’elle soutient enfin que les expériences faites par les experts ne sont pas suffisantes pour établir que la marche du Hassan soit inférieure à vingt kilomètres et à modifier les résultats constatés par les expériences sur la Meuse;
En ce qui concerne la garantie : Attendu que la condition de vitesse est une condition principale et absolue en ce qui concerne les navires de plaisance; que le contrat du 6 février 1885 s'explique nettement à cet égard en deux endroits différents; que les habitudes, les goûts de Bennett, les circonstances dans lesquelles il s'était adressé à la Compagnie de Maas ne permetttent pas de supposer qu’il eût consenti
à se contenter d’un navire de marche médiocre; Attendu que la lettre de Recopé à la date du 18 février ne constitue pas une dérogation à la clause de garantie, que Recopé n'avait pas d’ailleurs mandat pour modifier les conditions du contrat; mais que cette lettre avait pour but, tout en réservant à Bennett tous ses droits, de stipuler une réduction de prix au cas où le navire lui plairait, sans avoir la marche rapide prévue au contrat;
Attendu qu’il reste à savoir si le Hassan satisfait aux conditions de vitesse prévues à ce contrat; qu'il n’y a lieu de tenir compte à cet égard des essais faits à Delfsthaven; que ces expériences ont eu une durée trop courte (seize minutes et demie) sur un parcours total de cinq mille neuf cents mètres; qu’elles ont eu lieu sous uñe pression de chaudière supérieure à celle stipulée au contrat, avec un arrêt dont le certificat ne signale pes la durée;
Attendu que les essais faits en Seine sous la surveillance des experts présentent des résultats plus concluants; qu'ils ont été faits dans l’endroit choisi par les représentants de la Compagnie de Maas en plusieurs parcours successifs de faible distance, permettant aux arrêts de suppléer à l’insuffisance des surfaces de chauffe par l'alimentation des chaudières et le maintien de l'intensité du feu, enfin dans les conditions toutes favorables à la vitesse;
Attendu, d'autre part, que les experts paraissent avoir opéré avec sagesse et méthode; qu'ils ont compensé les avantages et les inconvénients du courant sur la marche du navire, contrôlé les calculs théoriques par les observations matérielles, observé les conditions imposées par le contrat pour la pression dans les chaudières; attendu qu'ils ont ainsi obtenu une vitesse moyenne de dix-huit kilomètres cent soixante-cinq mètres à l’heure, tout en constatant que les conditions défectueuses de la chaudière et de la machine
‘ ne permettraient pas de maintenir cette vitesse d’une façon constante; attendu que les critiques d’ordre scientifique élevées contre le travail des experts ne paraissent pas fondées; attendu que Bennett est donc en droit de demander la résolution d’un contrat qui n’a pas été exécuté par la Compagnie de Maas conformément aux stipulations intervenues, qu'il suit de là que sa demande en restitution des sommes versées en acompte est fondée;
En ce qui concerne les demandes complémentaires relativement à la demande du prix de la machine à gouverner et de la machine d'éclairage : attendu que Bennett s'était réservé la fourniture de ces machines, qu’elles constituent des objets de luxe plutôt que d’un emploi commercial; qu’elles peuvent se détacher du navire, que Bennett pourra s’en servir dans l'installation d’un autre yacht; qu'il est seulement en droit de les enlever en obtenant une indemnité pour le placement et le déplacement;
Relativement aux honoraires de l'ingénieur Recopé attendu que les conditions du contrat intervenu entre Bennett et Recopé sont restées inconnues; que Bennett ne saurait donc réclamer les honoraires de Recopé à titre de dommages-intérêts, relativement à l'indemnité de résiliation;
Attendu que Bennett a éprouvé de l’insuccès du Hassan plus de contrariété que de véritable préjudice; qu’il y a cependant lieu de lui tenir compte des frais de déplacement de son mécanicien (1);
(1) Sur cette question de domimages-intérêts pour privation de jouissance d’un yacht, Voir, en sens contraire, la note précitée de M. Ch. Delafosse et, ci-dessous, Saint-Malo, 21 août 1804.
La Cour de Rennes a jugé, le 2 juin 1010, que la saisie d’un navire de plaisance et la privation de jouissance qui en était résultée pour son propriétaire n'avaient pas causé de préjudice appréciable en l'espèce : « Considérant, dit l'arrêt, que Mayer n'a pas produit devant le tribunal (trib. civ. de Saint- Malo, jugement du 9 février 1910) et ne produit pas devant la Cour de documents permettant d'apprécier le dommage qu'il prétend avoir éprouvé par suite de la saisie... »
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Sur la demande en re de la Shticte de Maas contre
de. attendu qu’il n’est pas justifié que Recopé ait
pris d'obligation. personnelle, ou qu’il ait outrepassé dans les instructions par lui données à la Compagnie de Maas les termes de son mandat; que dès lors la demande en garantie n’est pas fondée; |
Sur la demande de Bennett en validité de saisie-arrêt : attendu que le Hassan étant resté, aux termes du présent jugement, la propriété de la Compagnie de’ Maas, Bennett constitué créancier a pu valablement le faire saisir; que cette saisie doit être validée, sous réserves des formalités prescrites pour la vente en public;
Sur la demande en maintien du séquestre : attendu que la nomination du séquestre était nécessaire en présence des éventualités du procès; qu'il y a lieu d'en maintenir les effets jusqu’au vidé du débat;
Par ces motifs : se déclare no lo pour statuer sur Tes deux demandes de Bennett et celle de la Compagnie de Maas conformément à l'arrêt de règlement; entérine le rapport des experts dans ses conclusions conformes au présent dispositif; S
Déclare résilié par la faute de la Société de Maas le traité du six février mil huit cent quatre-vingt-cinq; condamne la dite Société à rembourser à Bennett : Premièrement : La somme de cinquante-huit mille cinq cents francs payée à compte sur le prix du yacht, avec intérêts à cinq pour cent à partir de chaque versement; deuxièmement ; Les frais de
placement et de déplacement des deux machines électriques (gouvernail et éclairage), à fournir par état; troisièmement : la somme de mille francs pour dommages-intérêts; rejette les plus amples demandes de Bennett; déclare valable la saisie du vingt-deux mars mil huit cent quatre-vingt-six; dit que les effets en sont reportés ès-mains du séquestre, maintenu dans ses fonctions, sauf réserve des formalités légales en cas de vente. Condamne la société de Maas aux dépens, qui comprendront... etc.
Déboute la Société de Maas de sa demande reconventionnelle. La déboute également de sa demande en garantie contre Recopé et la condamne aux dépens au profit de celui-ci. »
Tribunal de commerce. du Havre, 18 décembre 1889 (1); Cour d'appel de Rouen, 2 avril 1890 (2). — ACTION EN PAIEMENT DE FOURNITURES ET TRAVAUX RELATIFS A UN NAVIRE DE PLAISANCE. — COMPÉTENCE. — ARTICLE 420 €. PR. cIv.
JUGEMENT
« Attendu que, par exploit en date du 25 mai dernier, Crandalle, charpentier de navires, demeurant au Havre, a fait assigner Barbey fils, entrepositaire, demeurant à Caen, mais résidant au Havre, à bord de son yacht Fupiter, pour s'entendre condamner à lui payer la somme de 3 320 fr. 35, pour fournitures et travaux faits à bord dudit yacht;
Attendu qu’en réponse à cette action, Barbey oppose un moyen d’incompétence ralione materiæ, tiré de ce que le
tribunal de commerce n’est pas compétent pour connaître
(1) Réc. de H., 1890, 1, 113. — Affaire Çrandalle c, Barbey, yacht Fuprter (2) {hid., 1800, 1, 152,
des actions intentées contre le propriétaire d’un yacht de plaisance, l'armement et la navigation d’un pareil navire n'ayant aucun caractère commercial; que, par suite, il en déduit logiquement un autre moyen d’incompétence ratione personæ résultant de ce que le caractère commercial de l'acte étant rejeté, la compétence exceptionnelle de l’article 420 du Code de procédure civile ne saurait recevoir d'application à la cause, et qu'il doit être assigné devant le tribunal civil de Caen, lieu de son domicile; que le seul point à examiner est donc celui de savoir si l’incompétence rahione materiæ invoquée par le défendeur est applicable à la cause, puisque le second moyen est rigoureusement lié
à la solution à intervenir sur le premier;
Attendu, à cet égard, que l’article 633 ne distingue pas, qu'il répute acte de commerce le seul fait d'entreprendre une expédition maritime, qu’il n'avait pas à réputer acte de commerce un acte qui, par sa nature, eût été commercial; qu’il a donc imprimé à toute expédition maritime un caractère commercial, qu’elle l’eût ou non à son origine;
Que cette volonté seule du législateur suffit, en dehors des considérations émises dans un jugement de ce tribunal, en date du 19 mars 1888, pour rendre applicables à la cause les dispositions de la loi commerciale, et, par suite, les prescriptions de l’article 420 précité; que les travaux et fourni tures au yacht Yupiter ayant eu lieu au Havre où le paiement devait être effectué, le tribunal de commerce du Havre est compétent;
Par ces motifs, Le tribunal,
Statuant en premier ressort, vu l’article 633 du Code de Commerce, se déclare compétent, retient la cause et condamne Barbey aux dépens de l'incident;
reÙ
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Au fond; | Attendu que Barbey ne conclut pas au fond; que la demande de Crandalle est justifiée; qu’il y a donc lieu de prononcer défaut faute de conclure contre Barbey et d’accorder à Crandalle les fins de sa demande;
Par ces motifs, À
Le tribunal,
Statuant en premier ressort, prononce défaut faute de conclure contre Barbey et le condamne à payer à Crandalle la somme de 3 320 fr. 25 formant le montant de sa demande;
Le condamne, en outre, aux intérêts de droit et aux
dépens. »
ARRÊT
« Attendu que Crandalle, charpentier de navires, au Havre, a fait assigner Barbey fils, entrepositaire, à Caen, devant le tribunal de commerce du Havre, en paiement d’une somme de 3 320 fr. 35 pour fournitures et travaux faits à son yacht Le Fupiler, à bord duquel ledit Barbey fils résidait au Havre;
Que le tribunal, repoussant le moyen d’incompétence opposé par Barbey, a retenu la cause, et adjugé à Crandalle le bénéfice de ses conclusions, par le jugement du 18 décembre 1889, frappé d’appel;
Attendu que le tribunal faisant aux faits de la cause une fausse application de l’article 633 du Code de Commerce, oppose à Barbey, comme un principe et une présomption qui entraînent et justifient la solution donnée au litige, que la loi ne distingue pas et répute acte de commerce, le seul fait d'entreprendre une expédition maritime quels qu’en pussent être, en réalité, la nature, le caractère et l’objet;
Attendu qu'une pareille interprétation de la loi en mécon-
_naît le véritable esprit et le sens juridique; qu’en fait, il est constant que le yacht de Barbey est un bâtiment de plaisance créé dans ce but, n’en ayant été détourné en aucune circonstance, et étranger aux opérations commerciales; qu’il faut, dès lors, par suite, déclarer que les fournitures, dont ie règlement est poursuivi, ne constitueraient que des engagements de droit civil; que la qualité de commerçant n’y fait pas obstacle; que le commerçant, en effet, est fondé à se prévaloir des principes et des règles du droit commun dans l’exercice de sa vie civile;
-Attendu que la présomption légale née de la qualité res-. pective de commerçants des parties en cause ainsi écartée, il n’y à pas davantage à s'arrêter à une fin de non-recevoir oppôsée à Barbey fils, parce qu’il aurait, en acceptant une expertise ordonnée par le tribunal, accepté par là-même, la compétence du tribunal de commerce;
Attendu que, d’autre part, les protestations et réserves de Barbey fils auraient, au contraire, au besoin, toujours maintenu son droit; que, d’autre part, 1l s’agit d’une incompétence ralione materiæ;
Attendu qu’en cet état des faits et du droit, il n’y a pas davantage à s'arrêter, ce qui n’est pas, d’ailleurs méconnu, ni aux moyens déduits de l’article 420 du C. de pr. civ., ni à une question d’évocation par le juge d’appel;
Sur les dommages-intérêts conclus :
Attendu que le préjudice causé n’est ni établi ni justifié;
La Cour, corrigeant et réformant :
Décharge Barbey fils des condamnations portées contre lui;
Dit que le tribunal du Havre était incompétent, et déclare
le jugement nul; Dit à tort, en conséquence, les poursuites d'exécution
provisoire dudit jugement, et en ordonne mainlevée;
a nS
Rejette toutes autres demandes et conclusions, et renvoie la cause et les parties devant le juge compétent pour être statué ce qu’il appartiendra;
Condamne Crandalle en tous les dépens. »
Tribunal de Commerce de Bordeaux, 10 janvier 1800 (1). — NATURE CIVILE DES ACTES RELATIFS À LA NAVIGATION DE
es JUGEMENT :
« Le Tribunal :
Attendu que si aux termes de l’article 633 du Code de Commerce, sont réputés actes de commerce, tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation extérieure et intérieure, toutes expéditions maritimes, tous achats ou ventes d’agrès, apparaux et avitaillements, encore faut-il que ces bâtiments servent et s@ient affectés par leur disposition propre au commerce maritime, soit le transport de marchandises; que tel n’est pas le cas actuel: qu'il est constant, en effet, que le Magnolia est un yacht spécialement construit pour la navigation de plaisance...
Par ces motifs,
Se déclare incompétent. »
Tribunal de Commerce de Marseille, 27 octobre 1800 (2). — CONGÉDIEMENT DU CAPITAINE SANS INDEMNITÉ. — ARTICLE 218 DU CODE DE COMMERCE. — APPLICATION A LA NAVIGATION DE PLAISANCE.
(1) Le Vacht du 21 juin 1890.
(2) Fourn, de M., 1801, 1, 23,
30080 JUGEMENT
« Attendu que de Waresquil, propriétaire du yacht à vapeur La Sainte-Berthe, l'avait frété pour deux mois, du 25 juin au 2 septembre dernier, à un sieur Foulquier; que l’affrètement comprenait le navire pourvu de son équipage; qu’à cet effet de Waresquil avait engagé, pour conduire et commander le yacht, Declery, qu'il a congédié à la fin de l'affrètement, soit le 2 septembre; que Declery, demandeur au procès, réclame une indemnité d’un mois pour indû congé; qu'à cet effet, il décline la qualité de capitaine qui, aux termes de l’article 218 du Code de Commerce, serait exclusive de toute indemnité de congédiement, et prend celle d’employé de commerce pour bénéficier de la jurisprudence applicable à cette dernière qualité;
Attendu que le capitaine, maître ou patron, est la personne préposée par le propriétaire ou l’armateur à la conduite ou au gouvernement d’un navire; que sa qualité découle du fait matériel lui-même joint à l’intention commune des parties; qu’elle est indépendante de l’existence d’un rôle d'équipage ou de formalités administratives; que les mêmes raisons d'ordre public qui ont déterminé le législateur à permettre au propriétaire d’un navire de congédier son capitaine nonobstant toute stipulation contraire, existent pour la navigation de plaisance comme pour la navigation de commerce;
Attendu, en l'espèce, que Declery ne pouvait ignorer, d’après les circonstances mêmes de la cause, qu’il était engagé pour un temps limité; qu’il n’a droit à aucune indemnité; que l'offre du demandeur de payer 68 fr. 08 pour solde de salaires, est satisfactoire;
Par ces motifs,
Le tribunal, au bénéfice de l'offre faite par de Waresquil de payer à Declery la somme de 68 fr. 08, pour solde de tout
MO AEE
compte, et réalisée que soit cette offre, déboute Declery de sa demande et le condamne aux dépens. »
Tribunal de Commerce de Bordeaux, 4 décembre 1890 (1). — ABORDAGE DANS LE PORT DE BORDEAUX D'UN YACHT DE PLAISANCE MOUILLÉ SUR LE CORPS MORT DE L'ABORDEUR, A UNE PLACE QU'IL N'ÉTAIT PAS AUTORISÉ A OCCUPER. —
DOMMAGES-INTÉRÊTS
JUGEMENT
« Attendu qu’en arrivant en rade de Bordeaux et allant se mouiller sur le corps mort n° 1, le vapeur Garonne est venu aborder le yacht Nourmahal et lui à occasionné de graves avaries; |
Attendu que les parties n'étant pas d’accord sur les causes de ces avaries,le tribunal les a renvoyées devant un expert qui avait pour mission de rechercher l'importance de ces avaries et de dire à qui en incombait la responsabilité.
Attendu que l'expert a procédé à la mission qui lui était confiée et qu'il a déposé son rapport.
Attendu qu'il résulte de ce rapport que la responsabilité de l’abordage doit être attribuée tout entière au capitaine Bukke, du vapeur Garonne.
Attendu que White demande l’homologation du rapport;
Attendu que le capitaine Bukke critique, au contraire, ce rapport sur divers points.
Attendu qu’il soutient d’abord que le yacht Nourmahal se trouvait amarré sur le corps mort n° 1, alors que cette place a été assignée au vapeur Garonne et que c’est en se rendant à ce poste qui lui avait été assigné par l’Administra-
. (1) Le Vacht du 3 janvier 1897.
PU tion qu'il a abordé le yacht, qui D aucune autorisation. pour occuper cette place; Attendu qu'il est d'usage d'agir comme l’a fait le yacht
Nourmahal, qui n’était amarré que provisoirement sur le corps mort n° 1, et qui était prêt à sortir de cette place en
_cas de nécessité;
Attendu que le capitaine Bukke soutient ensuite que le chiffre alloué par l’expert est exagéré puisque, aussitôt après l’accident, White n’avait demandé au capitaine Bukke que 50 francs à titre d'indemnité,
Attendu qu’il résulte du rapport que le chiffre alloué par l'expert comprend deux éléments : d’abord une somme de quatre cents francs pour réparations des avaries et cent huit francs seulement à titre d’indemnité.
Attendu que ces chiffres ne paraissent pas exagérés et qu'il y a lieu d’homologuer le rapport de l'expert.
Par ces motifs, le tribunal, vidant l’interlocutoire porté par son précédent jugement du 2 juillet 1890, homologue le rapport dressé par l’expert à la date du 15 octobre dernier et, pour fruit de cette homologation, condamne le capitaine Bukke à payer à White la somme de cinq cent huit francs, conformément aux conclusions du rapport, avec les intérêts à partir du jour de la demande; le condamne en outre, aux
dépens. »
Tribunal de Commerce de Marseille, 17 avril 1891 (1). — COPROPRIÉTÉ D'UN NAVIRE DE PLAISANCE. — Î[NCOMPÉ- TENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE.
JUGEMENT
« Attendu que le sieur Armand, se prétendant copropriétaire du bateau Saint-Fean-Baptiste avec le sieur Rey, au-
(1) Ÿ. de M., 1891, 1, 147 — Affaire Armand c. Hoirs Rey,
jourd’hui décédé, réclame à son hoirie la moitié de la valeur de ce bateau;
Attendu qu’il s'agit d’un débat au sujet d’un bateau de plaisance; que les faits qui peuvent se rattacher à la copropriété de ces bateaux ont un caractère absolument civil; que le tribunal de commerce est done incompétent à raison de la matière et ne saurait retenir la cause:
Par ces motifs,
Le Tribunal se déclare incompétent; renvoie parties et matières par devant qui de droit et condamne le sieur Armand aux dépens. »
Tribunal de la Seine, 4 octobre 1893 (1). — VACHT A VOILES.
RÉGATES. — RAFALE DE VENT. — ABORDAGE. — RESs- PONSABILITÉ. — CAS FORTUIT.
JUGEMENT
« Attendu qu'il est constant que le 20 octobre 1890 de régates avaient été organisées sur la Seine, dans le bassis d’Asnières entre le pont Bineau et le pont d’Asnières;
Attendu que sans rechercher si ces régates étaient de la nature de celles visées par l’article 14 du décret du 20 juin 1867, il est établi que les signaux et bouées destinés à les signaler au service de la batellerie avaient été placés en temps utile et en situation voulue pour avertir les bateaux;
Attendu que sans rechercher si, aux termes de l’article 45 du Règlement général de la navigation, le Toueur n°1 était tenu d'arrêter sa marche pendant la durée desdites régates, il est évident que la prudence la plus ordinaire lui faisait un devoir et une obligation de ralentir sa marche de manière
(1) Le Yacht du 4 novembre 1893.
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_dans l’eau, s'est trouvée dans l'impossibilité de modifier la res route qui l’entraînait sur le Toueur n° 1; or as" Ee FRE ES Attendu que les frères SR justifient suffisamment, de leur PUR { expérience en matière de navigation et que, ainsi RUES pe _ d’être dit plus haut, l'événement fortuit dont. ils. ont été. RATE * & victimes (tourmente de vent instantanée) ne leur permettait LÉ RDN MARNE aucune précaution à prendre autre que celle qu'ils ont prise FA | le 20 octobre 1890, c’est-à-dire avertir par des cris le Toueur |
du danger au’ils couraient.… » A4 f
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#4 Tribunal de Commerce de Nantes, jugement du 13 jan- ) Vier 1894 (1). — CONSTRUCTION D'UN YACHT. — PLANS FOURNIS PAR L'ARMATEUR. — LOUAGE D'INDUSTRIE ET NON VENTE A LIVRER. — ARMATEUR PROPRIÉTAIRE. — LIQUIDATION JUDICIAIRE DU CONSTRUCTEUR. — ACTIF DÉVOLU AUX CRÉANCIERS.
JUGEMENT : ’
« Le Tribunal, ë
Attendu que le 27 juin 1893, Du Suites, propriétaire à Bourgueil (Indre-et-Loire), confia verbalement à Oriolle, constructeur à Nantes, la commande à prix déterminé d’un yacht de forme spéciale, dont les plans établis à l'avance, en dehors du constructeur, devaient être scrupuleusement reproduits; qu’il fut convenu que le navire serait payé par acomptes et livré dans un délai de quatre mois et demi,
(1) Rev. de. N., 1894, 1, 107, et Rev. Int. Marit., IX, (1893-94), p. 742.
à peine de 40 francs de dommages-intéréts par jour de retard;
Attendu qu’'Oriolle a été admis à la date du 8 novembre 1803, au bénéfice de la liquidation judiciaire, et qu’en fait, à cette époque, bien que le yacht ne fût pas terminé, du Soulier, à la demande d’Orialle, avait versé entre les mains de ce dernier la totalité du prix convenu;
Attendu que le liquidateur Oriolle, malgré les instances de du Soulier, a refusé d’effectuer la livraison du yacht; qu’il le considère comme tombé dans la masse de la hiquidation et offre seulement d'admettre du Soulier au passif chirographaire pour le montant des versements faits antérieurement à ladite liquidation; que c’est dans ces conditions que ce dernier a assigné Oriolle et Hubert, son liquidateur, pour voir dire et juger que le yacht Saint-Martal n’a jamais cessé d’être sa propriété; s'entendre condamner Oriolle et son liquidateur à s'en dessaisir et, en outre, à l’admettre au passif chirographaire de la liquidation pour le montant de la pénalité convenue, soit 40 francs par jour de retard depuis le 12 novembre dernier;
Attendu que du Soulier ne méconnaît pas que, d’après la jurisprudence, le constructeur à forfait d’un navire en est propriétaire jusqu'au moment de la livraison, mais soutient que dans l’espèce les plans du yacht sont le résultat d’une conception spéciale étrangère au constructeur et appliquée au but déterminé d’obtenir dans les courses nautiques la plus grande vitesse possible; qu'ils fo ment, en raison de ces circonstances, la chose principale dont la construction toute matérielle n’est que l'accessoire et qu'on ne peut regarder, d’après la jurisprudence, cet ensemble que comme un louage d'ouvrage qui laisse la propriété d’une manière ininterrompue aux mains de l’armateur; qu’il ajoute que son droit de propriété sur les plans, dont il a seul le droit de béné
BP "à
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ficier, entraîne cette conséquence que ledit bâtiment est
invendable pour la liquidation Oriolle;
Attendu que c’est à tort qu'Oriolle et son liquidateur judiciaire cherchent à faire dépendre la solution du litige actuel de la situation que l'absence des formalités exigées par la loi a créée à Du Soulier, au vis-à-vis des tiers, pour les plans du Saint-Martial qui, établis uniquement en vue du succès dans les courses nautiques, ne présentent pas le caractère d’une œuvre d'art; qu’il importe peu dans la cause de rechercher si Du Soulier est en droit de revéndiquer la propriété exclusive et le monopole de ces plans ou si, au contraire, son droit de propriété a été éteint par la remise qu'il a faite des dessins à la maison Oriolle; qu'il convient seulement de déterminer le sens et la portée de la convention qui a été exécutée, du moins en partie, intervenue entre Oriolle et Du Soulier le 27 juin 1893, alors qu'Oriolle était encore 1n bonis, pour la construction du yacht Saini- Martial;
Attendu qu'Oriolle ne saurait prétendre et ne prétend pas. en effet, que Du Soulier, avant de lui faire remise des plans du Saint-Martial, n'ait pas exigé de lui l'engagement formel non seulement de prendre toutes les précautions utiles pour que les plans restent secrets et de ne pas construire un autre yacht semblable sans son autorisation, mais encore de se conformer scrupuleusement dans la construction aux dispositions qui lui étaient données; qu’il en résulte nécessairement que l’idée première et nouvelle des formes du yacht ne venant pas d’Oriolle, celui-ci ne pouvait être responsable envers Du Soulier de la non-réalisation par le navire du but pour lequel il était construit, du moment qu'il avait suivi, sans s’en écarter, les indications fournies par les plans; que le manque de stabilité, l'absence de vitesse, vices dont généralement les constructeurs sont responsables lorsqu'ils four.
nissent les plans ou sont admis à les discuter, ne pouvaient être l’objet d’aucune critique de la part de du Soulier, qui, en tout état de cause, était tenu de prendre livraison du navire en payant le prix convenu; que, bien plus, de convention expresse, aucun autre navire ayant les mêmes formes, les mêmes lignes que le Saint- Martial ne devait être construit, ni livré par Oriolle sans l’agrément de Du Soulier; qu’on ne comprendrait donc pas que, dans ces conditions, le Saënt- Martial lui-même püût être mis en vente pour le compte d’Oriolle et devenir la propriété d’un tiers, alors qu’il n’est même pas allégué que du Soulier n’a pas rempli ses obligations;
Attendu que le 27 juin dernier, Oriolle, qui jouissait de tous ses droits, avait incontestablement la faculté de consentir à l'égard de du Soulier l’engagement qui lui était demandé et de renoncer pour ainsi dire à son privilège de constructeur pour n’agir qu’en vertu d’une convention constituant seulement un louage d'industrie, exécutant un travail sur des plans qu’il n'avait pas élaborés et se bornant à fournir la main-d'œuvre et les matières premières nécessaires; d'où il suit que, d’après la convention verbale du 27 juin 1803, et bien qu’un prix déterminé ait été fixé pour la totalité des travaux que devait effectuer le constructeur, Du Soulier, qui fournissait l’argent nécessaire à l'achat des matériaux et au paiement des ouvriers et dont le droit de refuser les travaux n’était pas entier, ne pouvait être considéré par Oriolle que comme propriétaire du yacht à tout moment et quel que fût le degré d'avancement de la construction;
Attendu que la mise en liquidation judiciaire de l’un des contractants ne saurait modifier les conséquences d’une convention consentie librement par deux parties jouissant de la plénitude de leurs droits; qu’il faut dire, par suite, que
le Saint-Martial, n'ayant jamais cessé d’être la propriété
inés à lui en ; >
que ele Saini-M
nde, c'est- -à- dire le
ere — ‘ty
Attendu qu’à l'heure le le Saint-Martial n'est pas
encore complètement terminé; qu'il existe donc en faveur
de Du Soulier un principe de dommages- -intérêts pour lesquels il pourra produire au passif chirographaire de la liqui- _dation; mais que le chiffre de l'indemnité ne pouvant ( être
établi, il y a lieu seulement de réserver à cet égard les droits de Du Soulier; V4
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Dit et juge que le yacht Sainl- Mébel n'a . cessé
d'être la propriété de Du Soulier pour devenir celle de la masse des créanciers Oriolle; Condamne, en conséquence, Oriolle dt son liquidateur à
faire remise du yacht en question à Du Soulier;
Décerne acte à Du Soulier de ce qu'il existe en sa faveur un principe de dommages-intérêts pour livraison tardive;
Condamne Oriolle et son liquidateur aux dépens, lesquels entreront en frais de liquidation. »
Cour d'appel de Bordeaux, 19 janvier 1894 (1).— ARTICLE 2279 C. Civ. — VACHT AU DESSOUS DE 10 TONNEAUX. — APPLICATION.
ARRÊT
«Attendu qu'en rejetant la demande en distraction formée par la demoiselle Garseau, les premiers juges ont sainement
(1) Rev. Int. Marit., X (1894-95), p. 178 ; D, 96, 2, 257, et la note de M. Levillain. Cet arrêt confirme le jugement du tribunal de commerce de
Bérdeaux, du 31 mai 1893.
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livré. par Onole e
une retenue de 40 francs s
apprécié la difficulté qui leur était soumise; qu’en effet, si la demoiselle Garseau a acheté et payé de ses deniers le yacht Pacco qui a été frappé de saisie par Expert, elle à fait cette acquisition non pour son usage personnel, mais pour réaliser en faveur de son fils adoptif une libéralité qui devait être particulièrement agréable à ce dernier; que la demoiselle Garseau habite Bordeaux et paraît être arrivée à un âge avancé; que le yacht Pacco, qui devait stationner dans les eaux d'Arcachon, ne pouvait offrir à l’appelante ni utilité, ni agrément, tandis qu’il pouvait, au contraire, donner satisfaction aux goûts personnels de Garseau pour les exercices nautiques; que, d’ailleurs, il résulte des documents de la cause que le yacht Pacco, qui avait appartenu à un sieur Bertrand, a été signalé en 1892 au commissariat de l’Inscription maritime comme ayant fait l’objet d’une mutation de propriété en faveur de M. Garseau; que, pendant l’été de 1892, le yacht Pacco a pris part aux régates d'Arcachon, comme appartenant à M. Garseau; que les engagements de ce yacht sont signés de Garseau, qui agissait en qualité de propriétaire; que c’est à Garseau qu'ont été délivrées les médailles gagnées par le yacht Pacco dans les régates d’amateur du 18 septembre 1802; que, le 17 janvier 1893, au moment où le yacht a été frappé de saisie à la requête de l'intimé, il était en réparation dans le chantier du sieur Auguste Bert, constructeur, lequel, d’après les énonciations du procès-verbal de saisie, considérait Garseau comme le propriétaire du bateau dont il s’agit; qu’il résulte, en outre, du même procès-verbal, que les agrès et apparaux ont été saisis à Arcachon, 213, boulevard de la Plage, c’est-à-dire au domicile de Garseau; que si, en vertu d’une exception toute spéciale, les navires ou autres bâtiments de mer ne sont pas soumis à l'application de la règle : « En fait de meubles possession vaut titre », cette exception ne saurait
RE
_ être étendue à un yacht de plaisance qui, ayant un tonnage
inférieur à 10 tonneaux, ne peut pas faire l’objet d’un acte de francisation, et dont la saisie peut être opérée suivant les règles et les formes du droit commun; que, d’ailleurs, à supposer que le cotre dont il s'agit dût être rangé dans la catégorie des bâtiments qui échappent à l'application du principe édicté par l’article 2279 du C. Civ., il n’en est pas moins certain que la possession de ce cotre aurait dans la cause une signification caractéristique, puisqu'elle viendrait corroborer des présomptions et des documents concourant à démontrer le droit de propriété du détenteur, au préjudice duquel la saisie a été opérée; que les documents produits par la demoiselle Garseau ne sont pas suffisamment probants pour justifier sa demande en distraction et pour tenir en échec les présomptions et les documents dont se réclame l'intimé.
Par ces motifs, la Cour confirme... etc...»
Tribunal de Commerce de Saint-Malo, 21 août 1894 (1). ABORDAGE D'UN YACHT A VOILES. — ÉLÉMENTS DE L'IN- DEMNITÉ DUE PAR L'ABORDEUR : RÉPARATIONS, DÉPRÉ- CIATION, PRIVATION DE JOUISSANCE, SALAIRES DE L'ÉQUI- PAGE JUSQU'AU DÉSARMEMENT.
JUGEMENT
« Le Tribunal,
« Attendu que le yacht Sant-Christophe ayant été abordé au mouillage par un navire de la Compagnie anglaise South- Western Railway, celle-ci doit supporter toutes les conséquences de la faute lourde de son capitaine;
(1) Le Yacht du 12 janvier 1895. VO la note de M, Ch, Delafosse,
Attendu que la Compagnie reconnaît fondé le principe de la demande; Mais attendu qu’il y a désaccord sur plusieurs chefs et qu'il y a lieu de les examiner séparément :
19 Réparations : Attendu que l'expertise amiable n’ayant pas abouti, le tribunal ne peut en faire état; que cette expertise, du reste, a été forcément très superficielle; Attendu qu’il y a lieu de nommer un expert pour faire exécuter sous sa surveillance les travaux qui, étant donné la valeur du yacht, seront de nature délicate;
29 Dépréciation : Attendu qu'il y a lieu de réserver cette question lors de l'examen du bateau après ouverture, qu’en effet le yacht peut avoir (chose improbable du reste), telle avarie cachée qui en rende la réparation impossible;
Attendu que, la valeur exacte du yacht au 28 mai 1894 étant connue, l'expert pourra, après ouverture, se prononcer en connaissance de cause;
3° Privation de jouissance : Attendu que le principe d’une indemnité de ce chef ne peut être discuté; que la privation de jouissance subie par d’Audiffret peut facilement s’apprécier;
Attendu que, strictement, d'Audiffret pouvait demander à la Compagnie de mettre à sa disposition, jusqu’à la fin de sa croisière, un yacht de tonnage et aménagement semblables au sien; que l’indemnité apparaît donc comme devant représenter la location calculée par jour d’un yacht de même taille;
Mais attendu que cette indemnité, devant courir pendant la durée des réparations, ne saurait dépasser la date du 15 septembre, époque où le demandeur comptait désarmer;
4° Indemnité à l'équipage : Attendu que du 7 août au 15 septembre 1l est dû pour appointements à l'équipage 650 francs; que la Compagnie doit rembourser cette somme à d'Audiffret; Attendu qu’il y a lieu d’écarter purement et
“ _ amiable, incombent à à la Compagnie défenderesse : NA
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travail supplémentaire que les hommes libres de leur temps n'auront pas à fournir;
5° Attendu que tous les frais, Po ceux de l'expertise |
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Après en avoir délibéré et Ne en premier ressort :
Nomme M. de Wallon, armateur constructeur d’embarcations de plaisance, avec mission de faire, en sa présence, ouvrir le yacht, voir si les avaries visibles ou cachées permettent de le réparer de telle sorte qu'il soit de valeur équivalente à tous points de vue à celle qu’il avait au moment de l’abordage; dans le cas contraire, estimer, en la motivant, la dépréciation subie par le yacht au point de vue de sa valeur et en faire rapport au tribunal.
Faire procéder aux réparations par Mallard, Gautier, Tranchemer ou tous autres constructeurs aptes à bien faire ce travail; noter si, dans les réparations à exécuter, quelquesunes ne doivent pas être considérées comme provenant d’un vice propre; enfin viser les factures et surveiller les travaux et déposer son rapport au greffe.
Dit que M. du Wallon devra prêter serment, etc.
Condamne la Compagnie South-Western à payer sur état:
toutes les réparations jugées nécessaires par l’expert pour remettre le Saint-Christophe en son état primitif; la condamne en outre à verser au demandeur la somme de 70 francs par jour pour privation de jouissance, et ce depuis le 7 août jusqu’au jour de l'achèvement du travail, sans que cepen-
dant cette indemnité puisse dépasser le 15 septembre, jour fixé pour le désarmement du yacht;
La condamne à payer les 650 francs pour appointements dus à l’équipage jusqu’au 15 septembre;
Tarde à statuer sur la demande de dépréciation; Rejette le surplus des conclusions du demandeur;
Condamne la Compagnie aux frais et dépens » (1).
Tribunal de Commerce de Nice, 28 décembre 1895 (2). — COMPÉTENCE. — ACTION EN PAIEMENT DE FOURNITURES FAITES À UN NAVIRE DE PLAISANCE.
JUGEMENT
« Le Tribunal,
« Attendu que Hugh a fait assigner devant le Tribunal, Gordon Bennett, à l'effet de s'entendre condamner à lui payer,avec intérêts de droit et dépens, la somme de O15 francs montant de travaux divers et de fournitures faits sur le steam-yacht Namouna dont Gordon-Bennett est le propriétaire; que ce dernier conclut à ce que le tribunal se déclare incompétent, en se basant sur ce que la Namouna est un yacht de plaisance et que, par suite, l’action en paiement de fournitures faites pour ce yacht ne saurait être portée devant un tribunal de commerce; qu’il résulte des termes de l’assignation que Smith reconnaît et déclare que les fournitures et travaux dont il réclame le paiement ont
(1) En exécution de ce jugement, la Compagnie anglaise paya les gages de l'équipage et l’indemnité, pour privation de jouissance, de 70 francs par jour. Pour le surplus, elle transigea au moment de l’expertise, pour la somme de 9.000 francs, stipulée représentative tant du montant des réparations que de la dépréciation stubie par le Saënt-Christophe.
(2) Rev. Int. Marit., XI (1895-06), p. 609. — Affaire Smith c. Gordon- Bennett; vacht Namouna.
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été faits au navire la Namouna; que Smith prétend que Gordon-Bennett, à qui appartient la Namouna, en sa qualité de propriétaire d’un grand journal le New-Vork Herald, est un commerçant; qu'il se sert de la Namouna pour les besoins de son industrie et l’emploie ainsi à des opérations commerciales, d’où la conséquence que le tribunal est compétent pour statuer sur ses conclusions; que Smith ne prouve aucun fait à l’appui de sa demande établissant l'emploi de la Namouna pour les besoins du commerce de Gordon Bennett; qu'il ne saurait être sérieusement contesté que ce navire est un yacht de plaisance ne servant à aucune cpération commerciale; que l'armement et l'emploi d’un navire à une navigation de plaisance ne constituent pas des actes de commerce; que dès lors les tribunaux de commerce sont incompétents pour connaître des actions en paiement de fournitures faites à un navire de plaisance, encore bien que l’armateur soit commerçant, s’il ne-l’emploie pas à des actes de cornmerce;
Par ces motifs,
Se déclare incompétent, renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître; condamne Smith aux dépens. »
Tribunal de commerce du Havre, jugement du 7 novembre 1898 (1). — ABORDAGE D'UNE (BARQUE } DE PLAISANCE.— RÉPARATION DES AVARIES MATÉRIELLES. — ARTICLE 407,
C. Comm
JUGEMENT
« Attendu que, par exploit du 17 août 1898, Goazempis, marin, demeurant au Havre, rue Thiébaut, n° 100, à assigné
(1) Rec. du H., 1899, 1, 8.
MM. Jacquemin et fils, armateurs du steamer Havre, et le capitaine Rubatto, commandant le dit steamer, tous demeurant au Havre, à comparaître devant le tribunal de commerce du Havre le 19 août pour :
S'entendre, les défendeurs, conjointement et solidairement, condamner à lui payer la somme de 1.500 francs à titre de dommages-intérêts avec intérêts de droit et dépens;
En raison de ce qu’à la date du 13 août 1898, le sieur Goazeïmpis était à bord de la barque La Blanche, dont il est le patron et propriétaire, rentrant dans le port du Havre en longeant la jetée du Sud, lorsque arrivé par le travers de l’anse des Pilotes, il à été abordé par le steamer /avre, appartenant à MM. Jacquemin et fils, lequel sortait du port du Havre;
Que la responsabilité de l’abordage incombe incontestablement au steamer Havre, lequel, à la suite d’une mauvaise manœuvre, c'est-à-dire en suivant la route contraire à celle qu'il aurait dû faire, aurait déterminé l’abordage;
Attendu que, subsidiairement, et avant faire droit, Goazempis demande la nomination de trois experts, lesquels, après serment préalablement prêté, auront pour mission de voir et visiter la barque La Blanche en son état d’avaries, indiquer la valeur de la barque en son état sain, indiquer la nature et l’importance des avaries et dire, notamment, si la barque n’est pas hors de service;
Rechercher la valeur des objets perdus et l'importance du préjudice souffert par Goazempis par la privation de sa barque pendant les journées de fêtes des 13, 14, 15 et 16 août et, du tout, dresser procès-verbal qui sera déposé au greffe du ‘Tribunal de commerce pour être ensuite conclu et statué ce que de droit;
Donner, à l’un des experts, la mission d’arbitre rapporteur;
Le Tribunal, par son jugement en date du 19 août 1808, nomma M. Billard capitaine-expert, avec la mission ci-dessus
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indiquée, lequel n'ayant pu concilier les parties, a déposé son rapport au greffe du tribunal;
Vu le rapport :
Attendu qu'il résulte de l'enquête très minutieuse à laquelle s’est livrée M. l'arbitre rapporteur, la preuve plus qu'à suffire réclamée par Jacquemin et fils dans leurs conclusions, en se basant sur l’article 407 du Code de Commerce, que c’est au capitaine Rubatto qu’incombe la faute qui a causé l’abordage de la barque La Blanche; qu'en effet, il résulte des dépositions reçues par l'arbitre, que le capitaine Rubatto faisait sa route plutôt au Sud-Ouest, sous le prétexte que le Nord-Ouest de l’avant-port était encombré par diverses embarcations, encombrement qui est contesté par divers autres témoignages, et que, lorsqu'il aperçut devant lui la barque La Blanche, il donna deux coups de sifflet pour indiquer qu’il venait sur bâbord, c’est-à-dire qu'il modifiait la route qu'il aurait dû régulièrement suivre d’après les règlements, et ce, afin d'éviter un danger immédiat:
Attendu que la manœuvre du capitaine Rubatto est allée à l'encontre du but qu’il se proposait et que pour se conformer aux règlements, il avait un moyen beaucoup plus simple et plus rationnel qui s’imposait surtout dans le doute où il paraissait se trouver quant aux manœuvres de La Blanche, c'était celui de faire machine en arrière ou tout au moins de stopper;
Qu'il est vrai que le capitaine Rubatto qui suivait à ses risques et périls une route qui n’était pas réglementaire, aurait dû au moins, dans cette circonstance, s’entourer des plus grandes précautions pour éviter l’abordage des embarcations qui suivaient leur vraie route;
Attendu qu'il résulte de l'enquête qu'il n’a pas manœuvré ainsi, où tout au moins qu’il l’a fait trop tard et que l’abor-
dage s’est produit; qu’il ne peut donc s’agir d’un abordage fortuit ou douteux, mais au contraire, provenant des seules fautes du capitaine Rubatto; |
Attendu que, dans ces conditions, il doit seul en supporter les conséquences et qu'il ne s’agit plus que d’apprécier le dommage souffert par le demandeur Goazempis; que, pour le faire, le tribunal trouve dans le rapport de M. l'arbitre rapporteur de très justes éléments d'appréciation qu'il résume par :
275 francs les réparations à faire à la barque Blanche et à son gréement, à 40 francs ia valeur des effets, perdus et détériorés; qu’il fait figurer pour mémoire le renflouement de la barque; mais le tribunal possède les éléments nécessaires pour estimer à 25 francs l'importance de ces frais, soit 340 francs en tout de dommages-intérêts à accorder à Goazempis;
Attendu que la demande de Goazempis en I 500 francs de dommages-intérêts comprenant la privation des bénéfices qu'il aurait pu réaliser avec sa barque pendant les jours de fêtes des 13, 14, 15 et 16 août n’est pas justifiée et ne saurait être admise, surtout pour la raison que ladite barque naviguait avec un permis d'embarcation de plaisance, en vertu duquel toute opération de commerce lui est absolument interdite;
Qu'il sera donc fait bonne justice en allouant à Goazempis la somme de 340 francs pour toute indemnité;
Par ces motifs;
Le tribunal, statuant en premier ressort, déclare bien fondée, en principe, la demande de Goazempis en dommagesintérêts ;
Condamne en conséquence Jacquemin et fils, armateurs du steamer .//avre et Rubatto, son capitaine, conjointement
et solidairement à lui payer la somme de 340 francs pout toutes choses avec intérêts de droit; Les condamne en outre à tous les dépens »
Tribunal de commerce du Havre, 15 novembre 1898 (1). — : CONTESTATIONS RELATIVES A LA VENTE D'UN YACHT. — INCOMPÉTENCE DES ‘TRIBUNAUX DE COMMERCE.
JUGEMENT
; «Attendu que, par exploit en date du 22 septembre 1808, Mme veuve Barbey, demeurant à Caen, rue de Vaucelles, n° 50, à fait assigner E. Baume, qualifié négociant à Paris, rue Notre-Dame de Lorette, n° I1, pour :
Voir dire qu’à défaut par le sieur Baume d’avoir consenti sur la barre à passer l'acte de vente définitif du yacht Jupiter et d’avoir versé la somme de 12 000 francs en principal, plus les intérêts de droit à 6 0/0 et les frais de l’assignation, il sera condamné envers la demanderesse au paiement de ladite somme de 12 000 francs à titre de dommages-intérêts et que la vente sera résiliée aux torts de l’acquéreur; que, toutefois, par des conclusions postérieures, la dame veuve Barbey à modifié les fins de son action primitive et s’est bornée à demander la résiliation de la vente intervenue entre elle et Baume, faute par ce dernier d’avoir pris livraison dans le délai de 3 jours francs, à dater de la prononciation du jugement et à être autorisée à reprendre possession de son navire Jupiter; que de plus elle a sollicité à son profit une condamnation à 2 000 francs de dommages-intérêts contre Baume et la mise à la charge de ce dernier de tous les dépens de l’instance;
(1) Rec. du H., 1899, 1, 77. — Veuve Barbey c. E. Baume; yacht Yupiter,
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Attendu que, sans conclure au fond, Baume à opposé à cette action deux moyens d’incompétence, l’un à raison de la matière, et l’autre à raison du lieu, c’est-à-dire à raison du tribunal devant lequel il aurait dû être assigné si le tribunal de commerce n'avait pas été incompétent à raison de la mätière, et qu’il soutient que le tribunal de commerce, dans ce dernier cas, aurait dû être celui de son domicile, soit le tribunal de commerce de la Seine; qu’il convient donc d'examiner ces divers moyens d’incompétence;
Sur l’incompétence ratione materiæ;
Attendu qu'il s’agit, dans l'espèce, de la vente du yacht Fupiter, c'est-à-dire d’un navire de plaisance qui n’a jamais été affecté au commerce maritime et qui a passé successi-
vement entre les mains de divers propriétaires sans avoir jamais perdü sa qualité de yacht ou navire de plaisance; que le fait du propriétaire qui acquiert un navire de cette nature ne peut constituer,par lui-même, un acte de commerce, puisqu'il est d’une jurisprudence désormais constante que la construction, l’achat, l'armement et l'emploi d’un navire de plaisance, constituent des actes civils:
Attendu qu'il est vrai que la dame veuve Barbey soutient que E. Baume avait acheté le yacht, dont il s’agit, dans l'intention de le livrer au commerce et de l’attacher à l'agence des voyages pratiques qu’il tiendrait à Paris, 0, rue de Rome, et qu’elle demande à être autorisée à faire la preuve de cette intention par l’énonciation de certains faits; mais, attendu que rien dans les faits de la cause ne révèle chez E. Baume la pensée d'exploiter commercialement le yacht dont ül tentait l'acquisition;
Que les tribunaux doivent se montrer, à juste titre, très circonspects pour ordonner une preuve testimoniale, alors qu'il s’agit non pas de faits précis dont l'existence démontrée doit être décisive au débat, mais seulement de l'intention
Fa
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probable qui a pu présider à l’accomplissement de certains actes; ;
Que ce mode de preuves devrait être accueilli dans l'espèce avec d'autant plus de réserve que le deuxième fait de l’appointé conclu par la dame veuve Barbey pourrait seul avoir quelque influence sur la situation du débat, les autres faits énoncés sous les n®$ I, 3 et 4, n'étant ni pertinents, ni concluants, le premier parce qu’il est contredit par les renseignements mêmes fournis au procès et les deux autres parce qu'ilsne contiennent que des appréciations sur des actes pouvant être diversement interprétés et manquant par làmême de précision;
Qu’enfin le deuxième fait lui-même n’a pour but que de prouver une prétendue intention de l’acheteur, de disposer de la chose vendue d’une façon commerciale, alors que celui-ci n'étant ni armateur ni commerçant, cette intention est particulièrement invraisemblable, et ne pourrait guère résulter que de l’accomplissement du fait intentionnel allégué;
Qu'il n'y a donc pas lieu de s’arrêter à la demande en preuve sollicitée par la dame veuve Barbey et que l’incompétence ratione materiæ reste entière;
Attendu, d’ailleurs, qu’à supposer même que ce premier moyen d'incompétence ne pût prospérer devant le tribunal, le second résultant de l’incompétence ratione loct devrait encore être accueilli; Attendu, en effet, que pour appliquer à un contrat de vente commerciale les conditions de compétence édictées par l’article 420 du C. de pr. civ. au profit du vendeur, la jurisprudence exige avec raison que le marché ne puisse être sérieusement contesté quant à son existence même ;
Or, attendu que d’après les accords des parties, Mme veuve Barbey avait consenti à vendre à Baume son yacht Fupiter pour le prix de 12 000 francs à la charge par ce dernier de
por ve
supporter les frais de déplacement et de visite du yacht, mais sous la réserve de donner son acceptation définitive du Yupiter après l’accomplissement de cette visite;
Attendu que la visite n'ayant pas pu être opérée dans les conditions requises par l'acheteur, la venderesse ne lui ayant permis que de regarder le navire dans la cale sèche sans lui permettre de vérifier par des sondages son bon ou mauvais état, Baume prétend que la vente n’a jamais existé, et que s’il a été d'accord sur le prix il n’a pu l’être sur la chose, puisqu'il lui a été impossible de vérifier son état ainsi qu'il se l'était réservé par la vente; que posée dans ces termes, la contestation élevée par Baume sur l'existence du marché paraît tout au moins sérieuse et digne d’attention;
Qu'il n’y a donc pas lieu d'appliquer à la cause la compétence spéciale des 2€ et 3° paragraphes de l’article 420 du C'ide priciv; |
Par ces motifs,
Le Tribunal, statuant en premier ressort;
Dit et juge qu’il n’y a pas lieu d’ordonner la demande en preuve formée par la dame veuve Barbey pour combattre le premier moyen d’incompétence ratione materiæ;
Se déclare incompétent tant rañione materiæ que ratione loct;
Et condamne la dame veuve Barbey aux dépens de l’incident. »
Tribunal de Commerce du Havre, 26 décembre 1808 et 7 juin 1899 (1). ENGAGEMENT DES GENS DE MER A BORD DES NAVIRES DE PLAISANCE. — FRAIS DE TRAITEMENT ET DE RAPATRIEMENT EN CAS DE MALADIE. — CODE DE
(1) Le Yacht du 18 novembre 1809.
be
. COMMERCE (L.II, T.V) ET DÉCRETS DES 22 SEPTEMBRE 1801 ET 24 DÉCEMBRE 1806.
JUGEMENT du 26 décembre 1808 :
« Le Tribunal,
Attendu que L..., deuxième mécanicien à bord du yacht L’ Aigle, ayant été débarqué et mis à l’hôpital à Malte, a assigné de S... A..., locataire dudit yacht, pour s'entendre condamner à lui payer : 1° la somme de 700 francs pour salaires; 2° celle de 950 francs pour frais d'hôpital et de rapatriement;
Attendu que S... A... ne conteste pas la somme qui lui est réclamée pour salaires, qu'il justifie qu’une somme de 350 francs représentant les trois mois et demi de gages portés au rôle de l'équipage à été versée à la marine et qu’il a offert par ses premières conclusions les 350 francs de solde représentant les salaires non portés au rôle, mais qu’il reconnaît devoir à L... celui-ci ayant été engagé réellement aux appointements de 200 francs par mois;
Attendu qu'il est également justifié que S... A... a-payé les frais de l’hôpital au Havre;
Attendu que S... A... demande qu'il lui soit donné acte de ses versements et de'‘son offre;
Attendu que les parties sont d’accord sur ces chefs de demande; — qu’il ne reste donc plus au débat que les frais d'hôpital à Malte et le rapatriement de Malte au Havre;
Attendu que S... A... offre le règlement des frais de traitement à Malte et le rapatriement d’après le tarif réglementaire, qu’il offre en conséquence à L..., suivant ce tarif, la somme de 171 fr. 55;
Attendu que L... présente un compte dans lequel 1l fait entrer les frais d'hôpital à Malte pour 281 fr. 85, le coût du
voyage de Malte au Havre en 2° classe et divers autres frais de route, le tout s’élevant, comme il est dit ci-dessus, à la somme de 590 francs; — qu'il appuie sa demande sur ce que, tant au point de vue du rapatriement que des soins à 1’hôpital, malgré ses fonctions à bord de deuxième mécanicien, le traitement d'officier lui a été promis; qu’il demande subsidiairement à ce que les parties soient renvoyées devant arbitre à l'effet d'établir son dire;
Attendu que dans l'intérêt de la justice il doit être permis à L... de faire la preuve qu’il sollicite; — qu’il y a donc lieu de renvoyer les parties devant arbitre, mais sur ce chef seulement ;
Par ces motifs, joignant la demande subsidiaire à la principale et statuant sur le tout par un seul et même jugement au provisoire, — donne acte à S... À... : 1° de son versement de 350 francs à la marine; 2° de son offre de payer à L... la somme de 350 francs pour solde de ses salaires, à charge par lui de la réaliser; 3° de son paiement des frais d'hôpital au Havre; renvoie les parties devant M. Frappier en ce qui concerne les frais d'hôpital à Malte et de rapatriement de Malte au Havre; — dépens réservés. »
JUGEMENT du 7 juin 1800.
«Le Tribunal, — vu le rapport;
Attendu que L... a été embarqué au Havre le 5 novembre 1897 en qualité de deuxième mécanicien sur le yacht L’ Aigle;
Attendu que le 12 mai 1898, L... étant tombé malade à Malte, a été conduit à l'hôpital de cette ville où il est resté en traitement pendant un certain temps; qu’entré en conva-
lescence il est revenu au Havre; qu'il est entré à nouveau à l'hôpital où il est resté du 9 juillet au 26 août 1808 ;
Se NT Me à
Attendu qu'il a assigné S... A... en paiement de :
10 Ses salaires pendant sa maladie; 20 ses frais de traitement à Malte et ceux de rapatriement au Havre; 3° les frais d'hôpital; que le total des sommes réclamées s'élève à I 200 francs;
Attendu que par jugement du 26 décembre 1898, le Tribunal a statué sur les questions faisant l’objet des paragraphes I et 3, renvoyant devant arbitre pour l'examen du paragraphe 2 se rapportant aux dépenses à Malte et aux frais de rapatriement au Havre;
Attendu qu’il résulte du rapport de l’arbitre que L... s'est fait traiter à l'hôpital de Malte dans des conditions bien supérieures à son grade et cela sans que rien ne l'y autorise; — qu'il prétend que le tarif du traitement qui lui a été appliqué est la conséquence de recommandations qui auraient été faites en sa faveur par S... À... propriétaire du yacht ou par le capitaine; — qu'il n’a pu justifier ces allégations qu'il convient d’écarter; — qu'il faut au contraire retenir que ces dépenses ont été faites, d’une part, parce que L... les a acceptées sans observations et que, d’autre part, elles étaient garanties par une somme que L... avait en dépôt au consulat et qu'il a fait servir à payer ses dépenses; — qu'il suit de là que S... A... ne peut être tenu responsable des dépenses exagérées faites par L... tant à l'hôpital de Malte que pour son rapatriement; — qu'il faut déclarer valables ses offres basées sur les décrets des 22 septembre I89I1 et 24 décembre 1806, réglementant tant les frais de rapatriement que ceux d'hôpital; que ces offres se trouvaient ainsi détaillées : Frais de traitement à Malte : 83 fr. 50; — frais de séjour à Malte : 20 fr. 50; — frais de voyage de Malte à Marseille : 12 francs; — frais de voyage de Marseille au Havre : 53 fr. 80; — frais de conduite de Marseille au Havre : 12 francs; — au total : 171 fr. 55;
Ho
Attendu que S... A... renouvelle ces offres, qu’il y a lieu de les déclarer suffisantes;
Par ces motifs, — déclare suffisantes les offres de S... A...; — Dit qu'il paiera à L... la somme de 171 fr. 55 pour se libérer des frais d'hôpital et de séjour à Malte, de même que des frais de rapatriement au Havre; — Rejette le surplus de la demande de L... comme non justifiée et le condamne aux dépens. »
Tribunal de Commerce du Havre, 7 février 1899 (1); Cour d'appel de Rouen, 20 janvier 1900 (2). CONTRAT À FORFAIT ENTRE LE VENDEUR D'UN YACHT ET LE CAPITAINE POUR LA CONDUITE AU LIEU DE LIVRAISON. — (CARACTÈRE COMMERCIAL. — ACTION EN PAIEMENT DE FOURNITURES FAITES EN COURS DE VOYAGE. — COMPÉTENCE DES TRI- BUNAUX DE COMMERCE.
JUGEMENT
Attendu qu’Elias Sons et Muller, négociants, demeurant à Lisbonne, exposent qu'ils ont livré au navire français Frasquita se trouvant alors audit port de Lisbonne, différentes fournitures en couverture desquelles le capitaine leur remit une traite de 474 fr. 20 sur son armateur, le sieur Tordo, demeurant à Paris, rue des Mathurins; mais que cette traite ne fut pas payée à l'échéance;
Qu'en conséquence, et par exploit du 14 novembre 1808, ils ont assigné tout à la fois le capitaine Douet, commandant le navire Frasquita et le sieur Tordo, négociant, propriétaire et armateur de ce navire, pour s'entendre condamner conjoin-
(1) Rec. du H., 1899, 1, 77. — Affaire Elias Sons et Muller c. Tordo et capit. Douet; yacht Frasquita.
(2) Rec. du H., 1900, 2, 39, et Rev. Int. Marit., XVI (1900-1901), p. 331.
tement et solidairement à payer et rembourser aux requérants la somme de 525 fr. 25, montant en principal et frais de la traite sus-énoncée et les intérêts à 6 0 /o l’an;
Que, par conclusions d'audience, ils se portent additionnellement demandeurs en 300 francs de dommages-intérêts;
Attendu que le capitaine Douet et Tordo déclinent la compétence du tribunal et ne concluent pas au fond;
Sur la compétence :
Attendu que Tordo soutient tout d’abord que le tribunal de commerce du Havre ne serait pas compétent en raison de son domicile qui est à Paris; mais qu’il convient de remarquer à cet égard que l’action intentée par Elias Sons et Muller est sérieuse tout au moins en la forme; que Tordo ne saurait donc valablement prétendre que cette action a pour but de le distraire de ses juges naturels; que, dès lors, en raison du domicile au Havre du capitaine Douet, également défendeur au procès, l’article 59 du C. de pr. civ. est applicable et la compétence du tribunal se trouve établie quant à ce;
Attendu que Tordo et Douet allèguent, d'autre part, que le Tribunal serait incompétent parce qu'aux termes d'une jurisprudence constante, les fournitures faites aux navires de plaisance ne constitueraient que des engagements civils;
Attendu qu’en effet, une certaine jurisprudence a bien établi que les engagements relatifs aux navires de plaisance ne relèvent que des tribunaux civils, alors même que la propriété de ces navires appartiendrait à des commerçants, mais qu'il s'agissait alors de différends contre des propriétaires de yachts utilisés par ceux-ci pour leurs voyages d’agrément ou d'exploration scientifique et que, dans ce cas, sans nul doute, non seulement on envisageait la nature du navire et le but auquel il était par là-même destiné, mais on considérait encore que le propriétaire en se livrant à une navigation de ce genre ne faisait aucun acte de commerce; qu’il y
a un double point de vue à observer concernant d’une part le navire lui-même et d'autre part l’absence de toute opération commerciale, et qu’assurément le constructeur de yachts ou toute personne dont le commerce consiste à acheter et revendre des navires de plaisance ne peut prétendre que les fournitures faites à ces navires ne constituent que des engagements civils lorsque ces fournitures ne sont précisément nécessitées que par les besoins de son commerce;
Or attendu en fait qu’il est établi que Tordo fait habituellement le commerce d’achat et revente de yachts tant en son nom personnel que comme administrateur de la Société anonyme du yachting; que, dans l’espèce, la Frasquita était expédiée à Naples en vertu d’un contrat de vente et que sa navigation était uniquement motivée par ce contrat commercial ;
Que, d'autre part, moyennant un prix à forfait, le capitaine Douet s'était engagé à rendre le navire à Naples et qu’il se trouvait à bord tout aussi bien comme agent de transport que comme commandant; que, dans ces conditions, la nature de l'opération entière était essentiellement commerciale et que, par suite, elle est du ressort des tribunaux de commerce pour tout ce qui s’y rattache :
Par ces motifs :
Le Tribunal, statuant en premier ressort, se déclare compétent, retient la cause et condamne Tordo et Douet conjointement et solidairement aux dépens de l'incident;
Au fond :
Attendu qu'il appert que les fournitures ont été réellenrent faites par Elias Sons et Muller au capitaine Douet; que le refus de paiement n’est appuyé d’aucune raison plausible, alors qu’au contraire la traite fournie par le capitaine Douet au profit d’Elias Sons et Muller établit la preuve de la dette;
que Tordo, en sa qualité de propriétaire du navire Frasquita, est aussi bien tenu de cette dette que le capitaine qui la contractée ;
Attendu qu’Elias et Muller ne justifient d'aucun préjudice particulier et que par le remboursement du protêt en plus du principal et par le paiement des intérêts à 6 0/0 l’an, ils se trouveront suffisamment indemnisés;
Par ces motifs :
Le Tribunal statuant en dernier ressort prononce défaut faute de conclure c. Tordo et le capitaine Douet, et les condamne conjointement et solidairement à payer à Elias Sons et Muller la somme de 525 fr. 25 avec les intérêts de droit à 6 0/0 l'an;
Les condamne en outre et dans les mêmes termes à tous :
les dépens; .
Dit toutefois qu’il n'y a lieu &’accorder ia demande adüitionnelle de demmages-intérêts, laquelle est rejetée comme non justifiée. »
ARRÊT
« La Cour,
Attendu qu'il y a lieu, vu leur connexité, de joindre l’appel de Tordo c. Elias Sons, Muller et Cie à celui de Douet ccrtre les mêmes, et de statuer sur le tout par un seul et même arrêt;
Au fond : |
Attendu qu'il est utile tout d’abord de rappeler les principales dispositions du traité passé à la date du 18 juin 1898, entre Tordo et Douet; que Douet, capitaine au long cours, et faisant habituellement des voyages à l’entreprise, s’engage à prendre au Havre le yacht Frasquita pour le conduire
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à Naples; qu’il est stipulé que ledit Douet fera à ses frais le ravitaillement, l'achat du charbon, des vivres, la solde, la nourriture et le rapatriement de l'équipage; qu’en un mot il pourvoira le yacht de tout ce qui est nécessaire, moyennant le prix à forfait de 5 000 francs; enfin, qu’il sera responsable de toutes les avaries et de toutes les détériorations du navire, etc.;
Attendu qu’il résulte en premier lieu de ces diverses clauses qu’il ne s'agissait nullement d’un voyage d'agrément, d’une navigation de plaisance qu’effectueraient Tordo, sa famille, ses amis, mais bien de la remise au Havre d’une marchandise à destination de Naples, où elle serait livrée à son acheteur; qu'il en résulte encore que Douet n’exerçait pas seulement la direction nautique du yacht, en qualité de commandant, mais qu'il était un véritable agent de transport, salarié par Tordo, obéissant à.un mobile de spéculation, et assujetti aux obligations imposées par la loi à ces sortes d'entreprises; qu’ainsi ce traité renferme bien les éléments caractéristiques et constitutifs du contrat de transport, commercial de sa nature, aux termes de l’article 633, paragraphe 1eT du Code de Commerce, qui soumet à la juridiction consulaire toutes les parties, même non commerçantes, qui y ont figuré;
Attendu qu’en tout cas et en dernière analyse, la susdite convention à eu assurément en vue une « expédition maritime » qui, tombant sous l’application du paragraphe 2 du même article, doit être rangée au nombre des actes de commerce et, par suite, rend encore ceux qui y ont concouru justiciables des tribunaux spéciaux;
Attendu que l’on comprend aisément que le législateur, en la matière, ait voulu cette dérogation au droit commun, les voyages, les expéditions en mer amenant la plupart du temps entre armateurs, équipages, fournisseurs, fréteurs, etc. une confusion de rapport et d'intérêts parfois inextricable
et qu’il échet, si des contestations surgissent, de renvoyer devant les mêmes juges; qu’en toute hypothèse, c’est denc à bon droit qu’Elias Sons et Muller, qui se prétendent créanciers de Tordo pour fournitures faites en cours de route à Douet, son mandataire, ont actionné l’un et l’autre devant la juridiction commerciale;
Attendu qu’en choisissant le tribunal du Havre, lieu du domicile de Douet, ils ont usé de la faculté que leur accorde l’article 59, paragraphe 2 du Code de pr. civ.
Par ces motifs :
Joint comme connexes les appels de Tordo et de Douet contre Elias Sons, Muller et CIE, et statuant par un seul et même arrêt,
Met l'appellation à néant; confirme le jugement dont est appel, dit qu’il sortira son plein et entier effet;
Condamne les appelants à l’amende et aux dépens. »
Tribunal correctionnel de Quimper, 25 avril 1899 (1). —
REFUS D’EXHIBER LE PERMIS DE NAVIGATION. — Lori DU 20 JUILLET 1807, DÉCRET DU O DÉCEMBRE: 1873, ARTICLE 5. — ABSENCE DE DÉLIT.
JUGEMENT
« Le Tribunal,
Attendu que J... est prévenu d’avoir, dans l’arrondissement de Quimper, le 12 mars 1899, étant armé en plaisance, navigué sans permis de navigation ou refusé d’exhiber son permis à la réquisition des agents chargés de la constatation des contraventions, avec cette circonstance que le bateau du prévenu jauge moins de 20 tonneaux, fait considéré
(1) Le Vacht, année 1899, p. 626, et Rev Ent. Marit., XIV, (1898-99), p. 788.
comme un délit prévu et puni par la loi du 28 juillet 1807 et les articles 5 du décret du 9 décembre 1873 et 3 du décret du 19 mars 1852;
Or, attendu que ledit prévenu n’a pas navigué sans permis de navigation à la date sus-indiquée, puisqu'il appert du procès-verbal même, dressé par le gendarme maritime à la résidence de Concarneau, que le canot La Ÿeanne, sur lequel était embarqué J..., a été immatriculé à Concarneau sous le numéro 2116 et armé en plaisance en ce port, le 8 juin 1808; qu’au surplus le prévenu a présenté au Tribunal le permis de navigation de plaisance à lui délivré à cette date pour ledit canot;
Attendu donc que le seul fait pouvant être imputé au prévenu consisterait uniquement dans le refus d’exhibition de son permis au gendarme maritime, alors que J... se trouvait près de la cale de Concarneau, à bord de son embarcation;
Mais attendu que la loi des 20-22 juillet 1807, dans son article 5, n’édicte une peine que contre les personnes qui emploient les bâtiments ou embarcations visés à l’article 17 de cette loi sans être « pourvues » du permis de navigation de plaisance prévu audit article, circonstance qui fait défaut en l'espèce, puisque J... était pourvu d’un permis de cette nature, ainsi qu’il vient d’être établi;
Attendu, d’ailleurs, qu’on ne saurait objecter que l’obligation d’être pourvu d’un permis de navigation impliquerait celle de l’exhiber à toute réquisition; qu’en effet, les lois pénales doivent s’interpréter dans un sens étroit; que la loi de 1807 n’a pas visé la nécessité de l’exhibition du permis à toute réquisition; que, d’autre part, en matière de rôle d’équipage se rencontrent deux infractions nettement différentes : la première, résultant du fait d’avoir navigué sans rôle d'équipage, prévue par l’article 127 du décret du 19 mars 1852, et la seconde, naissant du défaut d’exhibition de ce
rôle après réquisition légalement faite, spécialement carac-.
térisée par l’article 3; que cette distinction, mise en lumière par l’arrêt de la Cour de Cassation du 25 avril 1885, doit d’autant plus s’appliquer, par analogie, au permis de navigation de plaisance que l’article 11 de la loi susvisée des 20-22 juillet 1897, a pris soin d’ordonner qu’un règlement d’administration publique déterminera dans quelle mesure et. avec quelques modifications les dispositions des lois relatives à la police de la navigation, seront applicables aux bâtiments munis d’un permis de circulation et quelles règles spéciales de police leur seront, en outre, imposées;
Or, attendu que ce règlement d'administration n’ayant pas été encore publié, les peines afférentes à sa violation, édictées par l’article 11 $ 2, de la loi précitée, demeurent à l’état de lettre morte;
Attendu que la citation notifiée au prévenu, vise, il est vrai, l’article 5 du décret du 9 décembre 1873, aux termes duquel les propriétaires de yachts qui ne présentent pas leur permis à première réquisition des autorités maritimes, sont considérés comme naviguant sans rôle d'équipage et encourent, à ce titre, les peines prévues aux articles 3, 4 et 5 du décret-loi du 19 mars 1852;
Mais attendu qu'on ne saurait considérer comme obligatoire la sanction pénale établie par le décret susvisé du 9 décembre 1873; qu’en effet, en se plaçant au point de vue du droit constitutionnel, on ne peut admettre que ce simple décret se soit légalement substitué à la loi pour édicter une peine;
Attendu que cette appréciation acquiert un caractère de certitude, si l’on se rapporte aux travaux préparatoires de la loi des 20-22 juillet 1897 : en effet, le but principal de cette loi proposée par le ministre de la Marine était, suivant l’exposé des motifs, d’instituer à l'égard des navigations qui
n’ont pas le caractère professionnel un régime spécial reposant sur une base légale; — plus explicite était M. de Kerjégu, dans son rapport à la Chambre des Députés, car, visant formellement le décret du 9 décembre 1873, il déclarait que cette modification à la loi de 1852 « n’a pas de base légale »; — dans son rapport au Sénat, M. Chovet s’exprimait aussi dans des termes identiques: enfin le vote mème de la loi de 1807 et son article II en particulier, démontrent surabondamment que cette matière demandait à être réglementée suivant les voies légaies;
Par ces motifs, — Dit et juge que J... n’a, sous aucun rapport, commis un fait délictueux; par suite l’acquitte et le renvoie, sans dépens, des fins de la prévention. »
Tribunal de Commerce de Marseille, 27 juillet 1900 (1). — ABORCAGE D'UN YACHT DE PLAISANCE. -—— DOMMAGE. — IMPORTANCE DE L'ASPECT EXTÉRIEUR.
JUGEMENT
« Vu le rapport dressé par M. Combe, expert, et le procèsverbal d'enquête du 13 juillet;
Attendu que, le 18 avril 1900, le yacht Lynette, ancré à l'entrée du canal de la Douane, a été abordé par une mahonne d'Allègre, que remorquait un vapeur de la Cie de Remorquage; qu’une tôle de l’avant du Lynette a été crevée sous la violence du choc; que Calvet, propriétaire du yacht, a cité les défendeurs, conjointement et solidairement, ou celui des deux contre qui mieux l’action complète, en réparation du dommage éprouvé; qu’une première difficulté à résoudre est celle de savoir quelle est l’étendue de ce préjudice et en quoi doit consister la réparation;
(SANT 000 Re 17e
Attendu que l’expert a apprécié dans son rapport que,
pour rendre au yacht sa solidité et le remettre en état de
navigabilité, il suffirait de redresser la tôle crevée, de la renforcer par une plaque intérieure fixée au moyen de prisonniers; que Calvet demande au contraire au Tribunal de décider que la tôle averiée soit remplacée par une tôle neuve;
Attendu que les travaux proposés par l'expert laisseraient subsister des traces apparentes à l’avant du Lynette; que le yacht se trouverait par suité déprécié dans une notable proportion, l’aspect extérieur d’un bateau de luxe ayant nécessairement une importance considérable sur sa valeur vénale; qu'ainsi, le seul moyen de rendre au Lynette la valeur qu'il avait avant l’abordage, est de faire procéder au remplacement de la tôle avariée;
Attendu, ce point établi, qu’il importe de rechercher qui des défendeurs est responsable des conséquences de l’abordage; Ds
Attendu qu'il est résulté de l’enquête que J’acconier Allègre avait commandé à la Société défenderesse un remorqueur pour conduire une mahonne du canal de la Douane au port de la Joliette; qu’une autre mahonne d’Allègre se trouvait placée à côté du Lynette; que les hommes chargés de l’amener à la place aux Huiles, prièrent le commandant du remorqueur de les laisser amarrer leur embarcation à la première mahonne, et de leur donner ce qu’en terme du métier on appelle une pesée; que le commandant ÿ consentit ainsi que cela se fait d'habitude; qu’à peine la mahonne fut-elle amarrée, il fit faire en avant, vivement; que l’embarcation, placée de travers, brusquement attirée dans la ligne droite, , décrivit un arc rapide et heurta l’avant du Lynelle;
Attendu qu’à partir du moment où la deuxième mahonne a été prise en remorque, le commandant du remorqueur a assumé la responsabilité de la manœuvre; qu’il devait ne pas
commander machine en avant, sans s'être assuré que la susdite mahonne était placée de façon à ne pas rendre l’exécution du mouvement difficile et périlleuse; qu’en l’état des faits ci-dessus rapportés, il est certain que le préposé de la Société de Remorquage a exécuté la manœuvre avec trop de précipitation; que, d'autre part, les hommes de la mahonne n’ont pas commis la moindre imprudence; que le seul fait reproché à Allègre de n'avoir pas muni son embarcation de défenses utiles en cas d’abordage, ne peut pas exonérer la Société défenderesse de la responsabilité encourue par suite de la faute grave commise par son préposé;
Par ces motifs :
Le Tribunal met Allègre hors de cause, sans dépens; de même suite, dit et déclare la Société Générale de Remorquage et de Travaux maritimes seule responsable des conséquences dommageables résultant de l’abordage susvisé;
Ordonne en conséquence que la plaque de tôle crevée à l'avant du yacht Lynelte, sera remplacée par une autre plaque de mêmes dimensions, sous le contrôle et la surveillance de M. Combe, expert déjà nommé, aux frais de la Société défenderesse;
Condamne ladite Société à tous les dépens, dans lesquels seront compris notamment les frais d'enquête et d’expertise. »
Tribunal de Commerce du Havre, 22 août 1901 (1). — De- MANDE EN PAIEMENT DE SALAIRES ET FRAIS DE RAPA- TRIEMENT. — YACHT DE PLAISANCE. — [NCOMPÉTENCE
DES TRIBUNAUX DE COMMERCE
(1) Rev. Int. Marit., XVTI (1901-1902), p. 105; Réc. du H., 1901, 1, 133; PATIO 2,25 68:
2 JUGEMENT
« Le Tribunal,
Attendu que par exploit du 31 mai 1001, Thierry, mécanicien au Havre, a fait assigner Roger Trousselle, armateur du yacht de plaisance Senta, demeurant à Paris, pour qu’il soit condamné à lui payer la somme de 1.730 francs avec intérêts de droit et dépens et comme il s’agit de salaires à une provision ad litem de 1.000 francs et voir ordonner l'exécution provisoire du jugement nonobstant opposition ou appel et sans caution et subsidiairement pour qu'il soit appointé en cas de dénégation et prouver notamment par témoins les faits sous articulés et pour qu’en cas de besoin un ou plusieurs experts soient nommés à l'effet d'établir qu'il est tombé malade en voyage et qu’il n’est pas guéri; — Attendu qu’à l’appui de sa demande, Th... expose que le 7 octobre 1900, il a été engagé comme deuxième mécanicien à bord du yacht S..., dont le port d'attache est le Havre, aux appointements de 200 francs par mois à la mer et 320 à terre; qu’en cours de route il est tombé malade; qu’il est resté à l’hôpital d'Alger du 25 février au 31 mars et qu’il a dû se faire rapatrier à ses frais d'Alger au Havre et qu’il lui est dû tant pour salaires depuis le 31 janvier, que pour frais de maladie et rapatriement, une somme de 1.730 francs.; — Attendu qu’à cette demande, R.. T.., sans plaider sur le fond, oppose : — 1° L’incompétence du Tribunal de commerce en l’espèce, la jurisprudence, sur ce point, ayant été définitivement fixée par des arrêts de Cour d’appel confirmés en cassation et ayant décidé que l’article 633 du Cod. Com. n’est applicable qu’à des armements maritimes ayant pour but une opération commerciale ; — 2° Que si contre toute attente le Tribunal se déclarait compétent, le Tribunal de commerce du Havre ne
pourrait encore en connaître, le yacht ayant été désarmé à Rouen, et, suivant une jurisprudence constante, le Tribunal du lieu de désarmement étant le seul compétent pour connaître des règlements de comptes et salaires d'équipages; — Attendu qu’à ce déclinatoire d’incompétence, Th... oppose non seulement les dispositions générales de l’article 633 du Cod. comm., mais plusieurs jugements du Tribunal de commerce du Havre et sa qualité d’inscrit maritime sur un rôle d'équipage;
Attendu que la jurisprudence a été fixée par plusieurs arrêts de la cour d'appel confirmés en cassation qui ont décidé que le fait d’armer et de faire naviguer un yacht constituait un acte civil et non une opération commerciale; — Que cette jurisprudence est conforme aux dispositions de l’article 633 du Code comm. qui se termine ainsi : Tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce;
Attendu que le yacht S... n’est pas un navire de commerce ni armé pour une opération commerciale, que les juridictions spéciales ont toujours un caractère exclusif de tout ce qui n’a pas été prévu et désigné par le législateur ;
Attendu que la qualité d’inscrit maritime et le rôle d’équipage qui n’est pas obligatoire pour les bateaux de plaisance ne peuvent transformer en contrat de louage commercial un contrat de louage civil dans sa nature et ses effets;
Par ces motifs :
Le Tribunal statuant en premier ressort : Dit et juge R... T.. bien fondé dans son déclinatoire de cempétence en l’espèce et sans avoir à s'arrêter à d’autres moyens, se déclare incompétent et renvoie les parties à se pourvoir devant le
Tribunal qui doit en connaître; condamne Th... aux dépens. »
Sentence arbitrale de Marseille, 2 décembre 1901 (1). — Pri- VILÈGES. — DROIT DE SUITE. — APPLICATION AUX YACHTS DE PLAISANCE DU CODE DE COMMERCE.
SENTENCE
« Nous, Arbitre (2),
Attendu que le sieur Chabert dit Poulet réclame aux sieurs Aubert et Tassy, propriétaires du yacht de plaisance Bonita, une somme de 260 francs à lui due par le sieur R..., précédent propriétaire de ce yacht, pour gardiennage pendant 6 mois 1/2; qu'à l’appui de sa prétention, il invoque l’article 190 du Code de Commerce portant que « les navires sont affectés aux dettes du vendeur et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées » et l’article 191 aux termes duquel sont privilégiés : 3° « les gages du gardien et frais de garde du bâtiment depuis son entrée dans le port jusqu’à la vente »;
Attendu que le droit de suite établi par ces deux textes s'étend aux créances chirographaires aussi bien qu'aux créances privilégiées; qu’à cet égard, il n’y a donc pas lieu de rechercher si la créance de Chabert présente ou non les caractères de la créance privilégiée visée par l’article 3 de l’article 191, le litige existant, non point entre divers créanciers, mais entre un créancier du vendeur et l'acquéreur; qu'il suffit de constater que l’existence et le chiffre de cette créance ne sont pas contestés et ne peuvent du reste pas l'être, en l’état de la reconnaissance de dette émanée du sieur R..., précédent propriétaire;
Attendu que la seule question à résoudre est de savoir si
(1) Rev. Int. Marit., XVIII (1992-03), p. 361. (2) M. Bergasse, avocat.
Ti
les règles édictées par l’article 190 du Code de Commerce s'appliquent à un yacht de plaisance du tonnage de la Bonita; !
Attendu qu’en l’état du silence gardé par la législation touchant la condition juridique des yachts de plaisance, la doctrine et la jurisprudence dominantes considèrent que ces navires sont soumis, sauf exception, aux règles du Code de Commerce, lorsqu'ils peuvent être qualifiés « bâtiments de mer » par opposition aux bateaux de rivière;
Que, si des travaux préparatoires de l’article 100 il résulte que le deuxième paragraphe de cet article ne s'applique pas aux plus petits bateaux, il ne s’en suit pas qu’il faille s’attacher uniquement à la dimension des embarcations; qu’il s’agit là seulement « des nacelles ou petits bateaux attachés au service du port ou de la rade, qui non seulement ne voyagent pas, mais encore n’ont rien de ce qui pourrait les mettre à même de voyager »;
Attendu qu’à n’en pas douter le yacht Bonita est susceptible d'effectuer une navigation maritime; qu’il a accompli par ses propres moyens, le voyage de Saint-Servan à Marseille; qu'il a effectué en Méditerranée des croisières d'assez longue durée; que laBonita était donc à même de purger le droit de suite qui la grevait, comme tous les bâtiments de mer, au profit des créanciers du vendeur, au moyen d’un voyage en mer réalisant les conditions prévues par les articles 103 et 194 du Code de Commerce;
Attendu, en conséquence, qu'Aubert et Tassy sont tenus de payer une créance se rapportant à leur yacht, à moins de justifier que le droit de suite ait été régulièrement purgé;
Par ces motifs, Condamnons les sieurs Aubert et Tassy à payer au sieur
Chabert la somme de 200 francs, à lui due pour les causes ci-dessus énoncées, sauf leur recours contre le sieur R... »
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\ en, 9 29 0 Tribunal civil de la Seine, 25 juin 1902; Cour d'appel de Paris, 17 Mars 1904 (1). — VENTE DE YACHT. — ABSENCE DU PRIVILÈGE DES COMMISSAIRES-PRISEURS. — ASSIMILATION
AUX NAVIRES DE COMMERCE
JUGEMENT
« Le Tribunal,
Attendu qu’en procédant, le 15 avril 1800, à la vente aux enchères, à la barre du tribunal de la Seine, du bateau à vapeur de plaisance La Fauvette, Pérard agissait en vertu d'un jugement contradictoire et définitif de ce siège, en date du 15 décembre 1808; qu'il n’a donc commis aucune faute qui puisse engager sa responsabilité au regard des demandeurs;
Attendu, au surplus, que ceux-ci n’établissent même pas que la vente opérée par Pérard leur ait causé un préjudice, puisque, à supposer fondée la prétention des demandeurs, tous leurs confrères de tous les ports de France eussent eu le même droit qu’eux-mêmes à procéder à la vente du bateau La Fauvette, lequel n’a été qu’accidentellement amarré dans le port de Rouen; |
Par ces motifs,
Déclare les demandeurs mal fondés dans toutes leurs demandes, fins et conlusions; les en déboute, et les condamne en tous les dépens. »
ARRÊT
« La Cour, Considérant que Pérard, en procédant, ainsi qu'il l’a fait, le 15 avril 1809, à la vente aux enchères, à la barre du tribunal de la Seine, du bateau de plaisance à vapeur La Fau-
(1) Rev. Int. Marit., xx (1904-05), p. 22; Ÿ. des trib. de comm., 1905, p. 375.
MOINE
velte, a agi, non en vertu d’un jugement rendu sur sa requête l’autorisant à opérer la vente, mais en vertu d’un jugement contradictoire et définitif du 15 décembre 1898 ordonnant la vente, dans les conditions dans lesquelles il l’a opérée; qu’il n’a donc commis aucune faute personnelle; Considérant, d’ailleurs, que l’article 197 C. Comm. (titre de la saisie et de la vente des navires) ne distingue pas entre les bâtiments de mer, de commerce ou de plaisance; que l'assimilation de ces bâtiments résulte de diverses mesures législatives et fiscales, notamment de celles relatives à l'emploi à bord des inscrits maritimes, à l’allocation d’une prime de construction, au privilège de ravitaillement dans certains cas, à la francisation et à l’hypothèque maritime; que les appelants sont donc mal fondés à invoquer, pour la vente du yacht, le privilège que leur attribue, pour la vente des meubles, leur qualité de commissaires-priseurs à Rouen;
Par ces motifs,
Et adoptant ceux des premiers juges, Confirme. »
Tribunal de Commerce de Nantes, 5 décembre 1903 (1). — ABORDAGE D'UN YACHT DE PLAISANCE AU MOUILLAGE. —
ABSENCE DE FEUX RÉGLEMENTAIRES. — [LAMPE SUS- PENDUE AL'INTÉRIEUR DU BATEAU. — ÎINSUFFISANCE D'ÉCLAIRAGE. — DÉCRET DU 21 FÉVRIER 1807. — ÎRRES-
PONSABILITÉ DE L'ABORDEUR.
JUGEMENT
« Le Tribunal,
Attendu que la demande de Thubé et Bertrand tend à ce qu'il soit dit et jugé que la Compagnie française de Navi-
(1) Rev. de .N., 1904, 1, 262.
ee re :
gation et Constructions navales dont le siège est à Paris et le capitaine Baudry, sont solidairement responsables de la perte du yacht Marjolaine, en fixer la valeur à 0.600 francs soit dès à présent, soit après expertise et subsidiairement décerner acte aux demandeurs de ce qu’ils offrent de prouver les diverses articulations qu'ils énoncent à l’appui de leur demande;
Attendu que Simon et Duteil pour la Compagnie Le Triton, assureurs de Za Marjolaine exposent qu'ils sont légalement subrogés jusqu’à concurrence de 2.000 francs, aux droits des assurés contre les tiers qui ont causé l’accident par leur faute et concluent à ce qu’il leur soit décerné acte de leur intervention, la dire recevable et au fond leur allouer le bénéfice des conclusions prises par Thubé et Bertrand;
Attendu que l’intervention des assureurs est régulière et qu'il y a lieu de l’admettre; — Attendu qu'il est établi et constant que le 13 septembre dernier dans la soirée, vers 8 h. 1/2, le yacht de plaisance la Marjolaine était mouillé dans le port du Pellerin en dehors du chenal à une certaine distance de la rive, quand le bateau à vapeur l’Indret, appartenant à la Compagnie défenderesse, commandé par le capitaine Baudry, en se dirigeant vers le ponton du Pellerin, aborda la Marjolain: à la hauteur des haubans et la coula à pic;
Attendu que les demandeurs r:prochent au capitaine Baudry d’avoir confié la direction de l’Indret à un homme de l'équipage et de s'être tenu à ce moment dans sa cabine; que de plus le vapeur était lancé à une telle vitesse qu’un accident devait fatalement se produire;
Attendu que de leur côté, les défendeurs font grief à Thubé et Bertrand de n’avoir pas laissé ‘eur gardien sur leur bateau et de n'avoir pas allumé le feu imposé par les règlements;
Attendu qu’il est de principe en pareille matière que le navire au mouillage n’a aucun mouvement à faire pour éviter les navires en rade et qu’en cas d’abordage, la pré- _somption est que la faute incombe au navire en marche, qu'il échet donc de rechercher si le navire au mouillage a commis une faute d’où résulterait l’abordage, ainsi que le soutiennent les défendeurs, ou si aucune faute n'étant relevée contre lui, le navire abordeur doit être déclaré responsable du dommage causé par son fait;.
Attendu que pour déterminer les responsabilités engagées dans le présent débat, il importe de préciser divers points de fait et de droit résultant des éléments de la cause et des explications respectives des parties;
Attendu que le Pellerin possède un port dans la partie maritime de la Loire, et que ce port fait partie du courant du fleuve;
Que les bateaux qui séjournent dans ce port, sur leurs ancres, à une certaine distance de la rive, sont soumis, en ce qui concerne les feux de nuit, aux règlements établis.pour les navires au mouillage;
Que le règlement du 1€ septembre 1884, article 8 et celui du 21 février 1897, article II, ainsi que l’arrêté préfectoral du 27 septembre 1889, imposent aux navires dans les conditions où se trouvait la Marjolaine dans la soirée du 13 septembre 1003, l'obligation de signaler leur présence pendant la nuit par un fanal à feu blanc;
Que l'interdiction d’avoir du feu à bord, à l’exclusion du fanal, indique bien que ce fanal est obligatoire;
Qu'il importe de distinguer les règlements applicables à un navire amarré à quai et ceux applicables à un navire au mouillage dans un port, une rade, un fleuve ou un canal, les feux n'étant indispensables que dans ce dernier cas; que ces règlements s'expliquent d'eux-mêmes par le danger
Fc
d’abordage, auquel sont exposées les embarcations au mouillage même en dehors du chenal du fleuve;
Qu'il n’est pas interdit en effet de naviguer en dehors du chenal soit pour les besoins d’un navire, soit pour toute autre cause, si le courant d’eau le permet;
Attendu que si on a jugé qu’un navire échoué dans un canal en cas d’abordage pouvait réclamer des dommagesintérêts, bien qu’il ne portât pas les deux feux rouges qu’il devait avoir, c’est que ce navire était muni des feux blancs des navires au mouillage et que l’abordeur était tenu des mêmes précautions pour un navire mouillé que pour un navire échoué;
Attendu que c’est donc à tort que les demandeurs en reconnaissant que la Marjolaine n'avait pas son feu réglementaire soutiennent que ce yacht en était dispensé, alors qu'il est incontestable au contraire que la place qu’il occupait dans le port du Pellerin, ou le courant du fleuve, l’y obligeait;
Attendu que pour prévenir cette décision, les demandeurs affirment que si le yacht n’était pas muni du fanal réglementaire, il était cependant éclairé par une lampe suspendue à l’intérieur du bateau et que la lumière de cette lampe se projetait au dehors, à une grande distance à travers la clairevoie vitrée en forme de dôme, qui surmontait cette lampe, à une hauteur de OM15 au dessus du pont;
Mais attendu qu’il est impossible d'admettre qu’un tel éclairage, s’il a réellement existé, puisse remplacer les feux prescrits par les règlements; qu’il est hors de doute que la lumière d’une lampe suspendue sous une clairevoie s’élevant à quelques centimètres du pont, ne peut signaler la présence d’un bateau comme le ferait un fanal placé au dehors, tel que le veut le règlement du 21 février 1807;
Qu'il est bien certain, en effet, que ce n’était même pas la lumière de la lampe qui pouvait être aperçue, mais seu-
lement le reflet qui en provenait; qu’il est donc difficile de supposer que l’Indret ait pu distinguer à une distance suffisante cet éclairage, et qu’on ne saurait, dans ce cas, lui reprocher de n’avoir pas compris à temps que cette lueur devait être considérée comme un fanal blanc, indiquant une embarcation mouillée sur sa route; -
Attendu que les signaux en usage dans la navigation constituent une sorte de langage familier à ceux qui le pratiquent et que permetre d’y apporter des modifications ou de le remplacer par des équivalents serait provoquer infailliblement des erreurs ou des accidents;
Qu'il serait donc aussi arbitraire que dangereux d'admettre comme pouvant suppléer aux signaux de nuit réglementaires, un éclairage quelconque dépendant du caprice des mariniers ou du hasard des circonstances; ;
Que les règlements sont trop précis, leur utilité trop certaine, pour que le fait d'y déroger ne constitue pas de la part du yacht abordé une faute grave allant jusqu’à décharger le navire abordeur de la présomption qui pèse sur lui;
Attendu qu’en matière d’abordage il y a lieu de tenir compte de l’inobservation des règlements qui ont précisément pour but de prévenir ces accidents;
Que par contre, aucune faute n’est sérieusement relevée contre l’/ndret, le fait par le capitaine d’être descendu dans la cabine à un moment où rien ne lui donnait à penser que sa présence était indispensable sur le pont, ne pouvant engager sa responsabilité;
Attendu que la vitesse des bateaux à vapeur ne paraît pas limitée dans la Loire et qu’au surplus, il est invraisemblable de croire que cette vitesse ait été aussi grande que le prétendent les demandeurs, si l’on tient compte de ce que l’Indret marchait contre le flot, ce qui lui aurait permis d’aller à toute vapeur sans pour cela atteindre une vitesse excessive;
RC NE
= Qu'il faut donc attribuer au seul défaut de précaution de Thubé et Bertrand, l'accident dont leur yacht a été victime;
Attendu que l'absence d’un gardien ne semble pas dans les circonstances avoir joué un rôle quelconque dans l’abordage, les signaux phoniques n'étant pas indispensables en l'absence de brouillards pouvant voiler les feux;
Attendu que le tribunal peut rejeter la demande d’apurement alors qu’il estime que cette mesure ne peut apporter aucun renseignement nouveau et ne saurait contredire le fait reconnu par les demandeurs en ce qui concerne le défaut de signal, tel que l’entendent les règlements;
Par ces motifs,
Admet en la forme l'intervention des assureurs de la Marjolaine;
Déboute les demandeurs Thubé et Bertrand et les intervenants Simon et Duteil de toutes leurs demandes, fins et conclusions, tant principales que subsidiaires et les condamne aux dépens. »
Tribunal de Commerce du Havre, 7 décembre 1904 (1). — DEMANDE D’INDEMNITÉ DE CONGÉ. — MÉCANICIEN D'UN YACHT DE PLAISANCE. — INCOMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
JUGEMENT
« Attendu qu'Amey, mécanicien, a assigné la comtesse de Béarn, en paiement de :
19 250 francs, montant d’un mois d’appointements à titre d’indemnité de congédiement;
20 225 francs, pour indemnité de nourriture;
(1) Rev. Int. Marit., XXI (1905-1906), p. 314, et Rec. du H., 1905,, 1213. — Amey c. comtesse de Béarn.
3° 1.500 francs de dommages - intérêts, qu'il estime lui être dus pour le préjudice qui lui a été causé par le renvoi brusque et non motivé dont il prétend avoir été l’objet;
Attendu que la comtesse de Béarn soutient que Amey n'ayant pas protesté près du commissaire de l’Inscription maritime, lors du règlement de ses salaires, est réputé avoir accepté son congédiement et est maintenant irrecevable en une demande d’indemnité; que, du reste, le tribunal de commerce est incompétent ralione maleriæ, pour connaître des différends entre inscrits maritimes et propriétaires de yachts;
Attendu que Amey, repoussant l’exception d’incompétence soulevée par son adversaire, sollicite un renvoi devant arbitre pour établir qu’une convention particulière est intervenue entre la comtesse de Béarn et lui, en dehors des conditions générales du rôle d'équipage, convention qui serait, selon lui, la base de l’action introduite devant le tribunal:
Sur la compétence :
Attendu que la compétence des tribunaux de commerce est délimitée par les dispositions des articles 631 à 641, C. Com.;
Qu’aux termes de l’article 633, la loi répute actes de commerce tous engagements de gens de mer pour le service des bâtiments de commerce; que, de cette spécification restrictive, il résulte que l'engagement de marins par les propriétaires de navires de plaisance ne constitue pas un acte de commerce;
Attendu que le fait d’armer un yacht n’est pas une opération commerciale; que ce principe consacré par la jurisprudence ne saurait être contesté;
Qu'il en découle que les difficultés entre l’armateur d’un yacht et les hommes composant l'équipage ne peuvent être soumises aux tribunaux de commerce;
Condamne Amey & en tous
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Attendu que, suivant exploit de Katz, huissier, en date du 9 juillet 1902, procédant sur et aux fins d’une précédente 7 assignation du même huissier, en date du 8 juillet 1004, Aurenghe requiert ce Tribunal de condamner Jacques Lebaudy à lui-payer des dommages-intérêts à fixer par état et dès maintenant, par provision, une somme de 1.000 francs, ; en réparation du préjudice que Jacques Lebaudy lui aurait causé par ses agissements qu’il qualifie d’arbitraires et injustifiables alors qu'il était matelot à bord de son navire Frasquita; Attendu que Jacques Lebaudy oppose : 1° le renvoi ratione loct; 2° le renvoi ratione malerie ; : 32et subsidiairement la nullité de la procédure;
(Gi) Rev. Int. Marit. XXI (1905-06), p. 303; ÿ. des trib. de com.; 1907, P:91. — AFFAIRE AURENGHE ©. J. Lepaupy; VacaT Frasquita.
Sur le renvoi ratione loct :
Attendu qu’à l'appui de l'exception par lui opposée, Jacques Lebaudy se prévaut de la déclaration de changement de domicile qu’il a faite, le 6 juillet 1904, à la mairie du VIII arrondissement de Paris, aux termes de laquelle son domicile légal aurait été transféré au « Sahara », et son domicile élu à l'ambassade de l’empire du Sahara, à Bruxelles; qu'il soutient que, dès lors, il ne saurait être utilement recherché que devant les tribunaux de son nouveau domicile:
Mais attendu qu’à prendre au sérieux une semblable déclaration, elle n’en serait pas moins inopérante;
Attendu, en effet, qu’il convient d'observer que Jacques Lebaudy n'indique pas, dans cette déclaration, auquel point du Sahara il entendait transporter le siège de ses affaires, non plus qu'il ne désigne, d’ailleurs, le siège, à Bruxelles, de l'ambassade de l'empire du Sahara;
Attendu, en fait, que Jacques Lebaudy ne justifie d’aucun domicile, non plus que d'aucune résidence autre que celle où l’assignation lui a été délivrée; qu’en l’état, il échet de reconnaître que ce Tribunal a été valablement saisi ratione loci du présent litige;
Sur le renvoi ratione materie :
Attendu qu'aux termes de l’article 631, C: Com., les tribunaux consulaires connaissent entre toutes personnes des contestations relatives aux actes de commerce; que l’article 633 du même Code répute actes de commerce toutes expéditions maritimes, tous engagements de gens de mer pour le service des bâtiments de commerce;
Attendu que l’on ne saurait voir avec Jacques Lebaudy, dans la Frasquita, un navire de plaisance et, dans son NUE au Sahara, une simple excursion maritime;
Attendu, en effet, que Jacques Lebaudy, _. paraît exercer
le commerce, ainsi que semblent le démontrer ses propres imprimés versés aux débats, lesquels indiquent qu’il aurait des maisons de commerce à New-York, Londres, Paris, Bruxelles, Johannesburg et Valparaiso, semble avoir, au cours de son séjour sur les côtes d'Afrique, manifesté notamment l'intention d'exploiter une ligne maritime en correspondance avec Troja et les Canaries, précisément avec la Frasquita; qu'il apparaît donc que son expédition a été par lui conçue dans une pensée de lucre;
Attendu, d’ailleurs,que l’armateur d'un navire de plaisance, qui l’emploie à la navigation sur mer et qui, par suite, est nécessairement soumis aux lois et à l’inscription maritime, est, dès lors, justiciable des tribunaux consulaires, pour tout ce qui se réfère à cette expédition;
Et attendu que c’est en suite et à l’occasion de son engagement que Aurenghe a intenté son action; qu'il n'importe, d’ailleurs, que cette action se fonde sur l'engagement luimême ou sur une faute commise au cours de l'exécution de cet engagement; qu'il suffit que cette faute soit relative à l'engagement, qu’elle en dérive et qu’elle y ait sa source; qu'il est manifeste qu’en l’espèce l’action de Aurenghe est ainsi basée; qu'elle doit être considérée comme relative à un acte de commerce; que dans ces conditions, ce Tribunal est compétent pour en connaître;
Sur la nullité de la procédure :
Attendu que Jacques Lebaudy soutient que, de par sa déclaration susvisée, faite le 6 juillet 1004, au maire du VIIIe arrondissement de Paris, il aurait satisfait aux prescriptions des articles 103 et 104 C. Civ. ; qu'ayant ainsi manifesté légalement son intention de transférer son domicile à l'étranger, il ne pouvait, dès lors, être valablement ‘assigné, en matière personnelle, que par la voie diplomatique; |
Mais attendu que l’article 104 C. Civ. exige une double déclaration; qu’une simple déclaration, faite à la municipalité du lieu que l’on annonce vouloir quitter, est insuffsante pour opérer la translation du domicile, alors que, comme en l’espèce, elle n’est accompagnée d’aucune circonstance de nature à suppléer à la double déclaration exigée par l’article 104 C. Civ.; ;
Attendu, dès lors, que Jacques Lebaudy a été valablement assigné à son ancien domicile, 6, rue de Berry, puis à sa propriété, 45, rue de Lisbonne, son ancienne résidence, c’està-dire la même où la concierge de son ancien domicile avait indiqué à l'huissier Katz qu’il pouvait se présenter et où, effectivement, le 9 juillet 1904, il a délivré l’exploit d’ajournement qui a saisi ce Tribunal;
Attendu, au surplus, que Jacques Lebaudy a été touché par l’assignation; qu’il y répond; que, dans de semblables conditions, il n’échet d'accueillir l'exception opposée;
Par ces motifs,
Rejette les exceptions opposées ; se déclare compétent, tant ahone loci que ratione materiæ; retient la cause;
Au fond :
Donne contre lui défaut, faute de conclure. »
Tribunal civil de Toulon, 18 décembre 1906; Cour d'appel d'Aix, 25 juillet 1908 (1). — ABANDON. — ARTICLE 216 C. DE CoMM. — CANOT AUTOMOBILE DE PLAISANCE. — INAPPLICATION. — OBLIGATIONS CONTRACTÉES AU COURS D’UNÉ NAVIGATION DE PLAISANCE. — CARACTÈRE CIVIL.
(1) Rev. Int. Marit., XXIV (1908-09), p. 37; D., 1909, 2, 137, et la note de M. Ripert. — Affaire Roche c. Scott Brothers; canot Malgré-Tout.
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JUGEMENT
« Le Tribunal,
Sur l'abandon :
Attendu que Roche, | par conclusions en date du 12 décembre 1906, demande acte de ce qu’il fait abandon du navire; AUS,
PRE que l'abandon n étant ADO one _par la loi. à aucun délai peut être exercé en tout état de cause, même en appel pour la première fois; qu’en la forme il y a donc lieu d'accueillir la demande;
Attendu que, d’après l'article 216 du Code de Commerce, la faculté d'abandon appartient aux propriétaires de navires;
Attendu que le nom de navire a été réservé aux bâtiments de mer d’une certaine importance, tels que les trois-mâts, bricks ou goélettes;
. Attendu que si certains auteurs admettent qu’il n'y a pas distinction entre les navires et tous autres bâtiments de mer, et qu’au point de vue de l'application des textes de la loi on ne doit pas s'attacher à la dimension des embarcations, ils entendent par bâtiments de mer tous ceux qui, avec un armement et un équipement qui leur sont propres, remplissent un service spécial et suffisent à une industrie particulière; que telle est la doctrine admise par la Cour suprême;
Attendu, du reste, que quelle que soit celle de ces opinions que l’on adopte, le Malgré-Tout, bateau de plaisance, échappe nécessairement à l'application de l’article 216; qu’en effet, bien qu’il eût une certaine importance, il n’avait ni un armement spécial, ni un équipage qui lui fût propre; qu’il ne rentre donc même pas dans la catégorie des bâtiments de mer, tels que la Cour de Cassation les a définis dans son arrêt
du 10 février 1844;
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Attendu encore, qu’étant donné la pensée qui a inspiré le législateur, l’article 216 ne saurait viser que la marine marchande qui, dans sa généralité, ne comprend que les bâtiments naviguant dans un but de lucre et de négoce; que le Malgré-Tout ne rentre pas dans cette catégorie;
Au fond. — (Sans intérêt); Par ces motifs, condamne... »
ARRÊT
« La Cour,
Attendu qu'aux termes de l’article 216 du Code de Commerce, le propriétaire d’un navire, pour s'affranchir des obligations contractées par son capitaine, est autorisé à faire l'abandon, non seulement de son navire, mais aussi du fret; qu'il ne peut y avoir de fret pour un bâtiment de plaisance qui n’est employé, à prix d'argent, au transport ni des personnes ni des marchandises; qu'il est donc certain que n’entrent pas dans la catégorie des navires pouvant faire l’objet de l’abandon (art.216) ceux qui comme le Malgré- Tout servent uniquement au plaisir de leur propriétaire, et à l’aide desquels on ne se livre à aucune opération maritime commerciale;
Attendu par ailleurs que contractée dans les conditions apprises aux débats, l’obligation du capitaine du Malgré- Tout n’a aucun caractère commercial, et que c’est à bon droit que la juridiction civile a été saisie;
Par ces motifs, et adoptant ceux des premiers juges, con-
firme le jugement entrepris. »
Tribunal de Commerce de Cherbourg, 11 décembre 1908; Cour d'appel de Caen,'31 mars 1909 (I). — ABORDAGE D'UN
YACHT DE PLAISANCE — MOUILLAGE NON RÉGLEMENTAIRE
(1) Rév. Int. Marit., XIXV (1909-1910), p. 176.
DÉFAUT D'INFLUENCE — NAVIRE AMARRÉ ET NAVIRE EN MANŒUVRE. PRÉSOMPTION DE FAUTE — JOMMAGES-
INTÉRÊTS. LOCATIONS MANQUÉES. CHARTE-PARTIE. RÉSI- LIATION. CHARGE DE LA PREUVE. SURESTARIES.
JUGEMENT
« Le Tribunal,
Attendu que, le 10 août 1908, le yacht anglais Gwynja, amarré depuis la veille le long du quai Sud du terre-plein de la petite jetée, fut abordé par le ponton-grue Chittagong, appartenant à Lerenard, et éprouva de sérieuses avaries;
Attendu que les experts nommés par le Tribunal, à la demande du capitaine Taylor, pour examiner ces avaries, en évaluer l’importance et rechercher à qui en incombait la responsabilité, ont été d'avis que le propriétaire du ponton était responsable, ont estimé à 4 060 francs les réparations à faire au Gwynfa et déclaré que la durée de ces réparations pourrait être de vingt jours;
Attendu que le capitaine Taylor soutient que les réparations exécutées en Angleterre, à Brightlingsea, excéderont les prévisions des experts, qu’elles sont évaluées par un constructeur anglais à 5 750 francs et demande au Tribunal de condamner Lerenard à lui payer :
10 5 750 francs, montant des travaux de réparation;
20 2 500 francs pour surestaries du 10 au 25 août, résiliation de charte-partie, frais de port et autres dépenses provenant de la collision;
3° 1650 francs pour vingt jours de surestaries pour réparations;
4° 1 250 francs pour préjudice causé aux armateurs qui n'ont pu continuer leur croisière, ni donner suite aux demandes de location de leur yacht;
50 $2 fr. 50 pour certificat provisoire de navigabilité.
HOtalEtTr 202 16.750;
Attendu que Lerenard prétend qu'aucune faute ne lui est imputable, que les demandes du capitaine Taylor sont très exagérées et que le Tribunal doit dire à tort l’action et condamner le capitaine Taylor aux dépens:
Attendu que Lerenard affirme que le capitaine Taylor s'étant placé le long de la petite jetée sans en demander l'autorisation aux officiers de port, contrairement aux règlements, ne peut s’en prendre qu’à lui-même des avaries qu'a éprouvées son navire;
Attendu que si le capitaine Taylor ne s’est pas conformé au règlement général des ports du 10 juin 1867, il ne pouvait en résulter pour lui qu’une contravention qui eût été portée devant le Tribunal compétent; que telle n’est pas la question soumisetau Tribunal, d’ailleurs incompétent pour en connaître; qu'il s’agit seulement de rechercher les causes de l’abordage;
Attendu qu'il résulte, du fait de l’abordage d’un bateau immobilisé par l’amarrage par un navire en manœuvre, une présomption grave de faute à l’encontre de ce dernier qui ne peut être détruite que par la preuve d’une faute spéciale à la charge du bateau abordé;
Attendu que Lerenard, en soutenant qu'il a fait tout le possible pour éviter l’abordage, n’impute aucune faute à la charge du capitaine Taylor; qu’on doit donc admettre, avec les experts, que sur le Chitiagong les mesures prises étaient insuffisantes; qu’il y à eu imprévoyance et négligence et que, par suite, le propriétaire du ponton grue doit être tenu responsable des avaries du Gwynÿfa;
En ce qui concerne les indemnités réclamées :
Attendu, pour les réparations, que le devis présenté par le capitaine Taylor a été dressé avant la réparation et, par
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suite, avant que le dommage ait pu être exactement établi; Attendu, d’ailleurs, qu’il résulte des renseignements fournis au Tribunal, qu’à Cherbourg on avait offert de faire les réparations pour le prix indiqué par les experts; que le Tribunal doit donc fixer à 4 060 francs l'indemnité due de ce chef;
Relativement aux 4150 francs demandés pour trentecinq jours de surestaries, résiliation de charte-partie, frais de port etc:
Attendu qu'aucune somme ne peut être accordée pour résiliation de charte-partie, le capitaine Taylor n’apportant pas la preuve de cette résiliation;
Mais attendu qu'il est dû des surestaries et qu’on doit en fixer le montant au prix de location du yacht, soit 1750 francs pour trente-cinq jours; qu’à cette somme il faut ajouter les frais généraux estimés par Lerenard dans ses conclusions à 750 francs pour ces trente-cinq jours; que l'indemnité pour surestaries, frais de port, etc., se trouve ainsi portée à 2 500 francs;
Quant aux 1 250 francs réclamés pour interruption de croisière et impossibilité de donner suite aux demandes de location du yacht :
Attendu qu'il est prouvé que les armateurs étaient en pourparlers pour la location de leur yacht pour deux fois huit jours, à raison de 500 francs par huit jours; que, de ce chef, le capitaine Taylor a droit à une indemnité de I 000 francs;
Attendu enfin que la somme de 52 fr. 50 pour certificat provisoire de navigabilité est due;
Attendu que la partie qui be doit supporter les dépens;
Par ces motifs,
En rejetant comme inutiles les conclusions subsidiaires
du capitaine Taylor, déclare Lerenard responsable de l’abor:
dage du Gwynfa par le Chittagong; le condamne à payer au capitaine Taylor la somme de 7 612 fr. 50 pour représentation de toutes causes d’indemnité de l’abordage; le condamne
en outre aux dépens qui comprendront les frais de traduction du devis de réparations, dressé par un constructeur anglais. »
ARRÊT
« La Cour,
Adoptant les motifs des premiers juges; Confirme. »
Tribunal de Commerce de Marseille, 28 décembre 1908 (1). —RÉPARTITION D'UNE INDEMNITÉ DE SAUVETAGE.
ACTION DES MARINS CONTRE LE PROPRIÉTAIRE DU YACHT. __ INCOMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
JUGEMENT
« Le Tribunal,
Attendu que Guichoux et consorts, ayant fait partie de l'équipage du yacht de plaisance Senta, appartenant à Roger Trousselle, domicilié à Paris, ont assigné ce dernier devant le Tribunal de céans, conjointement avec la Société des Forges et chantiers de la Méditerranée, aux fins de faire répartir entre eux une indemnité de sauvetage qui aurait été payée par ladite société en mains de Roger Trousselle;
Attendu que ce dernier souiève l'exception d'incompétence;
Attendu que l'engagement de matelots pour le service
(1) Rev. Int. Marit., XXIV (1908-09), p. 641. — Affaire Guichoux et
autres c. Forges et Chantiers de la Méditerranée et Roger Trousselle, vacht Senta.
d'un yacht de plaisance constitue un contrat purement civil, ne permettant pas aux matelots d’actionner devant le Tribunal de commerce le propriétaire du yacht, non commerçant lui-même; que le tribunal de céans est donc incompétent en raison de la matière;
Attendu qu'il l’est encore en raison du lieu; que Trousselle est domicilié à Paris; que la Société des Forges et chantiers a elle-même son siège social à Paris; que s’il est vrai que ladite Société a une succursale à Marseille, encore faudrait-il, pour qu’elle fût valablement assignée au Tribunal de cette succursale, que le contrat ou quasi-contrat donnant lieu au litige ressortisse à ladite succursale; que tel n’est pas le cas de l’espèce où le sauvetage a eu lieu au large de Casablanca (Maroc) et où l'indemnité en litige a été discutée et accordée par l’administration centrale du siège social sans aucune intervention de la succursale de Marseille;
Par ces motifs,
Se déclare incompétent tant à l'égard de 1rousselle que de la Société des Forges et chantiers de la Méditerranée et condamne Guichoux et consorts aux dépens de l'incident. »
Tribunal de paix du 1% canton du Havre, 15 février et 17 mat 1910 (1); Tribunal civil du Havre,28 juilleti910(2.) COMPÉTENCE. ENGAGEMENT POUR LE SERVICE D'UN NAVIRE DE PLAISANCE. CARACTÈRE CIVIL. — ART. 262 C. Com. OBLIGATIONS DE L'ARMATEUR EN CAS DE MALADIE DU MATELOT. APPLICATION À LA NAVIGATION DE PLAISANCE.
(1) Rèv. Int. Marit., XXVI (1910-1911), p. 207; Reci du H. 1910, 2,T104.
(2) Lbid., XXVI, p. 327; Rec. du H., 1910, 2, 175; Le Droit du 23 novembre 1910. — Affaire Fabritzius c. Pagueneau et de Zobanski; vacht Triomphante; un pourvoi en cassation a été formé, et admis par la chambre des requêtes, la chambre civile n'a pas encore statué,
JucemENT du 15 février 1910 :
« Le Tribunal,
Attendu que le demandeur, deuxième mécanicien à bord
du yacht Triomphante, appartenant aux défendeurs, débar-
qué au Havre le 2 août dernier et hospitalisé pour cause de maladie contractée, suivant lui, en cours de navigation, réclame aux dits défendeurs la somme de 700 francs pour salaires, à raison de 175 francs par mois, pendant les quatre mois d'invalidité qui ont suivi son débarquement;
Attendu que les défendeurs, se basant sur l’article 633 du Code de Commerce qui répute actes de commerce tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipage, ainsi que sur l’article 262 du même Code qui règle l'indemnité du matelot qui tombe malade pendant le voyage et est débarqué pour ce motif, soutiennent que les parties sont, quant à lui, justiciables de la juridiction consulaire et concluent expressément et avant toute défense au fond à ce que le Tribunal saisi se déclare incompétent ratione materiæ; que, dans les termes où cette exception est posée, le Tribunal doit donc se borner à examiner et à résoudre, quant{à présent, la seule question de la commercialité du litige; :::
Attendu qu’il paraît bien résulter du rapprochement de la disposition de l’article 633, visée dans l'exception, de celle qui suit et aux termes de laquelle sont réputés actes de commerce tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce, que l'une comme l’autre de ces dispositions ne visent que les engagements contractés pour le service des bâtiments de commerce; qu’en tous cas cette interprétation est consacrée par la jurisprudence qui concerne les bâtiments de plaisance; qu'il résulte, en effet, de nombreuses décisions soit de la juridiction commerciale,
soit de la juridiction civile, que les propriétaires de yachts
IE
exclusivement employés à la navigation de plaisance et les tiers qui traitent avec eux soit pour la construction, soit pour l’approvisionnement, soit pour l'équipement des navires sont _justiciables des tribunaux civils; qu’il est constant et non contesté que le yacht Triomphante est un bâtiment de plaisance et que le voyage effectué par ce navire et au cours duquel le demandeur serait tombé malade n’a été qu'un voyage de plaisance;
Attendu, d’autre part, qu’il importe peu que la demande se rattache quant à son objet, soit l'indemnité de maladie réclamée, à une disposition du Code de Commerce; que le caractère civil de cette demande résultant du contrat même, civil par sa nature, et de la qualité des parties, non commerçantes, ni la règle de compétence applicable ne sauraient en être modifiés; que d’ailleurs l'indemnité dont s’agit a été prévue et stipulée dans la soumission souscrite par les défendeurs ou leur représentant sur le rôle d'équipage établi pour le yacht Triomphante; que l'engagement pris par eux dans cette soumission de payer, le cas échéant, les salaires ou loyers de l’homme d'équipage tombé malade en cours de voyage, conformément à la règle de l’article 262 du Code de Commerce n’a pas pour effet d'attribuer au contrat le caractère commercial et de soumettre les parties à la juridiction commerciale; qu’il en est de même de l’établissement d’un rôle d'équipage pour le yacht Triomphante; que ce rôle a eu pour effet de soumettre les propriétaires du yacht et l’équipage à l'autorité et au contrôle de l'Administration de la Marine dans leurs rapports entre eux et d'assurer ainsi l’exécution de leurs engagements respectifs, mais non de changer la qualité du bâtiment et de lui attribuer celle de navire de commerce, pas plus, d’ailleurs, que de changer le caractère du contrat de louage de services et la juridiction à laquelle ce. contrat est soumis par sa nature; que les règles de la com-
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pétence des tribunaux de commerce, tribunaux d'exception, comme d’ailleurs les juges de paix, s’opposeraient même à ce que les parties se reconnaissent justiciables de ces tribunaux; qu’en effet leur incompétence en matière civile, comme celie des juges de paix en matière commerciale, est, ainsi que les défendeurs le soutiennent, absolue et d'ordre public, et qwil ne peut être dérogé soit expressément, soit tacitement, par les parties (Cass, civ., 12 mai 1909);
Attendu, en conséquence, que l’exception des défendeurs tirée du caractère commercial de la contestation et limitée par eux à ce motif, n’est pas fondée ; qu’il y a lieu de les en débouter et de renvoyer la cause à une date ultérieure pour être conclu sur la demande elle-même;
Par ces motifs,
Statuant sur ladite exception et la rejetant comme mal fondée,
Se déclare compétent et renvoie à l'audience publique du mardi 22 février 1910 pour être plaidé et conclu sur la demande elle-même ».
JUGEMENT du 17 mai 1910 :
« Le Tribunal,
Sur le moyen des défendeurs tendant à faire déclarer que l’article 262 du Code de Commerce est inapplicable à la demande :
Attendu que si, à la différence des bâtiments de commerce, les bâtiments de plaisance sont soumis à la juridiction civile et si le tribunal à pu faire application de cette règle au yacht de plaisance Triomphante et se déclarer compétent, il ne s'ensuit pas évidemment que les dispositions de l’article 262 du Code de Commerce auxquelles les parties se sont soumises
en contractant et sur lesquelles la demande est fondée, cessent d’être applicables et que cette demande se trouve régie au foad comme au regard de la compétence par les seules règles du droit civil, lesquelles, suivant la prétention des défendeurs, seraient celles des articles 1382 et suivants du C. Civ. ou bien celles de la loi du 9 avril 1898; qu’en réalité, sans qu'il y ait lieu de s'arrêter davantage à l'argumentation des défendeurs dont la conclusion logique serait que la compétence détermine les règles juridiques ou les dispositions de loi à appliquer sur le fond du litige et que, suivant que la compétence est civile ou commerciale, le litige est régi par les seules dispositions de la loi civile ou de la loi commerciale, le jugement du 15 février ne tranche que la question de compétence et qu’au fond la demande demeure soumise aux dispositions légales qui résultent du contrat sur lequel elle est fondée;
Attendu que l’article 262 du Code de Commerce dispose en vue du risque de la navigation et détermine les obligations de l’armateur dans le cas de maladie du matelot contractée pendant le voyage; qu'il s'ensuit que les dispositions de cet article sont communes à tous les bâtiments de mer naviguant sans distinction entre le bâtiment de commerce et le bâtiment de plaisance, et que les obligations qu’elles édictent à la charge de l’armateur et en faveur du matelot, à raison du risque de la profession de ce dernier, s'appliquent indistinctement à l’armateur de commerce et à l’armateur de plaisance; que le risque inhérent à la navigation ne change pas, en effet, suivant que le matelot navigue sur un bâtiment de commerce ou sur un bâtiment de plaisance;
Attendu que les obligations dont s’agit sont de droit; que, par suite, l’armateur y est soumis par l'effet même du contrat indépendamment de toute stipulation; qu’il importe donc peu, dans l'espèce, que le rôle d'équipage sur lequel
l'engagement de Fabritzius a été constaté, conformément à l’article 250 du Code de Commerce, mentionne ou non que les défendeurs se sont soumis aux obligations résultant de l'article 262; qu'elles dérivent de l’engagement même; qu'il apparaît bien d’ailleurs de la soumission souscrite par eux sur le rôle que cette soumission vise implicitement dans sa formule générale l’article 262; qu'ils s’y obligent en effet, d’une façon générale, à l’observation des lois et règlements concernant la navigation; qu’au surplus, en faisant traiter à leurs frais le demandeur après son débarquement, ils ont nettement indiqué et reconnu qu’en fait ils étaient tenus aux obligations de l’article 262 du Code de Commerce;
Attendu, en conséquence, que les défendeurs sont mal fondés à contester l’applicabilité de cet article en la cause; qu'en engageant les services du demandeur pour la navigation et en l’employant à la navigation, ils se sont soumis aux obligations dérivant légalement de l'engagement, spécialement à celles de l’article 262 qui règle la responsabilité de l’armateur dans le cas particulier de maladie survenue au matelot pendant le voyage, responsabilité dérivant du risque de la navigation; que, dès lors, le matelot qui se trouve dans le cas prévu par l’articie 262 est nécessairement fondé à invoquer les dispositions de cet article, auxquelles son engagement soumet l’armateur, et que la juridiction civile compétente sur le contrat, par la raison que ni l’armateur ni le matelot ne sont commerçants, peut et doit nécessairement aussi appliquer les mêmes dispositions;
Attendu, sur le surplus des conclusions des défendeurs, que l’obligation inscrite dans l’article 262 au cas de maladie du matelot suppose que la maladie à été contractée pendant le voyage; que si le matelot a été engagé et embarqué sans réserves, la maladie est présumée légalement être survenue pendant le voyage; mais que l'armateur est recevable à
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É is du 28 juillet 1910 :
« Le Tribunal :
Attendu que les sieurs Pagueneau et de Sobanski sont propriétaires d'un yacht de plaisance appelé Triomphante; qu'au cours d’une croisière qu'ils faisaient dans la Méditerranée, ils ont engagé le sieur Fabritzius en qualité de mécanicien; qu’au moment du désarmement du navire, ledit sieur Fabritzius s’est alors déclaré malade et a été effectivement soigné pendant quatre mois à l'hôpital du Havre; qu’à sa sortie, il a actionné ses patrons devant M. le Juge de paix du 1e arrondissement du Havre en paiement de la somme de 400 francs, montant de quatre mois de gages courus pendant
qu'il était en traitement à l'hôpital, et ce, en vertu de l’article 262 du Code de Commerce;
Attendu que, devant ce magistrat, les défenseurs ont soulevé une exception d’incompétence qui a été repoussée par un premier jugement en date du 15 février 1910. Attendu que, par un second jugement en date du 17 mai 1910, le Juge de paix a sursis à statuer au fond et a décidé qu’il y avait lieu de recourir à une expertise sur le point de savoir si le sieur Fabritzius avait bien contracté la maladie dont il souffre à bord de la Triomphante;
Attendu que les sicurs Pagueneau et de Sobanski ont, par :
acte extra-judiciaire en date du 28 avril 1910, fait appel auxdits jugements; qu’ils soutiennent que le premier, du 15 février 1910, à été incompétemment rendu et, subsidiairement, dans le cas où le Tribunal rejetterait leur exception d’incompétence et retiendrait le fond, que c’est à tort que M. le Juge de paix a déclaré Fabritzius bien fondé à se prévaloir de l’article 262 du Code de Commerce, qui n’est pas applicable à la présente instance;
Attendu que le. sieur Fabritzius a conclu au rejet desdits appels et demandé l'allocation, à titre alimentaire, d’une provision de 500 francs et la condamnation des appelants en 500 francs de dommages et intérêts;
Sur le premier jugement statuant sur la question de compétence :
Attendu que les appelants ne sont point commerçants, qu’ils sont propriétaires d’un bâtiment de plaisance qu'ils n’emploient ni à la pêche ni au transport des marchandises; qu'ils ne font point ainsi acte de commerce et ne relèvent dans leurs rapports avec les tiers que de la juridiction de droit commun, c’est-à-dire de la juridiction civile;
Attendu que, pour qu’il en soit autrement, il faudrait qu'une loi spéciale les eût soumis, en vertu d’un texte formel,
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pour certains de leurs actes, à une juridiction exceptionnelle;
Attendu que c’est précisément ce qu'ils prétendent en
revendiquant à leur profit la compétence du Tribunal de Commerce, à laquelle ils seraient, selon eux,soumis en vertu de l’article 633, $ 6, du Code de Commerce, relatif aux contestations qu’ils pourraient avoir avec les marins de leur équipage; — Attendu que cette prétention ne paraît pouvoir être victorieusement soutenue; que l’article 633 du Code de Commerce ne peut s’appliquer à la navigation de plaisance, qui n'existait pas à l’époque de la rédaction du Code de Commerce; qu’à cette époque, les législateurs n’ont pu avoir en vue que la navigation maritime commerciale, qui était la seule qui existait alors; que pour s'en rendre compte, il suffit de lire dans son ensemble l’article 633; qu’on remarque, à la lecture, que presque tous les paragraphes de cet article font allusion à la navigation commerciale, sans qu'aucun mentionne la navigation de plaisance; que, pour dégager la portée du paragraphe 6, il ne faut pas, comme l'ont fait les appelants, isoler ce paragraphe des autres, mais, au contraire, l’en rapprocher et, notamment, de celui qui le précède et de celui qui le suit, lesquels, à n’en pas douter, ne concernent que la navigation commerciale; qu'il n’est pas raisonnable de soutenir que, si le législateur n’a pas-spécifié que le paragraphe 6 devait, comme les autres, s'appliquer uniquement aux bâtiments de commerce, c'est parce qu'il a voulu en étendre le bénéfice aux équipages des bâtiments de plaisance; que cette appréciation est d'autant moins soutenable qu’il ne pouvait envisager cette application, puisque la navigation de plaisance n'existait pas alors;
Attendu que la jurisprudence, après avoir quelque peu hésité, s’est enfin ralliée à cette opinion et a décidé que la navigation de plaisance n’était pas justiciable des tribunaux de commerce, l’article 633 du Code de Commerce ne lui étant
pas applicable; que c’est donc à bon droit que le Juge de paix a écarté l'exception d’incompétence qui était soulevée devant lui par les sieurs Pagueneau et de Sobanski;
Sur le second jugement, statuant sur le fond :
Attendu que M. le Juge de paix, s'étant déclaré compétent,
a admis Fabritzius à se prévaloir de l’article 262 du Code de Commerce et, avant faire droit au fond, ordonné qu'il serait procédé à une expertise;
Attendu que cette solution paraît inconciliable avec celle adoptée par lui dans son premier jugement statuant sur la compétence; que, dans ce jugement, il a admis que les marins embarqués sur un navire de plaisance ne pouvaient invoquer à leur profit le bénéfice des dispositions de l’article 633 du Code de Commerce, qui ne concernait que les équipages des bâtiments de commerce; que dans le second, au contraire, il a décidé que ces mêmes marins pouvaient bénéficier des dispositions de l’article 262 du même Code;
Attendu qu’il convient de rechercher si les dispositions du Code de Commerce ont été édictées en faveur des navires de plaisance, ou si elles ne l’ont point été;
Attendu que l’article 262 fait partie du titre V, Livre IT du Code de Commerce, intitulé : « Du Commerce maritime »; que, dans ce titre, 1l n’est nulle part question de la navigation de plaisance qui, à cette époque, n'existait pas; qu’il ne peut donc que s'appliquer aux bâtiments de commerce et non aux navires de plaisance, desquels le législateur ne semble pas s'être préoccupé;
Attendu qu'aucun texte de la loi n’a rendu applicable aux marins des navires de plaisance les dispositions qui règlent la condition juridique des marins des équipages de la marine de commerce; qu’il n’est pas permis aux tribunaux de suppléer au silence de la loi; qu’en l’absence de dispositions légales applicables à la matière, ce sont les règles du droit
OI
commun qui demeurent applicables, c'est-à-dire le Code Civil; SAXE | Attendu que c’est en vain que Fabricius tirerait argument en faveur de l’applicabilité à la cause actuelle des règles du droit commercial du fait que les propriétaires du navire La Triomphante auraient établi un rôle d'équipage; qu’il con-
vient en effet de remarquer que le rôle n’est pas obligatoire:
pour les navires de plaisance; que, si les propriétaires usent de la faculté qu'ils ont d’en établir un, c’est uniquement en faveur des marins qu’ils emploient et pour les faire bénéficier de certains traitements de faveur réservés aux inscrits maritimes, notamment en ce qui concerne la Caisse des Iñvalides et le paiement des salaires;
Attendu que la soumission au rôle n'implique pas de la part des propriétaires la renonciation aux règles du droit commun qui régissent leurs rapports avec les marins de leurs équipages; que l’on peut victorieusement soutenir que la signature qu'ils ont apposée sur le rôle et l'engagement qu'ils ont pris de se soumettre aux lois et règlements entraînent cette renonciation; que, pour réfuter cette allégation, il suffit de remarquer que le rôle est un contrat administratif qui ne lie les parties qu’à l’égard dé l'administration de la marine; que l’engagement de se soumettre aux lois et règlements comporte seulement pour les signataires l'obligation de se conformer et de respecter les lois et règlements administratifs en général et, notamment, ceux qui réglementent le contrôle et la surveillance de l'inscription maritime; qu'il ne peut être donné à la soumission au rôle une autre portée juridique;
Attendu que, par tous ces motifs, il y a lieu de décider que c’est à tort que le Juge de paix a admis Fabritzius à se prévaloir des dispositions de l’article 262 du Code de Commerce; que, pour prospérer dans sa demande, ce dernier aurait dû exciper des dispositions du Code Civil, notamment de celles
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des articles 1382 et suivants dudit Code; que, ne Le: pas fait, il doit être débouté de son action;
Attendu que le débouter de sa demande principale entraîne, par voie de COR FAUGICe, le rejet de ses conclusions
subsidiaires ;
Par ces motifs, N
Sur l’appel du jugement du Juge de paix en date 45 15 février 1910, confirme purement et simplement ledit jugement; condamne les appelants à l'amende prévue par la loi et aux dépens tant de première instance que d’appel;: :
Sur l'appel du jugement du 17 mai 1910 : Dit que l’article 262 du Code de Commerce est inapplicable à la cause; déboute en conséquence le sieur Fabricius de sa demande: donne acte aux appelants de leurs réserves de réclamer à Fabritzius, par telles voies de droit qu’il appartiendra, les sommes visées à leurs conclusions du 3 mai 1010; déclare les parties mal fondées dans le surplus de leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute; condamne Fabritzius en tous les dépens tant de première instance que d'appel. »
ALERTER
Um
Ouvrages les plus fréquemment cités :
_ ALAUZET. — Commentaire du Code de Commerce, 2° Fous
1868. Ar EUS TEA AUBRY et RaU. — Cours de Droit civil ES 4£ édition,
1869-1878. L NE AT BÉDARRIDE. — Commentaire du Code de Commerce, du :
Commerce maritime, 2° édition, 1876.
Pr —_ Cours de Droit commercial, 4° édition, 1800.
Bouray-Pary. — Cours de Droit commercial maritime, 1821-1823.
Henri: CAPITANT. — Introduction à l'étude du Droit civil,
2€ édition, 1904.
Pauz CarPENTIER. — Législation commerciale de l'Allemagne,
DER DEAD Cresp et LAURIN. — Cours de Droit maritime, 1876-1884. DANIEL DANJON. — Tyaité de Droit maritime, tome I, 1910.
DELAMARRE et LEPorrviN. — Tyailé théorique et pratique du Droit commercial, 2° édition, 1861.
DEMANGEAT. — Tyaité de Droit commercial de BRAVARD- VEYRIÈRES, 1862-1865.
ARTHUR DEsJARDINS. — 7yaité de Droit commercial marilime, 1878-1800.
Durour. — Droit maritime, Commentaire des titres I et IT, Livre IT, du Code de Commerce, 1850.
Henri FRoMAGEOT. — Code maritime britannique (Collection de Codes étrangers, t. XII), 1896.
GÉNY. — Méthode d'interprétation et Sources en Droit privé positif, 1809.
Locré, — Esprit du Code de Commerce, 22 édition, 1820, t.II et IV; La Lépislation civile, commerciale et criminelle de la France, 1827-1832, t. XVIII.
LEREBOURS-PIGEONNIÈRE, — /ntroduction aux Eléments du Droit commercial anglais, de STEVENS, 1908.
LYoN-CAEN et RENAULT. — Traité de Droit commercial, 3° édition, 1898-1903.
PARDESSUS. — Cours de Droit commercial, 6€ édition, 1856-
PRESTON. — Vachting under statute, 1884.
Loue a a :
La et 1000 21041) NON Et 4 5 HR RS HEL
VALABRÈGUE, — Nouveau cours de Droit creme à
D VALIN. — Nouveau commentaire 072 LORS de la ne 5 Marine de 1681, no x ARE, de + nt ns 2 va
LUGIEN DE VALROGER. — Ho 0 Commentaire théorique et pratique di Livre II du Code de Commerce,
bc)
1883-1886. | Du | À |
Répertoires.
G. Durruc, DEVILLENEUVE et MASssé. — Dictionnaire du __ contentieux commercial et industriel. æ
Fuzrer-HERMAN. — Répertoire général alphabétique du Droit françars.
GAZETTE DU PALAIS. — Répertoire encyclopédique du Droit
français, par FERNAND LaBori.
PANDECTES FRANÇAISES. — Nouveau Répertoire de doctrine, de législation et de jurisprudence.
Recueils périodiques.
DaLLoz. — Recueil périodique et critique de jurisprudence, de législation et de doctrine.
LA GAZETTE DU PALAIS. — Yurisprudence et législation, Supplément au journal judiciaire quotidien.
PANDECTES FRANÇAISES PÉRIODIQUES. — Recueil mensuel de jurisprudence et de législahon.
SiREY. — Recueil général des lois et des arrêts.
Annuaire de législation étrangère, publié par la Société de Législation comparée, t. XXIX (1900) et XXX (1901).
Bulletin de la Marine marchande (en 1909 a pris le titre de Bulletin de la Navigation et des pêches maritimes), annexe de la Revue maritime; paraissant depuis 1808.
Bulletin officiel de la Marine. — Par abrév. : B. O.
Journal du Droit international privé et de la jurisprudence comparée, fondé par Edouard Clunet, en 1873. — Par abrév. : F. Dr. int. pr.
Journal de jurisprudence commerciale et maritime de Marseille, fondé en 1820 par MM. Girod et Clariond. — Par abrév. : T. de M.
Journal de la Marine Le Yacht, fondé en 1877. — Par abrév. : Le Yacht.
Er AO E Fournal oficiel. — Par abrév. : F. O.
Journal des tribunaux de commerce, fondé en 1852 par MM. Teulet et Camberlin.
Recueil de jurisprudence commerciale et maritime du Havre, fondé en 1855 par M. J. Guerrand. — Par abrév.: Rec. du H.
Revue internationale du Droit maritime, fondée en 1885 par M. Autran. — Par abrév. : Rev. Int. Marit.
Revue de jurisprudence commerciale et maritime de Nantes, fondée en 1850. — Par abrév. : Rev. de N.
Revue critique de législation et de jurisprudence, fondée en 1875. — Par abrév. : Revue critique.
Murs
Le Doyen, G. DE CAQUERAY.
Rennes, le 20 Juin 1911.
CHAPITRE PREMIER. — Quelle situation juridique doit
être faite à la navigation de plaisance? Compa-
raison avec la navigation commerciale......... II CHAPITRE Il. — Situation juridique du yachting à
PÉTER ler Er ITR PE RSR 59 CHAPITRE III. — Interprétation de la législation
IRL TA TEE D 0e Von PE AUS S VEN MIA ER RARE PENSE 81 DEUXIÈME PARTIE. — Études particulières sur le
VACHEMENT CUT, er ne 169
CHAPITRE PREMIER. — De la Compétence
CHaAPiTRE IL -— Études relatives au Droit maritime DINE Te MAO RE PONT at à aie le dla mA D 225
AIO Section I. — Droits des créanciers privilégiés et chirographaires. — Article 2279 C. civ. — Hypothéque maritime" 15280 PRE 225 Section II. — Insaisissabilité du navire prêt à TAN ONE Ne Te, Re ES Et CASE 241 Section III. — Limitation de responsabilité du propriétaire de navire. — Abandon........... 248 CHAPITRE III. — Études relatives au droit maritime DUDHC EPAUMINISTTATIERRC ER TER ER 262 Section I. — Rôle d'équipage et permis de nawvi- BAULON, LS ee AR ON SN ES Er EE 262 Section IT. — Primes à la construction.......... 27s
Section III. — Application au yachting de la loi du 17 avril 1907, « concernant la sécurité de la navigation maritime et la réglementation du
travail à bord des navires de commerce »...... 279 CONCLUSION NE Se NET MER RAT ER EE 207 JORSPRODENCENE SPC SRE CRE MR RUE 209
BIPFIOGRAPE TE SIRET RER ER EEE : 403
sr ; Tr
PR … é ee Ne , = " "
SR PT OMR + ï . Ê + RL 4 M. LU 4 . - ss « £ »
« es >)
\.e \ E “ 1e * 2 ’ * pe =.
N Ÿ ‘ * d LA - + à L PF ” RS IL EE.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41539104_0019. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Situation juridique de la Navigation de Plaisance

		INTRODUCTION

		CHAPITRE. PREMIER

		TS

		MONSIEUR ET CHER COLLÈGUE

		LÉGISLATION FRANÇAISE. PAT

		RE

		TT

		EUR

		INFLUENCE DU YACHTING SUR LES GENS DE MER

		LE YACHTINC ET LE COMMERCE MARITIME

		ES

		AIO

		LIEU

		LÉS

		PENSE

		NI LORS

		II. — RAISONS DE DÉCIDER

		ROME

		ED

		INT ET

		PRE

		PIE

		III. — Conczusron

		RES

		ÉTUDES PARTICULIÈRES SUR LE YACHTING FRANÇAIS

		I. ETAT DE LA QUESTION EN DOCTRINE ET EN JURISPRUDENCE

		Op. ait., V, n

		ROVER

		ED 00 ER

		II. — OBSERVATIONS CRITIQUES

		NA DEO

		PR

		HD LP TSF

		L. — Privilèges et droit de suite

		RUE NE RE: MORE A AN RE CS

		III. — Hypothèque maritime

		INSAISISSABILITÉ DU NAVIRE PRÊT A FAIRE VOILE

		LIMITATION DE RESPONSABILITÉ DU PROPRIÉTAIRE DE NAVIRE. — ABANDON

		RÔLE D'ÉQUIPAGE ET PERMIS DE NAVIGATION

		BON P

		FES

		MATE

		M. LE VICE-AMIRAL

		PRIMES A LA CONSTRUCTION

		SECTION III

		Les navires de plaisance de plus de 25 tonneaux de

		Livre des phares

		PER

		CONCLUSION

		ED MSS IN

		ARRÊT DU 7 AVRIL

		CL

		DOMMAGES-INTÉRÊTS

		SEC

		C. Comm

		NS | : 4 S SEA

		AIDES

		DES TRIBUNAUX DE COMMERCE

		SENTENCE

		AUX NAVIRES DE COMMERCE

		MOINE

		F + LL ENTE

		YACHT DE PLAISANCE — MOUILLAGE NON RÉGLEMENTAIRE

		OI

		A AE

		ALERTER

		CHAPITRE PREMIER. — Quelle situation juridique doit

		CHAPITRE PREMIER. — De la Compétence

		Sources et licence





